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AVIS. 

I  i  A  plupart  des  jurirconfuites  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  don:  ils  s'étoient  chargés  ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixantc  volumes  in-octavo. 
Au  refre,  à  quelque  nombre  qui!  puiffe  s'étendre  au 
delà  a  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  voliimes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume  j  8c  même  lî  l'ouvrage  n  a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante- fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuille  ^  eft  d^ 
4  livres  lo  fous  •  on  publie  três-exadlement  huit  volumes 
par  année. 
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ADUE. 


Idée  générale  de  la  matière. 


terme   Gradué  dérive    du  mot  larirr  ^i^-t^A 
dus ^  que  l'on  rend  en  fi'ançois  par  celai  de  d^ré.  ^■'p 


Le 


Par  Gradué ,   qï\ 


ce  ira 


qu] 


avant   étu- 


dié dans  uneuniveriité,  a  mérité,  par  les  progrès 
de  recevoir  un  témoignage  aarhen- 


ians 


ccude 


tiq'fe  cle  Ta  capacité.  Mais  con-ime  dans  Xq-^^  uni- 
veriitc>.  on  enfeigne  dilrérenres  fciences ,  ."&•  qu'il 
eil  permis  à  chaque  particulier  de  s'appliquer  à 
ki^^'à^  pour  laquelle  il  a  le  p'us  de  goût  ,  cii  dil- 
rin^^ue-  différenres  efpèces  de  Gradués.  Les  uni- 
verfités  complevres  fe  diTifent  en  quatre  faculcés  j 
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favolr  ,  la  faciilcé   cle>  arcs  ^   celle  de  médecîne  , 
celle  de  droit  &c  cel  e  de  théologie.   Chacnue  de 
ces  facultés  a  droit   de    conférer  différens  degrés. 
Ces  degrés  font  an  nombre  de  trois  :  le  premier 
eft  celui  de  bachelier  j  le  fécond  ,  celui  de  licencié  ; 
le  troifième  ,  celui  de  maure   ou  docteur.  Dans 
la  faculté  des  arts  ,    on  enfeigi.e    la    grammaire, 
les  humanités  ,  la  rheLorique   &:    la   philofophie. 
Cette  faculté  confère  en   même   tem ds  les   crois 
degrés  de  bach-iier  ,  licencié  &  maître  ^  ou  ,  pour 
parler  pluscorredtementjles  trois  degrcsfont  réunis 
en  un  feul.  Ce  degré  de  mait  e-ès-arts  eft  nécef- 
faire  pour  parvenir  aux  degrés  des  facultés  fnpé- 
rieures  ,  parce  que  la  connoilfance  dçs  arts  libé- 
raux eft  requife  pour  l'intelligence  ces  plus  hautes 
fciences  ,  &  fingulièrement  de  la  médecine  Se  de 
la  théologie.  Elle  ne  l'eft  pas  moins  pour  celle  du 
droit.  Cependant ,  dans  les  univerfités  de  France  , 
on  n'exige  point  qu'un  candidat  foit   n-aître-ès- 
arts  5  pour  l'élever  aux  degrés   de  bachelier  ,  li- 
cencié de  dodeur  en  droit   ;   mais  les  ftaruts  des 
deux  autres  facultés  de  médecine  &  de  théologie 
requièrent  que  celui  qui  demande  a   être  promu 
au  degré  de  bachelier,  foie  maîcre-ès-arts,  fans 
quoi  le  degré  feroit  nul  ,    8c   celui    qui   lauroit 
obtenu  ne  pourroit  jouir  des  privilèges  qui  y  font 
attachés. 
-^    Il  faut  donc  diftinguer  quatre  différentes  efpèces 
de  Gradués  :  favoir  ,  es  -  arts  ,  en  médecine,   en 
droit  Ôc  en  théologie.  Il  eft  même   remarquable 
que  la  faculté  de  droit  eft  double ,  parce  que  l'on 
y  enfelgne  le  droit  civil  &  le  droit  canon  ,  ôc  elle 
peut  conférer  des  degrés  fimplement  en  droit  canon 
ou  en  droit  civil.  Mais  communément  les  jeunes 
geas  étudient  l'un  6c  l'autre  droit  conjoiatemenc  y 
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afin  de  devenir  bacheliers  ,  licenciés  Se  dodeurs  in 
utroque.  H  n'y  a  prefque  que  ceux  qui  arpirent 
aux  chaires  &  aux  agrégarures  de  droit ,  qui  fe 
falfenc  promouvoir  au  degré  de  docteur  ,  parce 
qu'il  n'eft  néceiTaire  que  pour  parvenir  à  ces 
places. 

On  diftingue  deux  fortes  de  degrés  ,  dont 
les  uns  font  nccelTaires  pour  requérir,  &  les 
autres  pour  polTéder.  Le  degré  néceiTaire  pour 
requérir  ,  caradérife  les  Gradués  expeclans  \  Se  le 
degré  requis  pour  potTéder,  eO:  relatif  à  certains 
bénéhces  que  la  loi  de  Téslife ,  ou  celle  de  la  Ton- 
dation  ,  a  affectés  à  des  Gradués,  de  quelque  ma- 
nière ou  en  quelque  temps  de  l'année  qu'ils 
viennent  à  vaquer. 

On  diftingue  encore  des  degrés  de  grâce  ,  & 
des  dcj^ïcs  perfahum.  On  appelle  degrés  de  grâce, 
ceux  que  quelques  univ.-rhtés  accordent  à  des 
perfonnes  qu'elles  veulent  honorera  caufe  de  leur 
naiGTance  ou  de  leur  talent,  ou  de  quelque  fer- 
vice  important  qu'elles  en  ont  reçu. 

Rebuffe  remarque  ,  dans  fon  commentaire  du 
concordat,  tu,  décollât.  ^.  Jlatuimus  ^  &  dans  fcn 
traité  des  nominations,  que  les  papes  accord  nent 
d'office  des  lettres  de  differens  degrés  de  bachelier, 
licencié  &  docteurs ,  par  des  ref:rits  particuliers  , 
&  qu'ils  prérendoient  que  ces  dodeurs  dévoient 
jouir  des  mêmes  privilèges  que  ceux  qui  avoient 
obtenu  ce  degré  par  leurs  études  dans  les  univer- 
fités  privilégiées.  On  étoit  dans  l'ufage  d'inférer 
dans  les  bulles  de  légation  ,  une  claufe  portant  que 
le  légat  auroit  la  faculté  de  créer  des  doéteurs  ik 
des  bacheliers  ;  mais  les  unlverfités  ,  jaloufes  de 
leurs  droits  &  prérogatives ,  fe  plaignoient  de  cette 
claufe  5  ainfi  que  .de  celle  qui  attribuoit  au  légat 
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la  faculté  de  difpenfer  du  temps  d'étude  requis 
pour  chaque  d.gré.  Ces  plaintes  portées  au  par- 
Jemcnt,  la  cour  y  avoit  égard,  &  n'enregiftroit 
\çs  bulles  qu'à  la  charge  que  le  légat  ne  pourroit 
faire  ufagedes  facultés  à  lui  attribuées  par  ces  deux 
claafes  ,  ou  du  vr.Q\ns  oue  les  Gradués  ainfi  créés 
ne  pourroient  faire  ufa^e  de  1  urs  lettres  de  de^^rés, 
o!l  pour  requérir,  foi:  pour  polTcder  les  bénéfices 
affcîcl-é";  aux  vrais  Grad^iés. 

A  l'égard  des  Gradues  pe.r  faltum  ^  ils  ont  tou- 
P/''f,  été  réputés  incapables  d'être  pourvus  de 
hh-\z^QQS  pour  lefqueis  le  degré  _,  daî-^s  quelque 
faculté  que  ce  foit ,  eft  requis  par  le  concordat  , 
ou  par  quelque  ftarut.  Ces  degrés  pcr  faU 
tum  n  ont  été  introJuits  que  par  ab^is  &  pat 
un  efprit  de  cupidité  j  audi  les  universités ,  atten- 
tives à  l'exaifle  obfervation  à^^  règles  ,  comme 
ceiie  ce  Pans,  n'en  ont-elles  jamais  accordé. 

Parmi  les  Gradués  en  droit ,  foit  CT^now ,  foie 
civil  j  on  en  diRingue  de  deux  fortes  \  favoir ,  les 
uns  jure  communi  ,  &  les  autres  par  bénéfice 
dage.  Oiî  appelle  Gradué- /^rô  communia  ceux 
q'-ii  ont  fait  [qs  cours  d'étude  ordinaires ,  réglés 
par  la  pragmatique  ,  le  concordat,  &  par  les  ftatuts 
^c  réglemens  des  univerfiré?.  On  appelle  Gradués 
par  bénéfice  d'âge  ,  ceux  qui  ,  ayaiit  atteint  lage 
de  Vingt-quatre  ans  accomplis  ,  obtiennent  dans 
les  univerfités  des  lett';es  de  degrés  ^  favoir  ,  le 
•degré  de  bachelier  ,  après  trois  mois  d'étude  ,  & 
celui  de  licencié ,  après  trois  autres  ni  ois.  Ces 
degrés  pat  bénéfice  d'âge  ont  été  introduits  par 
les  déclarations  du  17  novembre  1(^90,  &  du 
mois  de  janvier  1700  ,  portant  règlement  pour 
les  ccudcs  du  droit   canonique  &"  civil. 

Les    Gradués   par    bcnéfice  d'àirie   font    inca- 
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pables  de  requérir  les  bénéfices  affeclés  aux  Gra- 
dués expeclaiis  ,  dont  on  parlera  ci-après  :  mais 
ils  peuvent,  fuivanr  la  jurifprudence  actuelle  ,  ctre 
valablement  pourvus  de  certains  bénifices  affecTiés 
aux  Gradués  ,  comme  les  cures  de  ville  murée  , 
les  dignités  des  églifes  cathédrales  d<:  Iq^  prin- 
cipales des  collégiales»  On  a  douté  pendant  long- 
temps s'ils  avoient  cette  capacité  ;  mais  les  derniers 
arrêts  ont  décidé  en  leur  faveur.  Ils  ont  mcrne 
jugé  qu'un  Gradué  en  droit  ,  par  difpenfe  de 
temps  d'étude  ,  accordée  par  lettres-patentes  due- 
ment  enregiflrées ,  pouvoir  pareillement  être  vala- 
blement pourvu  de  ces  bénéfices. 

Les  réguliers  comme  les  féculiers  peuvent 
étudier  dans  les  univerfités,  ôc  y  parvenir  aux 
difFérens  degrés  qu'elles  contèrent.  Il  faut  donc 
<lifl:inguer  de  plus  les  Gradués  féculiers  Se  les 
Gradués  réguliers  ;  il  ces  derniers  font  m.embres 
d'im  ordre  dans  lequel  il  y  ait  des  bénéfices  , 
comme  dans  ceux  de  faint  Benoît ,  de  des  cha- 
noines réguliers  de  faint  Augulan,  ils  joulifenc 
du  privilège  de  l'expedlative  des  grades. 

Les  uns  or  les  autres  peuvent  erre  Gradués 
fimpîes  &c  Gradués  nommés.  On  explique! a  dans 
la  fuite  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  qualités. 

Entre  les  Gradués  féculiers,  il  y  en  a  qui  font 
nobles  ,  &  qui  à  ce  titre  jouifTent  à\m  privilège 
particulier.  Ce  privilège  confiée  en  ce  qu'ils  font 
difpenfés  d'une  partie  du  remps  d'ézude  de  droit 
prefcrit  à  tous  les  Gradués  en  général  ^  mais  parmi 
les  nobles,  i!  y  e.n  a  fort  peu  qui  ufeni  du  pri- 
vilège de  la  noblelîe. 

Dans  tous  les  temps  _,  depuis  l'ètablilTement  des 
univerfités  ,  ceux  qui  y  ont  obtenu  des  degrés 
ont   joui  de  certains  privilèges   plus   ou  moins 
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étendus  j  mais  celui  de  l'expedarive  des  ^/ades 
n'a  été  établi  que  par  le  concile  de  Bafle.  Il  a  été 
introduit  en  France  par  la  pragmatique  fandion 
du  roi  Charles  VII ,  rédigée  dans  TafTemblée  de 
Bourges,  au  mois  de  juillet  14383  &  par  le 
concordat  paflTé  l'an  1516,  entre  le  pape  Léon 
X  ôc  François  I. 

Les  Gradués  ont  fuccédé  ,  à  proprement  parler , 
aux  anciens  mandataires  de  cour  de  Rome ,  ou  por- 
teurs de  mandats  de providendo ,  par  lefquelsle  pape 
enjoignolt  aux  prélats  ou  coUateurs  auxquels  ces 
mandats  étoient  adreiTés ,  de  pourvoir  ceux  qui 
en  étoient  porteurs ,  des  premiers  bénéfices  qui 
viendroient  à  vaquer  après  la  notification.  Audi 
y  a  - 1  -  il  une  multitude  de  rapports  entre  ces 
anciennes  expectatives  &  celles  àts  Gradués,  qui , 
comme  les  mandataires,  font  qualifiés  d'expeétans, 
parce  qu'ils  attendent  la  vacance  d'un  bénéfice 
qu'ils  puiiïèiit  requérir  en  vertu  du  privilège  de 
leur  expeéiative. 

L'abus  énorme  que  les  papes  avoient  fait  ats 
mandats  &  des  réferves ,  &  les  défordres  inouis 
qui  en  étoient  la  fuite  ,.  excitèrent  les  plaintes  & 
un  foulèvement  général  de  toutes  les  nations.  Les 
prélats  qui  compofoient  le  concile  de  Bafle ,  ÎQn-- 
fibles  à  ces  plaintes ,  &  remplis  de  zèle  pour  la 
réformation  des  abus  ,  firent  plufieurs  réglemens 
pour  l'abolition  des  mandats  &  des  réferves  ;  mais 
comme  le  prétexte  des  papes ,  pour  en  maintenir 
Tufage ,  étoit  que  les  gens  de  lettres  ou  d'un 
mérite  diftin2:ué  étoient  méprifés  par  \qs  coUa- 
teurs  ,  le  concile,  pour  oter  ce  prétexte,  crut 
devoir  fubftituer  l'expedlative  d^s  grades  à  celle 
des  mandats  de  providendo.  En  conféquence  ,  il 
aiteda  le  tiers  dts  bénéfices  coUatifs  aux  gens  de 
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lettres ,  c'eft-à-dire  ,  à  ceiix  qui  fe  feroient  diftin- 
gués  xians  les  univerficés  par  leurs  progrès  dans 
les  fciences  ,  ^  qui  y  auroient  obrena  des  certi- 
ficats authentiques  de  leur  capacité  :  car  les  lettres 
de  degré  ne  font  au  fond  autre  chofe  que  des 
témoiTnages  publics,  rendus  a  ceux  qui,  par  leur 
étude  d\me  ù'i^ncQ  particulière  ,  y  ont  fait  q.qs 
progrès  fuffifans  pour  leur  faire  mériter  les  divers 
degrés  de  bachelier  ,  licencié  &  docteur ,  que  les 
universités  font'aans  l'ufage  de  conférer.  Le  concile 
enjoignit  donc  à  tous  les  patrons  &  coilateursecclé- 
fîaitiçues  ,  d.dirpofcrdu  tiers  des  bénéfices  de  leur 
dépendance  en  faveur  de  ceux  d  entre  les  Gradues 
qui  fe  trouveroient  qualifiés  de  la  manière  prefcrite 
par  ces  réglemens.  En  conféquence  ,  depuis  la 
publication  de  la  pragmatique  jufqu'au  concordat, 
les  patrons  om  été  affujettis  â  préfenter  les  Gradués 
au  tiers  àQs  bénétices  de  leur  nomination  ,  &  les 
collateurs  à  les  pourvoir  pareillement  du  tiers  des 
bénéfices  de  leur  pleine  collarion.  Les  uns  &  les 
autres  dévoient  avoir  un  regiftre  des  vacances  &c 
des  préfenrations  &:  collations  ,  afin  que  les  Gra- 
dués ne  fuflent  point  privés  des  bénéfices  qui 
venoienr  à  vaquer  dans  leur  tour. 

Les  réalemens  du  concile  de  Balle  ,  concernant 
lafupprelTion  des  mandats  apoftoliques  &  réfervcs  , 
&:  Tintroduclion  du  droiu  des  Gradués,  étoienr 
généraux  <&:  faits  pour  être  obfervés  dans  toutes 
les  nations  catholiques. 

Mais  le  pape  Eugène  IV,  qui ,  pendant  la  tenue 
du  concile  de  Bade ,  occupoit  le  faint  iiége  ,  & 
{qs  fuccelfeurs  voyant  que  la  pui (Tance  que  leurs 
prédécelTeurs  leur  avoienc  acquife  pendant  plu- 
iieurs  fiécles  fur  toutes  les  églifes  ,  iouffriroit  une 
diminution  notable  ,  fi  les  décrets  du  concile  de 
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Bafle  recevoient  leur  exécution  ,  employèrent  tous 
les  refTorts  de  la  politique  romaine ,  pour  rendre 
ce  concile  odieux,  empccher  qu'il  ne  fût  reconnu 
pour  œcuménique ,  ôc  que  fes  décrets  ne  reçufïent 
leur  exécution  ;  ôc  leurs  efiorts  à  cet  égard  ne 
réulîirenc  que  trop.  Les  réglemens  du  concile  fur 
les  objets  dont  il  s'agit  ,  ne  furent  reçus  qu'en 
France  ,,  par  hs  effets  des  intrigues  des  émiilaires 
de  la  cour  romaine. 

De  tous  les  états  catholiques  ,  ce  royaume  étoic 
celui  où  lés  anciennes  maximes  s'écoieni  le  mieux 
confervées  ,  Se  où  les  papes  avoient  toujours  trouvé 
plus  de  réiiftance  pour  y  introduire  &  y  faire 
valoir  leurs  prétencions.  Mais  Ïqs  circonftances 
critiques  dans  iefquelles  fe  trouva,  en  i^i6  ,  le 
roi  François  I,  l'obligèrent,  non-feulement  d'a- 
bandonner entièrement  les  réglemens  du  concile 
de  Bafle ,  iniérés  dans  la  pragmatique  (ànttïon  , 
mais  d'y  déroger  en  plulieuri  points  par  le  con- 


cordat 


Ces  deux  loix  ont  éprouvé  la  plus  forte  con^ 
tradidion  ,  mais  d'une  manière  bien  différente  & 
par  des  motifs  contraires.  Ce  font  les  papes  ôc 
la  cour  de  Rome  qui  ont  combattu  de  toutes  leurs 
forces  la  pragmatique ,  pour  maintenir  leur  puif- 
fance  j  &  ce  font  les  parlemens ,  les  univerlités 
êc  le  clergé  de  France ,  qui  ont  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  conferver  la  pragmatique  ôc  empêcher 
Fintroduétion  du  concordat.  Mais  ces  efforts  réci- 
proques des  principaux  corps  du  royaume  d'un 
côté,  ôc  de  la  cour  romaine  de  l'autre,  n'avoienc 
point  pour  objet  le  droit  des  Gradués.  Si  la  prag- 
matique n^avoit  contenu  d'autres  réglemens  que 
ceux  qui  concernent  ce  adroit  ,  les  papes  ne  fe 
feroient  point  oppofés  à  fon  exécution  -^  ôc  Ci  le 
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concordat  n'avoir  apporté  d'autre  changement  dans 
les  dirpofitions  de  la  pragmatique  ,  que  ceux  qui 
regardent  les  privilèges  des  Gradués,  jamais  le 
clergé,  ni  les  parlemens  n'auroient  fait  difScalté 
de  r^iccepter. 

En  effet ,  les  dirpofitions  du  concordat  ne  font 
pas  moins  favorables  aux  univeriités  6c  au  droit 
des  Gradués ,  que  celles  de  la  pragmatique.  Si  par 
le  concordat  on  a  appor:é  des  changemens  dans 
l'exercice  du  privilège  des  grades  ,  c'e(t  pour  en 
rendre  l'exécution  plus  facile. 

Par  l'une  ôc  l'autre  de  ces  loix,  la  prébende  théolo- 
gale eft  affeétée  à  un  bache'der  formé,  un  licencié  & 
un  docteur  en  théologie.  Les  cures  des  villes  murées 
font  également  affectées  par  l'une  &  l'autre  à  des 
maîtres-ès-arts  ,  ou  à  des  eccléfiaftiques  qui  ont 
fait  certaines  études  académiques.  L'une  &  l'autre 
accordent  aux  Gradués  le  tiers  des  bénéfices  j  mais 
avec  cette  différence  que  le  concordat  leur  affedte 
ceux  qui  viendront  â  vaquer  dans  les  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  &c  octobre,  qui  compofent 
le  tiers  de  l'année  ^  au  lieu  que  la  pragmatique 
vouloir  que  fur  trois  vacances  ,  l'une  demeurât 
a[fe6lée  aux  Gradués 

La  pragmatique  Se  le  concordat  exigent  le  même 
temps  d'étude  pour  parvenir  aux  différens  degrés 
de  bachelier,  licencié  ôc  dodeur,  dans  les  quatre 
facultés  dont  les  univeificés  les  plus  fameufes  font 
compofées. 

La  pragmatique  invite  les  collateiirs  à  ne  difpo- 
ferdes  dignités  qqs  égiife^  cathédrales  qu'en  bveur 
des  Gradués.  Le  concordat  n'en  parle  point  :  mais 
redit  de  1606  y  a  fupplcé.  Il  va  même  plus  loin 
que  la  pragmatique,  puifqu'il  impofe  aux  colla- 
leurs  lobligation  de  ne  conférer  les  di^^rÀiés  à^s 
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cathédrales  &  les  premières  des  collégiales  ,   qu'4 

des  Gradués  en  théologie  ou  en  droit  canon. 

L'infmuation  ou  notification  des  lettres  de  de- 
gré &  de  temps  d'étude  aux  patrons  tk  collateurs, 
font  également  prefcrits,  par  la  pragmatique  ôc 
le  concordat,  aux  Gradués  expeàans  :  mais  avec 
cette  différence  que  le  concordat  veut  qu'en  noti- 
fiant leurs  titres ,  ils  en  laiiTent  copie.  La  forma- 
lité de  la  réitération  des  noms  Ôc  furnoms  ,  en 
temps  de  carême,  eft  également  requife  par  l'une 
&  l'autre  de  ces  ordonnances.  L'une  èc  l'autre 
établirent  un  ordre  de  préférence  entre  les  diffé- 
rens  Gradués  ,  mais  cet  ordre  eft  réglé  bien  diffé- 
remment dans  ces  deux  ioix.  La  première  étoit 
beaucoup  plus  favorable  que  ne  left  la  féconde 
aux  fuppots  des  univeriités.  Celle-ci  a  étendu  la 
même  faveur  à  tous  ceux  qui  obtiennent  des  uni- 
verfités  ,  des  lettres  de  nomination.  Elle  1  eft 
encore  plus  que  la  première  aux  patrons  &  col- 
lateurs ,  en  ce  qu'elle  introduit  le  droit  de  grati- 
fication ,  ou  la  faculté  de  choifir  dans  les  mois 
que  l'on  appelle  de  faveur  ,  qui  font  les  mois 
d*avril  &  d'o6lobre  ,  entre  tous  les  Gradués  due- 
ment  notifiés,  ou  infinués  &:  réitérés,  ceux  que 
bon  leur  femble  ,  pour  leur  conférer  les  bénéfices 
qiii  viennent  à  vaquer  dans  ces  mois. 

Ces  deux  ordonnances  contiennent  le  décret 
irritant  au  profit  des  Gradués,  c'efl-à-dire  ,  qu'elles 
déclarent  abfolument  nulles  toutes  les  préfenta- 
tions  ,  inftitutîons  ,  provifions  ôc  collations  de 
bénéfices  faites  â  leur  préjudice.  L'efprit  de  Tune 
&z  de  l'autre  eflj  qu'un  Gradué  qui  poflède  en  bé- 
néfices un  revenu  fufhfaiit  pour  lui  fournir  une 
honnête  fubfiflance ,  ne  puifïè  ufer  de  {on  expec- 
tative. De -là  vient  que  dans  les  lettres  de  nomi- 
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nation  que  les  univerfîcés  accordent  aux  Gradués  » 
le  concordat  veut  que  l'on  y  exprime  les  béné- 
fices dont  eil  pourvu  le  Gradué  auquel  on  accorde 
ces  lettres  ,  6c  que  dans  les  rôles  que  les  univer- 
fités  donnoient  en  vertu  de  la  pragmatique ,  aux 
patrons  &  collateurs  ,  contenant  les  noms  des 
fujets  qui  dévoient  erre  pourvus  par  préférence  à 
tous  autres  ,  il  falloir  principalement  faire  mention 
des  bénéfices  que  polfédoient  les  Gradués  dont  les 
noms  fe  trou  voient  infcrits  fur  ces  rôles. 

Telle  eft  l'idée  générale  que  Ton  doit  fe  former 
des  droits  des  Gradués.  Il  s'agit  préfentement  d'en- 
crer dans  quelque  détail.  Mais  auparavant ,  il  eft  à 
propos  d'indiquer  à  quiconque  voudra  faire  une 
étude  particulière  de  cette  matière  ,  les  fources 
dans  lefquelles  il  doit  puifer  fes  connoiiTances. 
Ces  fources  font,  i".  le  titre  4  de  colladonibus  , 
&  le  commentaire  de  Guymier ,  fur  les  différentes 
difpofitions  de  ce  titre. 

2°,  L'ordonnance  de  Louis  Xîl,  de  l'an  1499, 
concernant  les  Gradués  ,  &  Tédic  de  1512,  fur 
le  même  fujet. 

3^.  Le  concorda:  de  151^  entre  le  pape  Léon 
X  &  le  roi  François  I  ,  titre  5  de  coUatïonïbus  , 
&  le  commentaire  de  Rebuffe ,  fur  les  dilpofi- 
tions  de  ce  titre  ,  enfemble  fon  traité  des.  nomi- 
nations. 

4°.  La  déclaration  du  roi  François  I  ,  partant 
règlement  pour  les  mois  afïédtés  aux  Gradués  , 
du  25  odobre  1518. 

5°.  La  déclaration  de  Henri  II ,  portant  que , 
fuivant  les  faints  décrets  &  concordats  ,  les  cures 
des    villes   clofes   feront   Gradués  ,    du   9    mars 

^°.  L'édit  du  mois  de  mars  1555,  fur  l'infinua- 
tion ,  &c. 
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y°.  L'article  75  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
de  l'année  1^66. 

8°.  L'article  54  des  ftatiirs  de  la  faculté  des 
arts ,  dreirés  par  ordre  du  roi  Henri  IV,  en  i  598, 
regillré  au  pirlement  de  Paris,  le  3  ieptembre 
1 598  ,  &c  au  grand  conieil ,  le  7  août  1648  ,  Ôc 
l'article  17  de  l'appeiidix  des  mêmes  flaruts  , 
regiftré  au  même  parlement  ,  âu  mois  de  fep- 
tembre  1600,  portant  étabUlfement  du  privilège 
des  régens  feptenaires. 

9*^.  Les  articles  premier,  50  Se  31  de  l'édic 
du  mois  de  mai  i  606 ^  donné  fur  les  remontrances 
de  l'alfemblée  générale  du  clergé  ,  convoquée  en 
1 6'o  5 . 

10".  L'édlt  du  roi  Louis  XIV ,  du  mois  de  [cp- 
tembre  1(^51,  portant  confirmation  des  exemp- 
tions de  tailles  ,  aides ,  ëcc,  tutelles  ,  curatelles 
ôc  autres  charges  publiques  ,  «?c  de  tous  les  pri^ 
viléges  ,  immunités  5  &c.  accordés  aux  redleur^ 
dodfcears ,  makres ,  régens ,  bacheliers  ,  écoliers  , 
meiTâgers  juré-s,  &  autres  fuppôts  &  officiers  de 
l'univerfité  de  Paris. 

11^.  La  déclaration  du  mois  de  janvier  1676, 
qui  préfère  les  régens  fepienaires  aux  autres  Gra- 
dués dans  la  requiiition  des  bénéiices. 

12''.  L'édic  du  mois  d'avril  1(^79,  portant 
règlement  pour  l'étude  du  droit  canonique  &z 
civil.   '  ;        ^ 

1.3^.  La  déclaration  du  16  janvier  1(^80  ,  qui 
oblige  les  ofHciaux  à  être  Gradués,  en  droit  canon, 
&:  qui  déclare  inutiles  les  études  faites.-,.  &  les 
degrés  pris  dans  les  univeriités  des  pays  étrangers  ; 
permet  néanmoins  aux  étrangers  de  prendre  des 
degrés  dans  les  univeriités  du  royaume. 

14^."  Celle  du  6  août  kjSi',  fur  l'iiuexpcution 
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de  l'cdît  du  mois  d'avril  1(^7.9  ,  pour  le  rccabîif- 
iemcrit  des  études  de  droit. 

15°.  Celle  du  17  novembre  1^90  ,  ponant 
règlement  pour  les  études  du  droit  canonique  ôc 
civil. 

16^.  Celle  du  mois  de  janvier  1 700  ,  concernant 
les  études  de  droit. 

ij\  Celledu  ^décembre  173(^5  portant  règle- 
ment pour  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des 
degrés  dans  les  univerlKcs  du  royaume. 

i  8^.  Celle  du  2  odobre  1743  ,  qui  règle  la 
préférence  entre  difFérens  Gradués  prétendans  droit 
au  même  bénèuce. 

19".  Celle  du  27  avril  1745  ,  concernant  la 
nomination  aux  cures  ôc  bénérîces  à  charge  d'ames, 
qui  font  requis  par  des  Gradués  dans  les  mois  de 
janvier   ôc  de  juillet  ,    appelés  les  mois  de  ri- 


gueur 


20'^.  Parmi  les  arrêts  intervenus  en  forme  de 
règlement ,  il  y. en  a  deux  remarquables.  Le  pre- 
mier eft  du  parlement  de  Paris,  du  9  août  1700, 
qui  porte  règlement  général  pour  alfujettir  les 
écoliers  de  droit  à  erre  alFidus  aux  écoles  y.ôc  pour 
lôs  atteftaticns  ncceiraires  à  ceux  qui,  après  avoir 
commencé  leurs  études  dans  une  univerfité,  vont 
prendre  des  degrés  dans  une  autre.  Le  (econd  , 
du  parlement  de  Touloufe ,  du  2  mai  1747  ,  qui 
fait  dèfenfe  aux  univeriitcs  de  fcn  TQÎioït  de  con- 
férer à  l'avenir  le  grade  de  maitre-ès-arrs  à  ceux 
qui  n'auront  pas  étudié  en  philofophie  pendant  ' 
deux  ans  dans  une  univerfiié  privilégiée. 

Il  n'y  a  point  d'aufeiir  françois  ,  ni  de  pays 
voiuns  qui ,  en  traitant  de  la  difcipline  de  l'èglile 
de  France  ,  n'ait  parlé  du  droit  des  Gradués  : 
mais  Guymier  eil:  le   feul  commentateur  de  la 
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pragmatique  ,  comme  RebiifFe  du  concordat.  Du 
Perray  eft  le  premier  qui  ait  traité  avec  étendue 
la  matière ,  dans  fes  queftions  fur  le  concordat , 
qui  compofent  deux  gros  volumes  i/z-ii ,  &c  dans 
fon  traité  des  nominations  ,  en  un  volume  du 
même  format.  La  même  matière  eft  encore  traitée 
avec  étendue  dans  le  tome  lo  des  mémoires  du 
clergé.  M.  de  Héricourt  a  donné  un  excellent 
abrégé  de  la  matière ,  dans  fes  loix  eccléfiaftiques. 
On  en  trouve  encore  une  très-bonne  analyfe  dans 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  de  Lacombe. 

En  1 7  5  7  5  a  été  imprimé  un  traité  de  l'expeâra- 
tive  des  Gradués ,  en  quatre  volumes  ;  Se  l'année 
fui  vante  ,  on  a  imprimé  un  fuppiément  a  ce 
traité ,  par  forme  de  queftion. 

En  1759,  on  a  encore  imprimé  un  traité  des 
Gradués  ,  fous  le  titre  de  principes  fur  les  droits 
&  obligations  des  Gradués ,  par  M.  de  Joui. 

§.  I.    Gradué  ^    affcclatîon  ^  âge  ^    ancienneté  ^ 
attejlàtion, 

ï.  Affectation.  On  a  déjà  obfervé  que  ,  par 
la  pragmatique  &  le  concordat ,  la  théologale  & 
les  cures  des  villes  murées  font  afFedées ,  par  des 
difpoiitions  très-précifes ,  à  des  Gradués.  Cette 
affectation  eft  portée  au  §.  i  du  titre  5  du  con- 
coidar,  en  ces  termes  ;  Statuïmus  infuper  quod 
ordinarlus  collator  in  unâquâque  caîhcdrali  ^  ac 
etiam  in  metropolitanâ  ecclejiâ  ,  canonicatum  & 
prAhendam  in  thcologalem  inibi  con/lfleniem  _,  con^ 
ferre  teneamur_  uni  magijlro-j  feu  licentiatOy  aut 
baccalaureo  formata  in  theologiâ  ^  qui  per  decen- 
nium  in  uîiiverfitate  fiudù  generalis  privilegiatâ 
Jluducrit  ac  onus  rcfidentis, ,  leciurA  &  pradicationis 

aclu 
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àclufuhire  voluer'u  :  quique  _,  bis  aut  fcmel  ad  minus 
per  Jingulas  hthdomadas  impedimenta  cejfante  Ugi- 
timo  ^  légère  debeat  ;  &  quoties  ipfum  in  hujuf"- 
modi  leclurà  dejicere  contigerit  ^  ad  arbitrium  capi-^ 
tulï  ptr  fubtraciionem  dijYnhutionum  totius  hebdo- 
mad.t  puniri  pofjit. 

C'eft  par  la  difpofirion  du  paragraphe  lo,  que 
les  cures  des  villes  murées  onc  été  affedtées  à  d^s 
inaîcres-ès-  arts  ou  autres  Gradués  :  Statuimus 
quoque  parochiaUs  ecclefidL  in  civitatibus  aut  viilis 
niuruûs  exiflentes  j  non  niji  perfonis  modo  prA- 
mijjo  qualïficatis  aut  faltem  qui  per  très  annos  in 
iheologia  vel  ahero  j urium  Jiudueriht  _,  feu  magiftris 
in  artibus  _,  qui  in  aliouà  univerjitate  privïlegiatâ 
fiudentes  magijlerii  gradum  adepti  fuerini  confe- 
Tantuf, 

Eu  vertu  de  cette  difpofition  ,  les  cures  de  villes 
^  murées  doivent  être  conférées  à  des  Gradues,  dans 
quelque  temps  de  l'année  c]u'elles  viennent  à  va- 
quer ;-ce  qui  n'empêche  pas  que ,  fi  elles  vaquent 
dans  un  des  mois  afFeclés  aux  Gradués  expectans  , 
elles  ne  puifTent  être  reqi  ifes  par  des  Gradués  de 
cette  qualité.  Il  y  a  cette  différence  entre  \qs  uns 
ôc  les  autres,  que  pour  être  Giradué  expedant,  il 
faut  avoir  un  degré  valable  dans  l'une  des  quatre 
facultés  ,  avec  cinq  ans  d'études  académiques ,  &f 
une  arteftation  authentique  de  cette  étude ,  donnée 
par  le  corps  de  l'univerlité  ou  de  la  faculté  dans 
laquelle  létude  a  été  faite  :  au  lieu  que  tout  de- 
gré valable,  obtenu  j  foit  à  titre  de  bénéfice  d'âge, 
foit  en  vertu  d'une  difpenfe  du  prince  par  lettres 
patentes  duement  enregiftrées ,  fuflu  pour  attribuer 
la  capacité  d'être  pourvu  d'iin^  cure  de  ville  mu- 
rée ,  lorfqu'elle  a  vaqué  dans  un  mois  libre. 
Tome  XXVni.  B 
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Il  /  a  des  bénéfices  qui .,  outre  les  prébendei 
théologales  &  hs  cures  dss  villes  murées  ,  font 
afFedés  à  des  Gradués ,  foie  par  une  loi  générale  du 
prince ,  foie  par  !a  loi  de  la  fondation  ,  ou  bien 
encore  par  des  ftauuts  Ôc  réglemens  particuliers  des 
chapitres. 

Par  l'article  premier  de  Tédit  de  i^o(j,  les  digni- 
tés des  cglifes  cathédrales  font  fouftraites  à  l'ex- 
pedatlve  des  grades  ;  ôc  par  l'article  3 1  ,  elles  font 
affectées  a  des  Gradués  en  théologie  ou  en  droit, 
en  quelque  mois  de  l'année  que  leur  vacance  ar- 
rive. Voici  les  termes  du  premier  de  ces  articles  : 
»  Et  d'autant  que  les  dignités  des  égliCes  cathédrales 
»  requièrent  aullî  perfonnes  de  qualité  &  fuffifance, 
j>  dont  néanmoins  le  choix  eft  fou  vent  oté  aux  col- 
»  lateurs  ordinaires  ^  à  caufe  des  induits  ôc  grâces 
»  expedtativcs ,  nous  voulons  que  lefdites  dignités 
•n  en  foient  à  l'avenir  déchargées  tant  envers  les  Gra- 
«  dues,  qu'autres,  ôc  que  les  pourvus  defdites  digri- 
9>  tés  foient  tenus  fe  faire  promouvoir  à  Tordre 
«  de  prêtrife  dans  l'an  ,  a  compter  du  jour  de  la 
»  paifible  poilèffion  ,  à  peine  d'être  déchus  de  leur 
f»  droit  <'. 

L'article  3 1  porte  :  »  Nul  ne  pourra  i  l'avenir 
M  être  pourvu  de  dignités  des  églifes  cathédrales  , 
•s>  ni  des  premières  dignités  des  collégiales,  s'il  n'eft 
>*  Gradué  en  la  faculté  de  théologie  ou  droit  canon , 
w  à  peine  de  nullité  des  provifions  «. 

Il  réfuîte  de  cette  difpofition ,  que  le  degré  eft 
requis  tempore  provifionis ,  fans  quoi  la  provifion 
feroi:  abfolument  nulle,  &  la  dignité  conférée  à 
un  non  Gradué  en  théologie  ou  en  droit  canon , 
feroit  vacante  Se  impétrable.  Cependant  le  dévo- 
lutaire  feroit  déclaré  non-recevable  (i  le  pourvu 
avoir  obtenu  le  degré  requis  avant  d'ètie  alîigné 
«n  complainte. 
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Les  pourvus  de  cures  de  villes  murées  doivent , 
aux  termes  de  la  pragmacique  &  du  concordat , 
avoir  pareillement  le  degré  requis  tempore  provi- 
Jionis,  Mais  la  jurifprudence  des  arrêts  a  tempéré 
cette  diCpoiition.  C'eft  aujourd'hui  un  point  conf- 
tant  que  la  collation  d'une  cure  de  ville  murée , 
vacante  dans  un  mois  libre  ,  faite  à  un  non  Gradué  , 
n'eft  pas  abfolument  nulle  ,  &  qu'il  fuffit  que  le 
pourvu  obtien-^.e  le  degri  avant  de  prendre  pof- 
iellion  du  bénéhce. 

Il  y  a  plufieurs  cathédrales  ,  &  fingulièrement 
en  Flandre  ,  dont  certaines  prébendes  font  affectées 
à  des  Gradués  par  la  loi  de  leur  établidement ,  ou 
par  des  ftatuts  6c  régîemens  du  chapitre. 

11  y  a  d'autres  bénéfices  que  les  fondateurs  ont 
affectés  â  des  Gradués.  Le  titre  de  fondation  fait  à 
cet  égard  la  loi  du  bénchce  \  &  cette  loi  eft  de 
fa  nature  inviolable  &  imprefcripiible.  De  forte  que, 
quand  de  temps  immémorial  elle  feroit  demeurée 
fans  exécution  ,  l'on  ne  feroit  pas  moins  obligé  de 
s'y  conformer  ponétuellement. 

IL  Age.  La  pragmatique  &  le  concordat  ne  con- 
tiennent aucune  difpofition  qui  détermine  l'âge 
dans  lequel  on  peut  être  promu  aux  différens  degrés 
que  les  univerfités  confcrenr.  Mais  il  y  a  des  aniver* 
lités,  comme  celle  de  Paris ,  qui  exigent  un  certain 
âge  ,  ou  un  certain  ordre  facré  ,  foit  pour  entrer  en 
licence ,  foit  pour  abtenirles  degrés  de  licencié  &  de 
docteur.  Sur  ce  point ,  chaque  univerfîté  doit  fuivre 
fes  régîemens.  Mais  les  Gradués  ^  comme  les  non 
Gradués ,  doivent  avoir  l'âge  &  Tordre  requis  pour 
les  bénéhces  dont  ils  font  pourvus.  Ainfi  un  Gra- 
dué ,  quoique  docteur  en  théolo7,ie  ,  ne  peut  être 
valab'ement  pourvu  d'une  cure  ni  d'aucun  autre  bé- 
néîice  â  charge  d'amc,  s'il  n'a  atteinc  l'âge  de  2  5  ans 
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accomplis ,  &  s'il  n'ell;  adiiellemenr  confticiié  dânJ 
l'ordre  de  prctrife ,  confortiiément  à  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  la  déclaration  du  1 5  Janvier  1741, 

lil.  Ancienneté.  Lorfqu'un  bénénce,  qui  a  va- 
qué dans  l'un  des  deux  mois  de  rigueur ,  qui  lonn 
janvier  ôc  juillet,  eft  requis  par  plufieurs  Gradués 
nommés ,  tous  également  qualifiés  ,  la  préférence 
eft  due  au  plus  ancien.  Mais  voyez  ci  -  après  , 
Préférence. 

IV.  Attestation.  Tout  Gradué  dont  on  con- 
tefte  le  temps  d'étude  requis  ,  foit  pour  la  validité 
du  depré  ,  ioit  pour  former  le  quinquennium  né- 
cefTaire  pour  jouir  du  privilège. de  l'expedlative  des 
f^rades  ,  doit  en  fournir  la  preuve  par  une  atcef- 
tation  authentique  de  l'univerfité  en  laquelle  il  a 
fait  fes  cours  d'étude  ;  &  s'il  a  étudié  dans  plufieurs, 
il  doit  repréfencer  une  atteftation  de  chacune  Aqs 
univerfités  dans  lefquelles  il  a  étudié.  La  preuve 
teftimoniaîe  n  eft  point  reçue  dans  cette  matière  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  un  commencemenB  de  preuve 
écrite.  C'eft  ce  que  l'on  prétend  avoir  été  jugé  par 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 1  décembre 
1544  j  raoporté  par  Forget ,  dans  fon  traité  cqs 
peribnnes  èc  des  chofes  eccléhaftiques  ,  chap.  40  , 
n.   5  &  4  ,  pag.  ï 91   &    193. 

Notre  jurifprudence ,  dit  M.  de  Catelan ,  tom.  i, 
Hv.  I  j  cliap.  (^8  ,  jî  n'admet  point  les  parties  à  àe^ 
3>  preuves  dépendantes  d'une  inftrudtion  préalable , 
«  contre  la  vérité  du  contenu  dans  la  dépoiirioii 
9J  àts  témoins  cz  dans  le  certificat  de  Tuniverf^té, 
3>  donné  en  conféquence  fur  le  fait  d'étude;  mais 
5>  elle  reçoit  les  preuves  écrites,  publiques  ôc  au- 
35  thentiques  qui  détruifent  cette  dépoli; ion  &c  ce 
>5  témoignage.  Admettre  à. la  preuve,  c'eft  ce  qui 
»j  pou  voie  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  &  au  meur 
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w  Congé.  Avoir  égard  à  des  preuves  authentiques  , 
jî  contraires  d  un  (impie  témoignage  ,  c'ext  fermer 
3>  au  contraire  la  porte  a  la  fraude  &  au  menfonj^e  ; 
y9  c'ed:  ouvrir  les  yeux  d  l'évidence  de  la  vente  : 
îî  c'efl  d'ailleurs  aflez  pour  l'honneur  de  l'univer- 
îî  firé,  que  jufqu'd  ce  que,  par  l'établilTement  de  ces 
»  preuves  contraires ,  il  paroifTe  qu'elle  a  été  fur- 
j3  prife,  ôc  fans  ordonner  ou  attendre  ces  preuves, 
jî  on  préfume  pour  le  certificat  qu  elle  a  donné  : 
3>  fur  ce  principe  ,  quand  il  demeure  établi  que  le 
îî  Gradué  ,  dans  le  temps  des  études  certifiées,  fer- 
>î  voit  une  cure  ou  un  bénéfice  de  chœur ,  S:  qu'on 
Iî  en  rapporte  des  aéles  de  regiftres  ou  de  pointes  , 
îî  on  a  égard  à  ces  preuves,  pr^férablement  au  cer- 
îî  tihcat  d'études.  Ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  de 
îî  Burta  ,  au  mois  de  mars  1(384,  ^^^  ^^  grand- 
îî  chambre  au  procès  de  MM.  Canac  ôc  Imbert  ; 
»î  comm.e  auln  en  la  m.ême  grand  chambre  ,  le  1 5 
îî  décembre  i<j88  ,  entre  MlN'I.  Cahours  ôc  Maffia, 
Iî  pour  la  cure  de  Montaigu  «*. 
Voyez  (^uinqucnnlum. 


§.  ÎI.    Gradué  ^  baccalauréat  .y  hénéjli 


CCS, 


I.  Baccalauréat.  Le  baccalauréat  §Pl  le  pre- 
mier degré  que  conlcrenr  les  tacultés  fupcneures 
de  médecine ,  de  droit  (Sj  de  théologie  \  il  ell:  né- 
celfaire  du  moins  ,  dans  l'univerfité  de  Paris  &  dans 
quelques  autres  ,  d'ctre  maître-ès-arts  ;  fans  quoi  le 
degré  àowi  il  s'a2;it  &  ceux  de  licencié  (5:  de  dofreuc 
que  Ton  prendroit  enfuite  ,  feroienr  abfolument  & 
radicalement  nuls.  11  eft  encore  néceiraire  que  le 
degré  de  mairre-cs-arts-  ait  été  obtenu  après  un 
remos  compétent  d  étude  en  philofjphie.  Mais  l'on 
parvient  valablement  d  tous  les  degrés  de  la  taculie 

B  lij 


11  GRADUÉ. 

de  droit ,  fans  le  degré  de  maîcre-ès-arts ,  &c  mcme 
fans  aucune  étude  de  philofophie. 

Les  Gradués  expectans  qui  ont  ét,udié  pendant 
cinq  ans  dans  une  univeriké  fameufe  ,  &  qui  ont 
obtenu  le  degré  de  maître-ès-arts  ou  celui  de  ba- 
chelier dans  l'une  des  facultés  fupérieures,  peuvent 
requérir  toutes  fortes  de  bénéfices  collatifs,  pourvu 
néanmoins  qu'ils  ne  foient  de  collation  ni  de  pa- 
tronage laïque.  Avant  l'édit  de  i6o6  y  toutes  les 
dignités  des  églifes  cathédrales  &  collégiales  étoienc 
aiïlijetties  à  1  expedlative  des  grades.  Mais  la  même 
ordonnance  qui  les  en  a  affranchis ,  a  dédommagé 
le  corps  des  Gradués,  en  affectant  ces  dignités  à  des 
Gradués  en  droit  ou  en  théologie.  Il  eft  vrai  que 
cette  affedation  eft  aujourd'hui  réellement  préju- 
diciable aux  Gradués  qui  ne  le  font  devenus  qu'a- 
près des  cours  d'études  férieufes  ,  puifque  l'on  peut 
être  Gradué  en  droit  ,  ôc  capable  de  pofféder 
ces  dignités  après  une  étude  de  trois  mois.  On 
acquiert  même  cette  capacité  en  obtenant  le  degré 
fans  études ,  en  vertu  d'une  difpenfe  du  prince 
duement  enregiftrée.  Ainfi  le  degré  requis  pour 
podéder  les  dignités  &  les  cures  de  villes  murées, 
fe  réduit  aujourd'hui  à  une  pure  cérémonie  ;  ce 
qui  porte  un  vrai  préjudice  aux  universités.  Mais 
la  plupart  doivent  le  l'imputer  ,  à  caufe  de  l'ex- 
eelîive  facihté  â  accorder  des  lettres  de  deg:  é.  Car 
fi  elles  avoient  été  fidelles  à  obferver  leurs  régle- 
mens  ,  elles  auroient  continué  de  jouir  de  la  con- 
sidération &  du  crédit  dont  elles  jouilfoient  ancien- 
nement ,  Ôc  l'on  n'auroit  point  dérogé  au  privilège 
des  Gradués  ,  comme  on  l'a  fait  par  les  derniers 
édits  &  déclarations  ,  &  par  les  arrêts  des  cours  qui 
ont  changé  l'ancienne  juriiprudence  fur  plufieuis 
points. 

II.  Bénéfices.  Il  n'y  a  que  les  prclatures  con- 
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fiftoriales  &  les  dignités  qui ,  avant  le  concordat  , 
étoient  vraiment  électives ,  fuivant  les  formes  pref- 
cricwS  par  le  chapitre  quia  propter,  qui  fuient  affran- 
chies de  l'expeclativedes  grades,  tous  les  autres  bé* 
nchces  fans  exception  y  ont  été  fournis  par  la  difpoli-- 
tion  du§.  3  du  concordat,  qui  porte  :  Si  quis  vcro 
cujufcumqucjiatus^  ctïamji  cardinalatûs^  patrïarcha- 
lis  ,  archiepifcopalis  j  aut  pontificalis  j  vel  altc^ 
rius  cujujlihtt  dignitads  contra  pr^didjim  ordinem 
&  qualifie atïonis  fuperiîiS  ordinatas  j  de  dlgniîati-^ 
lus ,  perfonalibus  ,  adminifirationibus  vel  officiis 
feu  quibufvis  aliis  bcnefidis  tcclefiafiicis  kujufmodi 
aliter  quam  modo  pr&diào  difpofuerit  j  difpofitiones 
ipfâ  fint  ipfo  jure  nulU  ,  collationefque  provifio- 
nef  que  ac  difpofitiones  illorum  ad  immediatum  fu" 
periorem  devolvantur ,  qui  eifdem  perfonis  modo 
pramijfo  qu  al  fie  atis  provider  c  teneatur.  Et  fi  contra 
vener'u  ^  ad  illum  fuperiorem  devoivatur  provifio  & 
prsfematio  hujufnodi  gradatim  ,  doncc  ad  fedem 
apofloUcam  fiât  devolutio, 

Lqs  bénéfices  féculiers  qui  vaquent  dans  àt% 
mois  de  grade,  ne  peuvent  être  requis  que  pat 
des  Gradués  féculiers ,  comme  les  bénéfices  régu- 
liers ne  peuvent  l'être  que  par  des  Gradués  régu- 
liers. Dans  le  §.  5?  du  concordat ,  il  y  a  une  dif- 
pofition  précife  fur  ce  point  :  Et  infuper  quod 
tam  graduati  fim.plices  quam  nominati  ,  bénéficia 
in  menfibus  ajlgnatis  vacantia ,  petere  &  confequi 
pofiint  fecundum  ffopria  perfon&  condecentiam  & 
conformitatem  videlicet  f&culares  fcularia  &  reli- 
giofi  regularia  b-eneficia  ecclefiafiica  :  iîà  quod  /i- 
cularis  ncminatus ,  bénéficia  regularia  in  menfibus 
deputatis  vacantia  ,  prAtextu  cujufvis  ,  difpcfiticnis 
apofiolic£ ,  nec  è  contra  religiofus  bénéficia  facuîaria 
petere  aut  confequi  minime  pojfint, 

B  iv 
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Un  Gradué  féculier  ayant  obtenu  in  v'im  gradus'j 
de  la  çomplaifance  d'un  prélat  ,  porteur  d  un  in-» 
diilt  commendandi  ^  ûQs  provKions  d\in  riche  prieuré 
régulier  de  l'ordre  de  fainr  Eenoir,  .quiavoit  vaqué 
dans  un  des  mois  affectés  aux  Gradués  ,  y  fut  main- 
tenu par  un  jugement  de  la  commiffion  établie  en 
177 1  pour  remplacer  le  parlement.  Mais  le  gradué 
régulier  qui  avoir  fuccombé,  fe  pourvut  en  calTa- 
Ûon  ;  &  ce  jugement  a  été  caiTé  par  le  mérite  du 
ïoïvh  j  comme  contraire  au  texte  formel  du  con^ 
cordât  que  l'on  vient  de  rapporter. 

Les  Gradués  ne  peuvent  requérir  les  bénéfices, 
vacans  par  réfignaticn,  permutation  &  démillion. 
C'ell:  encore  la  décifion  du  même  §.  9  Volumus  ^ 
ainiî  qu'il  fuit  :  Quodque  bénéficia  iîmplxiter  vel 
ex  cdufa  permutaûonis  ^  in  menfihus  grùdadCisfim- 
plLcibus  &  nomïnat's  ajjisnaùs  vacanda  ^  eis  non 
Jînt  affecla  nec  débita  fcd  ex  cauf.i  permutationis 
çum  permutantibus  duntaxat.  Simpliciter  vero  va- 
canna  hiijufmodi  perfonis  idoncis.  pcr  ipfos  ordina-^ 
rios  libère  conferri  poffJnt, 

C'eft  une  queftion  li  dans  le  cas  où  un  bénéfice 
eft  fitué  en  pays  de  concordat  françois ,  mais  donc 
le  chef-lii'U  eft  fitué  dans  une  province  où  ce 
concordat  n'a  point  lieu,  il  doit  être  aiTujetti  à  Pex^ 
pe<5lative  do-s  Gradués.  La  règle  générale  que  les. 
auteurs  établiiTent  d'après  les  principes  du  droit  , 
eft  que  ,  quand  la  loi  du  chef-lieu  eft  plus  favorable 
au  collateur  que  celle  du  lieu  de  la  fituarion  du  bé^ 
îiéfiçe  ,  il. faut  la  fuivre  \  &  quau  contraire,  c'eft 
celle  du  lieu  du  bénéfice  qui  doit  être  fuivie^  lorf-r 
qu'elle  favorife  davantage  la  liberté  du  collateur. 
De  là  on  çoiTcl lit  que  quand  le  chef-lieu  eft  fituo 
en  pays  de  concordat ,  &  que  les  bénéfices  qui  en 
dépendent  font  hcués  enpays.d  ufage,  vulgairement 
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d'obédience  ,  où  la  règle  de  men/lbus  eft  obfervée  , 
ces  bénéhces  n'y  font  point  alfujettis.  Mais  en  eft-il 
de  même  lorfque  le  chef-lieu  eft  iitué  en  paysd'u- 
fage ,  Se  que  les  bénéhces  qui  en  dépendent  font 
fitaés  en  pays  de  concordat  ?  La  décihoii  en  ce  cas 
eft  que  les  collateurs  qui  font  affranchis  de  la  règle 
de  merfihus  ,  pour  ces  bénéhces ,  ne  peuvent  pré- 
tendre être  affranchis  de  la  loi  du  concordat ,  ni 
conféquemnient  de  fexpedative  des  gradués. 

§.    III.    Gradué^    capacité^    certificat  ^    cl  au f es  ^ 
collateur  y  collation  _,    concordat  ^  cures, 

I.  Capacité.  Les  Gradués  qui  requièrent  àt^ 
béiiénces  qui  ont  vaqué  dans  les  mois  qui  leur  font 
afrectcs,  doivent  !:on-fculement  être  en  règle  du 
coté  de  leurs  titres  ^  capacités  \  mais  ils  doivent 
de  plus  avoir  toutes  les  qualités  oui  font  requifes 
tant  par  les  loix  générales  de  l'églife,  que  par  les 
tirres  particuliers  de  leur  fondation  _,  pour  être 
valabiement  pourvus  de  ces  bénéhces  &  les  pof- 
féder  légitimement.  Ainfi  quand  un  bénéhce  eft 
affcdté  a  des  fujets  d'un  certain  pays  ,  d'un  certain 
âge  ,  &:c.  le  Gradué  qui  n'eft  pas  de  ce  pays  ,  ou 
qui  n'a  pas  atteint  cet  âge  ,  ne  peut  y  afpirer  ,  5c 
il  en  feroit  inutilement  la  requihtion.  Ces  qualités 
&  autres  que  le  bénéiice  exige  font  requifes ,  Inion 
au  te:nps  de  la  vacance,  du  moins  au  jour  de  la 
requifîtion.  Ainh  un  Gradué  qui  n'auroit  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  ne  pourroit  re- 
quérir un  bénéfice  â  charge  d'ames ,  parce  que  la 
déclaration  du  15  janvier  1742  y  met  un  obftacle 
infurmontable  ;  par  la  même  raifon  il  ne  pourroit 
faire  une  requifition  utile,  s'il  n'étoit  pas  actuelle- 
ment  conftitué  dans  l'ordre  de  prêtrife. 
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II.  Certificat.  Inuti'ement  un  Gradué  autoît-îl 
toutes  les  qualités  requifes  pour  polTéder  un  béné- 
fice,^ fi  fes  lettres  de  degré,  de  temps  d'étude  &  de 
nomination  n  étoicnt  pas  en  règle,  ou  s'il  s'y  étoic 
glifTé  quelque  nullité  ,  Se  s'il  avoit  pour  compé- 
titeur quelqu'autre  Gradué  dont  les  ti!:res  fufTenc 
exempts  de  tout  reproche.  Comme  tout  eft  de 
rigueur  entre  Gradués  ,  le  moindre  défaut  fuffic 
pour  le  faire  évincer  ,  ou  pour  faire  attribuer  la 
préférence  à  {on  concurrent  :  par  exemple  ,  fi  les 
certificats  des  profeifeurs  dont  un  Gradue  a  pris  les 
leçons,  n'étoient  pas  dans  la  forme  requife  par  les 
flatuts  de  l'univerfité,  il  n'en  faudroit  pas  davao- 
rage  pour  le  faire  évincer  j  &  faire  accorder  la  pré- 
férence a  un  autre ,  quoique  moins  ancien  en  no- 
mination. 

IIÎ.  Clause.  Lorfqu  un  callateur  veut  gratifier 
un  Gradué  ,  de  qu'il  doute  s'il  eft  en  règle  du  côté 
de  (qs  titres  &  capacités  ,  il  a  l'attention  d'inférer 
dans  les  lettres  de  collation  la  claufe  de  gratification 

tibi ac  allas  capaci  &  idoneo.  L'effet  de  cette 

claufe  eft  de  rendre  la  provifion  double  j  c*eft.-à- 
dire,  que  dans  ce  cas  le  colîateur  pourvoit  >  tant 
comme  colîateur  forcé  ,  que  comme  colîateur  libre. 
Il  eft  vrai  que  cette  claufe  devient  nulle  lorfque  le 
Gradué  a  pour  compétiteur  un  autre  expedfcant  plus 
ancien  ,  ou  mieux  qualifié  &  parfaitement  en  règle. 
Mais  elle  produit  tout  fon  effet ,  lorfque  dans  les 
titres  de  tous  les  autres  Gradués  qui  ont  requis  le 
même  bénéfice  ,  il  fe  rencontre  des  nullités  ou  des 
défauts.  Par  exemple  ,  lorfque  le  temps  d'étude  ne 
fe  trouve  pas  eiuièrement  complet  ;  que  les  lettres 
de  degré  ,  de  temps  d'étude,  de  nomination ,'& 
les  ades  de  notification  ôc  de  réitération  en  temps 
de  carême ,  n'ont  pas  été  iiifuiués  dans  le  délai 
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prefcrît  par  les  édirs  ôc  déclarations  du  roi ,  Sec, 

Ileft  d'iifageqne  dans  les  provifions  que  les  col- 
lateurs  accordent  aux  Gradues  ,  tant  fimples  que 
nommés ,  l'on  infère  la  claufe  :  tlbi  tanquam  Gr.T- 
duato  5  ïnfinuato  &  débite  qualijlcato.  On  ajoure 
même  nominato  ,  lorfque  la  collation  eH:  faite  A  un 
Gradué  nommé.  11  n'y  a  dans  la  pragmatique. ni  dans 
le  concordat  aucun  texte  dont  on  puiiîe  inférer  la 
néceiîité  de  cqizq  claufe.  Mais  Papon,  liv.  1  ,  rit. 
5  ,  n°.  8  ,  rapporte  que  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  rendu  en  1 5  3  3  _,  au  rapport  de  M.Gucîir?, 
il  fut  ordonné  ,  que  dans  la  collation  faite  aux  Gra- 
dués (impies  ou  nommés  ,  Ats  bénéfices  qui  ont 
vaqué  dans  les  m.ois  qui  leur  font  affedés  ^  il  fercsc 
fait  mention  expreffe  de  leur  qualité  de  Gradué  \ 
Ôc  que ,  faute  d'avoir  obfervé  cette  formalité  .  la 
collation  du  même  bénéfice  ,  faite  à  un  autre  qu  d 
un  Gradué,  feroit  préférée  quoique  pouérieure. 

Le  même  auteur  rapporte  un  arrêt  rendu  deux 
ans  après ,  c'eft-à-dire  ,  le  1 5  avril  15355  entière- 
ment conforme  au  premier. 

Ce  règlement  parut  trop  févère  ,  puifqu  on  jugea 
à  propos  de  le  modifier  par  un  troificme  arrêt  renda 
au  mois  de  mars  de  l'année  fuivanre  i  5  3<^  5  toutes 
les  chambres  aiïemblées.  Cetroifième  arrêtdéclare 
que  cette  formalité  n'eft  pas  nécelfaire  pour  la  va- 
lidité des  collations  faites  aux  Gradués  iimples  ,  ce 
qu  il  fuftîr  que  le  pourvu  -ait  \qs  qualités  rccinfes 
pour  polTéder  le  bénéfice  ;  mais  qu'à  l'égard  dts 
collations  faites  à  des  Gradués  nommés  en  vertu 
de  leurs  lettres  ce  degré  ôc  de  nomination  ,  elles 
feront  nulles,  fi  la  claufe  ,  tibi  Graduaco  nominato  , 
n'y  eft  exprim,ce. 

iV.  CoLLATiiUR.  Un  collateur  qui  polTcdc  plu- 
lieurs  prélarures  ,  dignités  ou  bénéfices  ,  qui ,  par 
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exemple,  efl:  évêque  ,  abbé  Se  prieur,  &:  qiiî,  i 
raifon  de  chacune  de  ces  qualités,  a  droit  cte  dif- 
pofer  du  bénéi^ce ,  doit  aulîi ,  à  raifon  de  chacune  , 
erre  grevé  de  i'expeclative  des  Gradués.  Ainfî 
il  ne  lui  fuffit  pas  de  conférer  à  ces  expeclans 
les  bénéfices  de  fa  collation  comme  évêque  ,  qui 
viennent  à  vaquer  dans  les  mois  de  grade  ^  mais 
il  doit  encore  difpofer  en  leur  faveur  de  ceux 
de  fa  collation  comme  abbé  &  comme  prieur,  qui 
vaquent  dans  les  mêmes  mois.  Il  faut  néanmoins 
que  les  Gradués  qui  veulent  conftituer  le  prélat  leur 
débiteur  fous  ces  différens  titres  ou  qualités ,  le  grè- 
vent de  leur  expedative  ;  tellement  que  s'ils  ne 
iignifioient  leurs  titres  &  capacités  ,  ou  s'ils  ne  le 
conftituoient  leur  débiteur  que  comme  évêque  ,  il 
ne  feroit  pas  obligé  de  leur  conférer  les  bénéfices 
de  fa  dépendance ,  comme  abbé  &  comme  prieur  , 
comme  vacans  dans  les  mois  de  grade.  Il  faitt 
regarder  les  Gradués  ôc  les  collateurs  comme  des 
créanciers  ôc  des  débiteurs.  Or  ,  quiconque  fe  pré- 
tend créancier  d'un  autre  à  différens  titres ,  doit 
les  lui  faire  connoître,  Se  agir  en  conféquence.  Ainfi, 
dans  le  cas  ou  un  Gradué  n'auroit  fignifié  fes  lettres 
de  degré ,  de  teinps  d'étude  Se  de  nomination  , 
qu'à  Tévêque  ,  fans  faire  aucune  mention  de  fes 
quaUtés  d'abbé  ou  de  prieur ,  il  ne  pourroit  requérir 
d'autres  bénéfices  que  ceux  de  la  dépendance  dti 
fiége  épifcopal ,  qui  viendroient  a  vaquer  dans  les 
mois  de  janvier  ,  avril ,  juillet  S:  octobre. 

Un  coliareur  n'efl;  pas  moins  obligé  de  confé- 
rer aux  Gradués  les  bénéfices  de  fa  collation  alter- 
native ,  que  les  autres  qui  vaquent  dans  les  mois 
qui  leur  font  affeftés.  Mais  il  eft  important  d'ob- 
ferver  que  les  collations  faites  à  dcs  Gradués  ,  fur- 
tout  de  bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  rigueur. 
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ne  rerhpliiïent  pas  le  tour  d'un  collareur  alternatif 
Ce  que  l'on  obferve  ici  par  rapport  aux  collateurs, 
s'applique  également  aux  patrons.  La  queftion  a 
été  jugée  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  3  juillet 
1750  ,  pour  une  prcbende  de  l'églife  collégiale 
d'Àurillac  ,  qui  avoir  vaqué  dans  un  mois  libre  ,  & 
qui  étoit  contenrieufe  entre  le  fieur  Cebié  &  le 
iieur  Serioles ,  l'un  pourvu  par  Tabbé  ,  &  l'autre 
par  le  chapitre.  Cet  arrêt  a  décidé  que  le  tour  du 
chapitre  ,  collareur  alternatif  avec  l'abbé  ,  n'avoir 
point  été  rempli  par  une  col>acion  précédente  d'une 
femblabie  prébende  vacante  dans  un  mois  de  fa- 
veur ,  &  conférée  par  le  chapitre  à  un  Gradué 
fi  m  pie. 

Il  faut  obferver  encore  que  les  collateurs  mono- 
cules  ne  font  point  affujettis  à  l'expeclative  des  Gra- 
dués. On  appelle  collateurs  monocules  ceux  qui 
n'ont  qu'un  ou  deux  bénéfices  à  leur  difpofition. 
Quoique  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  matière 
des  Gradués  foient  afTez  unanimes  à  foutenir  que 
les  coliareurs  monocules  ne  peuvent  être  grevé* 
d'expeéiarive  ,  &  que  la  queftion  eût  été  décidée 
anciennement  ,  elle  s'eft  néanmoins  préfentée  d 
juger  de  nos  jours  pour  une  des  deux  cures  dépen- 
dantes de  l'abbaye  de  Champagne.  La  complainte^ 
a  d'abord  été  portée  aux  requêtes  du  palais ,  &  par 
appel  à  la  grand'chambre  ,  où  elle  a  reçu  fa  dé- 
cifion  ,  le  2,1  août  1755  ,  fur  les  concluions  de  M.- 
l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ,  aujourd'hui  pré- 
fident  du  pailemenr. 

Les  co'lateurs  &  les  patrons  requis  par  des  Gra- 
dués ,  font  obligés  d'accorder  ou  de  refufer  leurs 
lettres  de  préfentation ou  collation.  Sur  leur  refus, 
le  Gradué  peur  fe  pourvoir ,  rant  par  la  voie  de^ 
l'appel  fimple  ,  que  par  celle  d'appel  comme  d'à* 
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bas.  II  doit  régulièrement  fe  pourvoit  dans  les  Cit 
mois  ,  ou  du  moins  dans  le  délai  qu'a  le  fupcrieur 
pour  difpoier  du  bénchce  dont  on  lui  demande 
dQs  proviiions  à  titre  de  dévolution.  Or,  ce  collateur 
fupérieur  a,  pour  dirpofer  du  bénéfice  ,  ce  qui  ref- 
toit  à  expirer  des  iix  mois  du  collaceur  inférieur, 
6c  en  outre  les  fix  mois  que  la  loi  de  la  dévolution 
lui  accorde. 

C'eft  une  obligation  indirpenfable  pour  tous  les 
patrons  d:  collatears  eccléfialliques,  de  difpofer  au 
profit  des  Gradués  du  tiers  des  bénéfices  de  leur 
dépendance  ,  c'eft-à-dire  ,  de  tous  ceux  qui  va- 
quent dans  les  fufdits  mois  de  janvier  ,  avril ,  juillet 
&■  odtobre.  Cette  obligation  leur  eft  impofée  fous 
peine  de  nullité,  par  le  §.  i.  du  tit.  de  collationibusy 
au  concordat  dont  voici  h  teneur  :  Pra!'atique  ofdi^ 
narii  collatores  Jeu  patronl  ccckjiaftïcï ,  quicumque 
fueruit ,  ultradiclam  prabcndam  thcologalem ,  quam , 
ut  prifenur  ^  qualificato  conferre  tenentur  ^  tertïam 
panem  omnium  dlgnitatum  ^  perfonatuum  ^  admi- 
nifirationum  &  officiorum  ,  c&xerorumque  bèneficio- 
rum  ccclejiajlicorum  _,  ad  eorum  collaàonem  ,  pro-- 
vïjionem  ^  nom'moxïonem  ^  pr.tfentaûonem  _,  feu 
quamvis  alïam  difpofitionem  quomodoUbet  fpeclan- 
tium  ,  virïs  lïttcrads ,  Graduatïs ,  &  per  univerjîtatcs 
nominatïs  hoc  modo  videlicet. 

In  primo  mcnfe  pofi  pr^fentem  acceptadonem  & 
earumdem  publicationem  ,  prdlati  ordinirii  colla- 
tores  ,  dignicates  ,  perfonatus  ^  adminiftrationes  & 
officia  ad  eorum  collaàonem  ,  provifionem  ,  nomi- 
nationem  _,  pr^fentationem  ^feu  quamvis  alïam  dlf- 
pofitionem  ,  ut  pr&fcrtur  fpeciantia  ^  Graduatïs hu- 
jufmodi  qui  lutcras  fuorum  graduum  cum  tempore 

Jludii  dcbïtè  infinuavcrlnt  conferre  teneantir.,.. 

Bcneficia  autem  qu^  in  quarco  mcnfe  vacare  conti^erit 
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vMs  Graduaris^  per  unlvcrfîtatcm  nomînatls  ^  qui 
Gradus  &  nominatïonis  litteras  cum  ftudii  temporc 
débite  ïnfinuavcrïntyConfcrrcfcupr^fcntarc  tencaniur^ 
Bencficia  autcm  qua  fepdmo  menfe  vacare  conti- 
gf.ru  Graduât LS  .  qui  fimilï  modo  lïttcras  Gradus  cum 
temporejiudii  débité  infinuaverint ,  conferre  tcncan- 

tur. Bénéficia  autem  qu£  in  menfe  decimo 

vacare  contigerlt  Graduatis  ,  nominaùs  qui  Gradus 
&  nominationls  litteras  cum  tempore  fiudii  débite 
infinuaverint  per  eofidem  ordinarios  conjerri  _,  fieu 
ipfi  ad  illa  prdfientari  debeant. 

Ce  font  ces  dirpofidons  qui  forment  le  titre  d'é- 
cablilTement  da  droit  aduel  àes  Gradués  ,  <k  qui 
règlent  l'exercice  d'une  manière  beaucoup  plus  (im- 
pie &c  plus  facile  que  celle  qui  avoit  été  déterminée 
par  le  concile  de  Bafle.  En  effet ,  quel  embarras  n'é- 
toit-ce  pas  de  tenir  regitlre  de  toutes  les  vacances  de 
béjîélices  qui  arrivoient  dans  chaque  diocèfe  ?  &  à 
combien  d'inconvéni-:^ns  cet  ufage  n'étoit-il  pas 
fujet?  Rien  de  plus  facile  aux  collateurs  particuliers 
de  faire  fraude  aux  droits  de  ces  expedans  ;  au 
lieu  que  ,  fuivant  la  difpofition  du  concordat  ,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  aux  fraudes  qui  fe  commet- 
toient  5  attendu  que  les  vacances  qui  donnent  ou- 
verture aux  droits  des  Gradués ,  font  manifeftes.  II 
fuffit  qu'un  binéhcier  décède  dans  l'un  des  quatre 
mois  aifedcs  a  ces  expedans ,  pour  qu'un  Gra- 
dué ,  duement  qualifié ,  infinué  &  réitéré,  ait  droit 
de  requérir.  Le  fait  de  la  vacance  eft  ordinairem.enc 
notoire  ;  il  n'y  a  de  difficultés  que  quand  le  bé- 
néficier décède  vers  minuit  du  premier  ou  derniec 
Jour  du  mois.  Mais  cette  difficulté  eft  communé- 
ment levée  par  les  regiftres  des  fépultures,  attendu 
que  l'on  doit  y  marquer  précifémenc  non  l'heure, 
mais  ie  jour  du  àèchs. 
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Quoique  par  le  concordat  le  patron  Se  les  COÎÎâ^ 
teurs  ibient  étroitement  obligés  a  accorder  des  let- 
tres de  préfentation  &  de  collation  aux  Gradués  qui 
les  en  requièrent  ,  cela  n'empcche  pas  qu'ils  ne 
puilTent  enfuite  dirpofcr  librement  du  bénéiice  donc 
ils  ont  délivré  des  provilions  à  plufieurs  Gradués  , 
lorfqu'ils  ont  connoidance  de  la  nullité  des  titres 
de  tous  les  Gradués  auxquels  ils  ont  été  forcés  de 
donner  des  provifions  j  ôc  les  pourvus  ainfi  jure 
libero,  parviennent  aifénient  à  fe  faire  maintenir  dans 
les  bénéfices  conférés  aux  Gradués,  en  prouvant  la 
nullité  des  titres  de  ces  expeôlans. 

Il  eft  de  règle  générale  que  les  collaieurs  ne  peu- 
vent connoirre  que  des  qualités  perfonnelles  de 
ceux  qui  les  requièrent  de  leur  accorder  des  lettres 
de  provifion  ou  d'inftitution  \  c'eil-à-dite  ,  de  leur 
doârine  ,  conduite  &  mœurs.  C'eft  pourquoi  ils 
ne  peuvent  refufer  des  provifions  aux  Grad.iés ,  fous 
prétexte  àes  nullités  qui  fe  feroi-nt  glilFeesou  qui 
fe  rencontreroient  dans  leurs  lettres  de  degré  ,  de 
temps  d'étude  &  de  nomination.  Les  vices  ou  dé- 
fauts qui  fe  glilfent  dans  les  ades  de  notilication  , 
de  réitération  &  de  requifuion  ,  {oni  fins  doute- 
bien  moins  confidérables  que  ceux  qui  fe  rencon^. 
trent  dans  les  lettres  de  degré  &  de  temps  d'étude, 
parce  que  ces  derniers  font  irréparables ,  au  heu 
que  les  premiers  fe  réparent  aifément.  Cependant 
\qs  coUateurs  peuvent  refufer  des  provifions,  &  les- 
patrons  des  lettres  de  préfentation  aux  Gradues  donc 
les  actes  de  notihcarion  &  réitération  font  infeciés 
<le  quelque  nullité.  La  raifon  en  eil  que  les  actes 
de  cette  qualité  ont  pour  principal  objet  de  lier  les 
mains  aux  patrons  &c  coUaeeurs  ,  &:  de  les  confti- 
tuer  débiteurs  des  Gradués  \  <Sc  en  conféquence  ,  il 
eft  nécelTaire  qu'ils  fbient  à  l'abri  de  toute  critique; 

de 
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^  pour  peu  qu'ils  foient  vicieux  ou  dcfedueux  , 
le  patron  ou  collareur  n'ed  point  obilgé  d'y  avoir 
égard  ,  parce  qu'il  e't  cenfc  n'avoir  point  connoK- 
iance  de  la  dette  dont  on  a  voulu  le  grever. 

Il  a  été  jugé  par  plufieurs  anciens  arrêts  intervenus 
avant  que  la  It-ranche  Comté  eût  été  réunie  à  la  cou- 
ronne ,  que  les  collateurs  Comtois  n'ctoient  point 
obligés  de  conférera  des  Gradues  les  bénéfices  de 
leur  dépendance  fitués   dans  le   duché  de  Bour- 
gogne: d'où  l'on  a  conclu  que  les  collatears  étrangers 
n'ctoient  point  fujets  à  l'expeélative  des   gradués. 
Mais  il  y  a  lieu  de  douter  fi  la  queftion  feroit  jagée 
de  même  dans  le  cas  où  elle  fe  préfenreroit  aujour- 
d'hui, parce  que  l'on  ne  voit  pas  fur  quel  fonde- 
ment ils  pourroient  être  affranchis  du  droit  des  Gra- 
dués. On  parle  des  collateurs  étrangers  qui  ont  un 
certain  nombre  de  bénéfices  fitués  en  pays  de  corr- 
cordât ,  &  qui ,  en  conféquence  ,  font  obligés  d'a- 
voir un  vicaire  en  France  ,  ad  conferenda  bénéficia, 
11  eft  bien  vrai  que  les  Gradués  ne  peuvent  notifier 
leurs  titres  &  capacités  à  des  patrons  &  collareurs 
réfidens  en  pays  étrangers,  mais  rien  n'emoêche 
que  les  notifications  ,  réitérations  &  requifitions  ne 
foient  faites   aux   vicaires  de  ces   collateurs.   S'ils 
étoient  affranchis  de  l'expedative  des  grades ,  il 
en  réfulteroit  que  leur  fort ,  a  cet  égard  ,  feroic 
bien  plus  avantageux  que, celui  de  tous  hs  colla- 
teurs François  &  de  ceux  de  leur  pays ,  attendu  eue 
ceux  de  ces  collateurs  qui  ne  font  poiiit  alfnjettis 
à  rexpeclative  des  grades  ,  le  font  à  la  règle  d^ 
menfi.bus^  Ôc  que  ceux  qui  font  exempts  de  cerre 
règle  font  fujets  à  l'expeccative  des  Gradués.  Ln 
conféquence,  ils  jouiroient  pendant  toute  Tannée 
de  la  libre  difpolition  de  tous  les  bénéfices  de   eu: 
dépendance  ;  avantage  que  n'a  aucun  coli:  teur ,  fo  t 
Tome  XXFilL  C 
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François,  foit  étranger.  Il  faut  au  moins  que  ces  col- 
lareurs  optent  entre  la  loi  du  chef- lieu  ,  ôc  celle  de 
la  iituarion  du  bénétice.  Mais  cette  option  ne 
peut  avoir  lieu  pour  les  bénéfices  qui  font  en  pays 
de  concordat  ,  quand  le  cheF-liea  cft  lîtué  dans 
un  pays  où  la  règle  de  mcnfibus  eft  fuivie  ,  parce 
que  cette  règle  ne  peut  être  obfervée  en  pays  de 
concordat  François.  Les  loix  du  royaume  y  réhftent 
abfolumenc.  Âuiîi  c'eft  aujourd'hui  une  opinion 
commune  &  fondée  en  principes  ,  que  \q^  colla- 
teurs  étrangers  èc  ceux  dont  le  chef- lieu  eft  iitué 
en  pays  d'ufage  ,  font  fujets  à  l'expectative ,  lorf- 
qu'ils  ont  à  leur  difpofition  trois  bénéfices  fitués 
en  pays  de  concordat. 

Dans  tous  les  temps ,  les  collateurs  ont  fait 
plus  ou  moins  d'efîorts  pour  s'oppofer  à  l'expec- 
tative des  grades  ,  ou  pour  en  éluder  l'exécution. 
Pour  cet  etïet ,  après  la  publication  de  la  pragma- 
tique ,  &  avant  l'intioduction  du  concordat ,  ils 
affecloient  de  ne  tenir  aucun  regiftre  ào.^  va- 
cances \  &  par  ce  moyen  ,  les  Gradués  ne  pouvoienc 
être  inftruits  des  bénéfices  qui ,  par  tour  de  va- 
cance, donnoient  ouverture  à  leur  droit.  Un  arrcc 
du  parlement  du  i8  janvier  14S6  ,  nous  apprend 
que  les  Gradués  fe  plaignoient  fortement  de  cette 
conduire  des  collateurs  ,  ^j  fur  ce  que  le  roi ,  y 
jj  eft-il  dit ,  avoir  autrefois  écrit  à  la  cour  la 
îî  plainte  qui  lui  avoit  été  faite  par  les  univer- 
5>  lues  ,  à  caufe  qu'elles  uifoient  que  les  prélats, 
3*  collateurs  &  patrons  eccléfiaftiques  ne  gardoient 
»  6c  n'entretenoient  la  pragmatique- fancl:ion  en 
i>  tant  que  touche  les  bénéfices  qui  étoienc  & 
j5  feroient  dus  aux  Gradués  <Sc  nommés  des  uni- 
33  verfués  j  tellement  que ,  à  caufe  du  défordre 
«  qui  y  étoic,  les  fuppôts  d'iceiles  ne  pouvoient 
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i>  avoir  quelque  provifîoii ,  parce  que  les  collateurs 
9i  ik  patrons  n'avoient  fait  ôc  ne  taifoienn  aucuns 
*>  regiftres ,  par  quoi  étoit  impoirible  auxdits  Gra- 
jî  dues  &  nommes  de  prouver  le  tout  «. 

Louis  Xil  y  mit  ordre  par  fon  ordonnance 
de  Tan  i4t?9  ,  qui  obligea  tous  les  collateurs  de 
tenir  des  regiftres  en  règle,  j»  Item.  Et  comme  le 
5î  protecteur  des  fainrs  décrets  ôc  pragmatiques , 
3î  avons  enjoint  ôc  enjoignons  à  tous  les  piélats  ôc 
5>  chapitres ,  ôc  autres  collateurs  ôc  patrons  ecclé- 
»  fiaftiques  de  notre  royaume  ôc  Dauphiné ,  de 
3>  faire  regiftres  loyaux  ôc  entiers  de  routes  colia- 
>j  tions  &  piérentations  par  eux  ôc  leurs  vicaires, 
5>  ôc  iceux  renouveller  de  cinq  en  cinq  ans ,  lef- 
3>  quels  regiftres  lefdits  prélats  feront  tenus  de 
53  montrer  ôc  exhiber  auxdits  Gradués  fimples 
jj  &  Gradués  nommés,  toutes  les  fois  que  par  eux 
j>  ou  juftice  en  feront  requis  •  ôc  qu'à  ce  faire 
>j  feront  contraints  par  toutes  voies  ôc  manières 
j>  raifonnables  *<. 

Quelque  précife  que  fût  la  difpoHtion  de  cette 
ordonnnance  5  les  collateurs  trouvèrent  encore  le 
moyen  d'en  éluder  Texécution  ,  en  différant  de 
pourvoir  aux  bénéfices  vacans  dans  le  tour  des 
Gradués  ,  Ôc  agiiTant  d'intelligence  avec  le  Jégac 
pour  les  faire  confcrer  par  prévention  aux  fujets 
non  Gradués  qu'ils  vouloient  gratiiîer. 

Cette  haude  fut  un  des  moyens  que  l'univer- 
Cté  de  Paris  employa  pour  s'oppofer  à  Tenre- 
giftrement  des  bulles  de  légation  du  cardinal 
d'Amboife  ,  en  1503  :  :j  Aucuns  des  prélats  de  ce 
15  royaume ,  difoienr-ils ,  pour  frauder  les  fupiDÔts 
î3  des  univerfités ,  ont  des  intelligeiices  avec  ledic 
»  légat  à  ce  qu  il  contere  par  prévention  ,  &  fonc 
«î  leidiis  prélats  contens  de  ne  faire  les  collations; 
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5>  mais  ledit  légat  ne    confère   finon  à  ceux  Se 
3>  pour  lefqaels  lefdirs  ordinaires  lui    écrivent  «. 

On  pourroit  ajouter  que  les  collateurs  fe  fonc 
toujours  oppofés  d  l'exécution  des  ordonnances 
favorables  aux  Gradués  ;  &  quCj  fi  dans  \qs  derniè- 
res déclarations  ,  il  y  a  des  difpofitions  dérogeantes 
au  droit  de  ces  expeclans  ,  elles  font  le  fruit  des 
follicitâtions  de  cqs  mêmes  collateurs. 

V.  Collation.  Quoique  les  collateurs  foienc 
obligés  ,  eu  qualité  d'exécuteurs  du  concordat , 
de  conférer  à  des  Gradués  les  bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer  dans  les  mois  qui  leur  fonc 
affedtés  \  cependant  s'il  arrive  qu'ils  en  difpofenc 
au  profit  de  non  Gradués  ,  ces  collations  ne  fonc 
point  radicalement  nulles  :  la  nullité  n'eft  que 
purement  relative  au  droit  des  Gradués.  Ces 
collations  y :/:rd  libcro  demeurent  in  pendent i  i^qïi- 
dant  les  fix  mois  du  collareur  j  fi ,  pendant  ces 
fix  mois,  un  Gradué  duement  qualifié  &  en  règle 
du  côté  des  ades  de  notification  &  réitération  , 
vient  à  requérir ,  la  collation  faite  au  non  Gradué 
€ft  annullée  de  plein  droit ,  mais  elle  devient 
incommutable  ,  fi  aucun  Gradué  ne  requiert  dans 
un  temps  utile ,  qui  eft  toujours  celui  à^s  pre- 
miers fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vacance. 

Cette  collation  faite  à  un  non  Gradué  ne 
difpenfe  pas  les  Gradués  de  requérir  le  collateur, 
lequel  conferve  toujours  le  pouvoir  de  donner 
des  provifions  du  mcme  bénéfice  à  tous  les 
Gradués  qui  l'en  requièrent  *,  car  il  n'en  eft  pas 
des  collations  libres  comme  de  celles  qui  fonc 
forcées.  La  maxime  qu'un  collateur  ne  peut 
varier,  a  lieu  à  l'égard  des  premières,  &  ne 
peut  s'appliquer  aux  fécondes.  De  la  vient  que 
hs  collateurs  peuvent  donner  aux  expeclans  autanc 
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de  provinons  qu'ils  en  requièrent  ,  fans  qi;e  pour 
ce  fu;et  on  puitTe  arguer  ces  provifîons  de  nullité. 

Il  eft  imporrant  de  remarquer  que  les  colla- 
tions faites  à  des  non  Gradués  ,  des  bénéfices  qui 
ont  vaqué  dans  des  mois  afreclés  aux  Gradués , 
tournent  quelquefois  au  proh:  de  ces  expectans. 
La  raifon  en  eft  fenfible  ;  c'eft  que  ces  col'ations 
jure  llbero ,  quoique  nulles ,  lient  les  manis  du 
pape  ,  ou  empêchent  la  prévention  de  cour  de 
Rome  ,  laquelle ,  fuivant  le  concordat ,  a  lieu  au 
préjudice  des  Gradués. 

11  faut  remarquer  de  plus  ,  que  quoiqu^en 
général  \qs  collateurs  n'aient  que  iix  mois  pour 
conférer  les  bénéfices  ,  cependant  ils  peuvent 
donner  des  provifîons  valables  aux  Gradués  après 
les  fix  mois,  il  eft  même  nécelTaire  qu'ils  en 
aient  la  faculté ,  parce  qu'à  proprement  parler  , 
ces  expedans  n'ont  pas  droit  de  requérir  les 
bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  de  faveur, 
ni  même  depuis  1745  ,  les  bénéfices  à  charge- 
d'ames ,  qui  vaquent  dans  les  mois  de  rigueur  , 
parce  que  le  droit  d'option  entre  tous  les  Gra- 
dués 5  ou  de  gratification  ,  eft  accordé  à  tous  \qs 
collateurs.  En  conféquence,  ce  feroit  bien  en  vain 
qu'un  Gradué  feroit  fa  requifition  ,  parce  que 
pour  être  exclus  du  bénéfice  ,  il  fufHroit  de  l'avoir 
requis  ;  il  n'eft  dans  le  cas  de  requérir  que 
quand  le  collateur  a  difpofé  du  bénéfice  au  profir 
d'un  non  Gradué,  eu  d'un  Gradué  non  duement 
quahfié.  Or  ,  il  arrive  fouvent  qu'un  collateur 
attend  jufqu'à  la  fin  des  fix  mois  à  difpofcr  d'un 
bénéfice^  &  dans  ce  cas ,  les  Gradués  ne  peuvent 
requérir  qu'au  moment  où  les  fix  mois  font  fur 
le  point  d'expirer ,  &  la  requifiticn  feroit  indubi- 
xablement  valable  ,   quoicj^ue  faite  à  ia  dernière 

C  ii  j 


5S  G  R  A  D  U  ê. 

heure  du  dernier  jour  des  (îx  mois.  Dans  ce  cas ,' 
ie  coliateur  ne  peur  accorder  des  provilions  qu*a- 
près  Iqs  fix  mois.  Auiîi  ne  doure-t-on  plus  au- 
jourd'hui qu'il  ne  le  puilfe ,  d'autant  plus  qu'ayant 
lix  mois  comme  coliateur  forcé  ,  il  doit  encore 
avoir  hx  autres  mois  comme  coliateur  libre  ,  lorf- 
qu'aucun  Gradué  ne  s'eil  préfenté  pour  requérir. 
Ces  cas  fe  préfentent  rareaient  ,  parce  que  d'une 
parc  les  coliateurs  font  empreiTés  de  conférer  ,  Se 
les  Gradués  ne  le  font  pas  moins  a  requérir , 
lorfqu'iis  prévoient  qu'ils  pourront  le  faire  utile- 
ment )  mais  comme  le  cas  s'eft  préfenté  quelque- 
fois,  ôc  attendu  qu'il  peut  encore  fe  préfenter, 
ii  eft  intéreflant  de  favoir  que  le  coliateur  a  la 
faculté  de  difpofer  des  bénéhces  affectés  aux 
Gradués  ôc  autres  expectans  ,  après  la  révolution 
des  (ix  mois  de  la  vacance. 

Lorfque  le  bénéfice  requis  par  un  Gradue 
efl:  de  la  collation  ou  préfentation  d'un  chapitre 
ou  autre  corps  de  communauté  dont  les  membres 
nomment  ou  confèrent  en  commun  ,  s'il  arrive 
que  le  plus  grand  nombre  fe  détermine  en  faveur 
d'un  non  Gradué  ,  &  le  plus  petit  nombre  au  pro- 
fit du  Gradué  requérant ,  &  d'ailleurs  en  règle  ; 
dans  CQZiQ  hypothèfe  ,  la  collation  faite  par  le 
plus  petit  nombre  ell  préférable  ,  3c  prévaut  fur 
celle  qui  a  été  faite  par  le  plus  grand  nombre  : 
c'eft  ici  une  exception  à  la  règle  générale,  qui 
veut ,  que  ce  qui  a  été  réfolu  ou  décerminé  à 
majori  parte  capituli ,  foit  cenfé  fait  par  le  corps  , 
&  préfenter  le  vœu  du  corps.  L'exception  dont 
il  s'agit  a  été  'remarquée  par  les  canonises  ,  qui , 
au  fujet  des  éleélions  ,  enfeignent  que  li  la 
majeure  partie  des  capitulans  a  élu  un  indigne  ou 
un  incapable  ,   l'élection   faite    par  un  moindre 
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nombre  doit  recevoir  {on   exécution  ,  fî  le  fujec 
élu  a  les   qualités  ôc  capacités  requifes. 

VI.  Concordat.  On  a  déjà  expliqué  quelle  a 
été  l'oriî^ine  S:  ce  qui  a  donné  lieu  au  concor- 
dat palfé  entre  le  pape  Léon  X  ^<:  le  roi  Fran- 
çois I  ,  en  1 5 1^.  Ce  n'eO:  pas  ici  le  lieu  de  rap- 
porter les  contradictions  que  ce  traité  a  éprouvées  ^ 
elles  font  amplement  détaillées  dans  les  ouvrages 
hiftoriques  &  polémiques ,  qui  ont  fuivi  fa  pu- 
blication torcée.  Gn  a  de  plus  expliqué  en  partie 
les  difpofitions  de  ce  traité  relativement  aux 
-Gradués  ,  &  on  continuera  dans  la  fuite  de  les 
expliquer  j  il  s'agit  uniquement ,  qtiant  à  préfenr  , 
de  faire  connoître  les  provinces  ou  pays  dans 
lefquels  il  doit  être  exécuté  ,  de  ceux  où  il  ne 
FeO:  pas  j  mais  auparavant  il  eft  important  d'ob- 
ferver ,  i°.  que,  quoique  le  concordat  air  été 
fubrogé  à  la  pragmatique  ,  celle-ci  eft  néanmoins 
toujours  regardée  en  France  comme  loi  de  féi^life 
&  de  l'état  j  dans  tous  les  points  auxquels  il  n'a 
pas  été  ft^rmellement  dérogé  :  2°.  qu'il  s'efl:  palTé 
plus  d'un  (lecle  avant  que  le  clergé  &  les  parle- 
mens  aient  regardé  le  concordat  comme  ayanc 
force  de  loi  ,  &  que  pendant  tout  ce  temps  , 
Ôc  mèm.e  encore  depuis ,  ces  illuihes  corps 
n'ont  ceiTé  de  proteOer  contre  l'admiiîîon  du 
concordat  Se  l'abrogation  de  la  pragmatique:  3^*. 
que  préieiuement  il  n'y  a  plus  de  difficulté  fur 
cet  obier ,  c'eft-à-dire  ,  que  tous  les  corps  ecclé- 
fialFiques  &  politiques  du  royaume  (ont  réunis  a 
reconnoitre  la  pragmatique  &  le  concordat  , 
comme  ayant  l'un  ôc  l'autre  caradcre  de  loi; 
fa  voir  ,  la  pragmatique  fur  tous  les 
n'ont  pas  été  changés  ou  modifiés  par 
dat  j    ôc   ce    dernier  fur  toutes  les   difpofitions 
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auxquelles  !es  ordonnances  podérieures  n'ont 
point  porté  d'atteinte  j  car  il  ne  faut  pas  fe  diflî- 
niuler  que  ,  parir.i  les  difpofitions  du  concordat  j^ 
il  y  en  a  piufieurs  qui  font  tombées  en  défuétude» 
ôc  d'autres  qui  ont  été  reftreintes ,  modifiées  ou 
abrogées  par  des  loix  pollérieures.  On  en  verra 
ci-après  piufieurs  exemples. 

C'effc  un  point  confiant  que  le  concordat  a 
été  fait  pour  être  obfervé  dans  toutes  les  provin- 
ces ou  pays  qui  compofoient  alors  le  royaume 
de  France.  Piufieurs  jurifconfultes  ont  même 
fourenu  ,  que  toutes  les  provinces  qui ,  au  com- 
mencement du  reene  de  François  1  ,  relevoient 
en  nef  de  la  couronne  ,  doivent  être  comprifes 
fous  la  dénomination  de  royaume  de  France;  ëc 
d'autres  vont  plus  loin  ,  prétendant  que  par  ces 
termes  de  royaume  de  France  ,  il  but  enten- 
dre ,  Jion-feuîement  toutes  \es  provinces  qui  le 
compofoient  anciennement  ,  mais  encore  tous 
les  pays  qui  peuvent  être  unis  «Se  incorporés  au 
royaume  par  droit  de  conquête  ou  autrement. 

w  Nos  ancêtres  ,  difoit  le  célèbre  Patru  dans 
îow  quatrième  plaidoyer  prononcé  au  grand  confeil 
le  lo  feptembre  1^45  ,  >>  ont  jugé  que  le  mot 
9)  de  royaume  embrairoit  généralement  les  terres^ 
35  les  principautés  &  tout  ce  que  la  fortune  ou 
>î  la  valeur  de  nos  monarques  pouvoit  ajouter  au 
»  facré  domaine  des  fleurs  de  lis  \  Se  certes  il  efl: 
55  en  cela  des  corps  politiques,  comme  des  corps 
»  naturels.  Les  uns  &  les  autres  donnent  à  leur 
53  accrollfement  une  nature  toute  nouvelle.  Au 
35  moment  qu'une  province  deviefît  Françoife ,  ait 
s3  moment  qu'elle  devient  membre  du  premier 
15  empire  du  m.onde  ,  elle  prend  part  à  toutes 
5t  nos  prééminences ,  à  tous  nos  droits  Ôc  1  toute 
^  h  grandeur  d\uie  couronne  fi  augufte  <-. 
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L'Artois  faifoic  partie  de  la  France  dans  le 
temps  de  la  puagmatique-fanclion  ,  ôc  encore  en 
151^5  lors  de  la  pu!  licacion  du  concordat.  Aulli 
Tane  &  l'autre  de  ces  ordonnances  furent- elles 
ilicceiîivement  exécutées  dans  cette  province , 
tant  qu'elle  demeura  fous  la  domination  du  roi  ; 
ayant  palfé  fous  celle  de  la  maifon  d'Autriche  > 
parle  traité  de  Madrid  en  i5  2<^,  elle  continua 
d''etre  régie  par  la  même  loi.  Par  le  traité  de 
Cambrai ,  qui  fuivit  de  près  celui  de  Aiadrid  ,  il 
fut  ftipuié  que  les  droits  ,  ufages ,  libertés  ôc 
privilèges  accordés  par  les  rois  de  France  aux 
habitans  d'Artois  ,  feroient  obfervés  ,  de  qu'ils  en 
jouiroient  comme  ils  en  avoient  joui  fous  la  do- 
mination de  la  France  ,  êc  que  les  habitans  du 
royaume  de  France  conferveroient  leurs  droits 
dans  le  comté  d'Artois  ,  comme  avant  le  traité 
de  Madrid,  Cet  article  fut  répété  mot  à  mot 
dans  tous  les  traités  fubféquens  ,  comm.e  dans 
celui  de  Crefpy  en  Laonnois  ,  article  kS";  de 
Château-Cambrefis  5  article  5  ,  &  de  Vervlns , 
aulîi  article  5.  En  conféquence,  le  droit  des  Gra- 
dués n'a  celfé  d'avoir  lieu  dans  la  province 
d'Artois  ;  Se  ils  l'y  exercent  avec  toute  liberté  , 
depuis  que  cette  province  eft  rentrée  fous  la  do- 
iTii nation  du  roi. 

Le  marquifat  de  Saluces  ,  qui  fait  aujourd'hui 
partie  des  états  du  roi  de  Sardaigne  ,  étoit  en 
1^16  fous  le  pouvoir  du  roi  François  I ,  ôc  la 
loi  du  concordat  y  fut  reçue  commie  dans  toutes 
les  autres  provinces  du  royaume. 

La  Provence  faifoit  pareillement  partie  du 
royaume  à  la  mcme  époque;  mais  par  des  con- 
sidérations particulières  elle  ne  f.it  point  foumife 
au  concordat.  Le  motif  fut  d'étendre  l'auroritc 
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du  vice  -  légat  d'Avigncn  ,  cependant  on  y  fuît 
plufieurs  difpofinons  du  concoraat  j  mais  l'expec- 
tative des  Gradués  n'y  a  pas  lieu. 

La  province  de  Ereragne  ayant  été  réunie  â 
la  couronne  en  1532,  le  roi  François  1  donna 
fes  ordres  pour  que  le  concordat  y  fut  exécuté. 
35  En  I  5  3^;  5  dit  M.  Brulart ,  procureur  général  j 
dans  fes  mémoires  touchant  quelques  prétentions 
du  pape  fur  les  pays  de  Bretagne  &c  de  Provence , 
contraires  aux  libertés  de  l'éghfe  gallicane,  .j  ledit 
3ï  leu  lieur  roi ,  averti  pareillement  que  l'on  ne 
3>  gardoit  les  concordats  en  Bretagne  ,  créa  Se 
sj  érigea  un  office  d'avocat  du  roi  au  parlement 
3j  de  Bretagne  ,  ôc  y  envoya  pour  réduire  ledit 
53  pays  à  la  forme  de  France  ,  &  y  faire  garder 
33  Ôc  juger  ,  félon  lefdits  concordats  ,  les  cas 
33  occurrens.  Ce  qui  fut  fait ,  &:  dès-lors  le  pape 
«  fit  plainte  au  feu  roi  ,  à  l'infrigation  de  (es 
3>  officiers  ,  qui  connurent  que  l'argent  de  Bre- 
3'  tagne  n'alloit  plus  à  Rome,  comme  il  vouloit, 
>3  &  envoya  articles  qu'il  fit  préfenter  au  feu 
33  roi  par  fon  ambalTadeur  ,  difant  que  ledit  pays 
3>  de  Bretagne  n  étoit  compris  aux  concordats  , 
33  ôc  que  c'étoit  pays  d'obédience  j  mais  il  n'en  fut 
3>  fait  autre  chofe  ;  Ôc  depuis  ,  ceux  dudit  pays  de 
»  Bretagne  ont  toujours  fuivi  la  forme  de  France 
^'  ôc  extirpé  les  abus  ôc  entreprifes  qui  fe  fai- 
33  foient  par  les  officiers  de  Rome  audit  pays  <«  y 
c'eft-à-dire ,  que  le  concordat  a  toujours  continué 
d'être  exécuté  dans  cette  province  ,  tant  que  le 
roi  François  I  a  vécu.  Mais  Henri  II  fon  fils  lui 
ayant  fuccédé  ,  &  fe  trouvant  dans  des  circonf- 
tances  très-critiques  ,  qui  exigeoient  qu'il  vécût 
en  bonne  intelligence  avec  la  cour  de  Rome  ,  le 
pape  profita  de  ces  circonilances  pour  rétablir  dans 
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la  Bretagne  l'aiitoricé  quefes  prédécefTeurs  y  avoienc 
exercée  ,  &  depuis  cerce  époque ,  cette  province 
a  fuivi  Tes  anciens  ufages.  En  conféquence  ,  les 
règles  àQ  chancellerie  romaine  ,  lingulièrement 
celle  de  menfibus  ou  de  la  partition  àts  mois 
entre  le  pape  &  les  collateurs  bretons  ,  y  ont 
repris  vigueur,  avec  certaines  modifications  que  les 
ordonnances  du  royaume  y  ont  apportées  ,  & 
l'expectative  des  Gradués  n'y  a  point  été  exercée. 

C'efl:  une  grande  queftion  li  le  droit  des  Gradués 
doit  avoir  lieu  en  Flandre.  Elle  a  été  agitée  à  plu- 
lieurs  reprifcs.  L'univerlité  de  Paris  6c  fes  Gradués 
ont  foutenu  que  cette  province  devoit  être  foumife 
à  la  loi  du  concordat.  Ils  ont  compofé   plufieurs 
mémoires  pour  le  démontrer.  Mais  la  réiiftance 
des  états  &c  des  collateurs  de  Flandre ,  foutenus  par 
la  cour  de  Rome  ,  qui  a  intérêt  d'empêcher  l'in- 
troduccion  de  la  loi  du  concorda:  dans  cette  pro- 
vince ,  a  été  caufè  que  la  queftion  n'a  pu  jufques 
ici  recevoir  fa  décifion  ,  adhuc  fub  judïcc  Us  eft  : 
ôc  dans   le  fait  ,   l'exercice  de    l'expectative  des 
grades  n'y  a  pas  lieu,   nonobftant  tous  les  mioyens 
les  plus  puiiïans  qui  ont  été  propofés  de  la  parc 
de  l'univerfité  de  Paris.  Il  n'y  a  pas  même  d'ap- 
parence qu'elle  foie  jamais  décidée  ,  parce  que  le 
droit   des  Gradués  eft  fur  fon  déclin.  Ceux  qui 
auroient  le  plus  d'intérêt  de  le  foutenir  ôc  de  le 
remettre  dans  fa  première  vigueur  ,   concourent  à 
l'énerver  de  plus  en  plus. 

Par  traité  fait  à  Lyon  le  17  janvier  1601  ,  entre 
le  roi  Henri  IV  Se  Charles-Emmanuel  ,  duc  de 
Savoie,  le  marquifat  de  Saluces  qui  appartenoit 
a  la  France ,  fut  échangé  avec  les  pays  de  Brefte, 
Bugey  ,  Valrom.ey  &  Gex  ,  qui  faifoient  partie 
des  états  du  duc  de  Savoie  ,  prince  de  Piémont. 
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Ces  pays  étoient,  comme  la  Ereragne  ,  fujers  aux 
règles  de  chancellerie  romaine.  Cependant  le  roi , 
uns  obtenir  aucun  induit  du  pape ,  y  exerça  les 
droits  qui  lui  étoient  attribués  par  le  concordat, 
êc  le  pape  ne  fit  aucune  difïïculté  d'accorder  des 
bulles  aux  nommés  par  ce  prince  aux  préïatures. 
11  en  a  été  ufé  de  même  depuis. 

II  étoit  conféquent  que  les  Gradués  exer- 
çaient leur  expectative  dans  les  mcmes  pays.  La 
queftion  s'éleva  en  i  ^40 ,  au  fujet  d'un  canonicat 
de  l'églife  collégiale  de  Bourg  en  Breife.  Un 
Gradué  de  Paris  en  ayant  £iit  la  requiiition  ,  Ôc 
le  chapitre  coUateur  en  ayant  difpofé  au  profit  d'un 
non  Gradué ,  après  avoir  refi^ifé  des  proviiions  au 
Gradué  ,  ce  refi.is  donna  lieu  à  ce  dernier  de 
former  une  demande  en  complainte ,  qui  fut  portée 
d'abord  au  parlement  de  Dijon  ,  Se  enfuite  au  con- 
feil  du  roi ,  d'où  elle  fut  renvoyée  au  grand  con- 
feil.  La  caufe  fut  plaidée  par  le  célèbre  Patru  pour 
le  Gradué  Ôz  l'univerficé  de  Paris  intervenante. 
Cet  éloquent  orateur  développa  ,  d'une  manière 
fupérieure ,  les  principes  du  droit  public  ,  qui  dé- 
voient fcrvir  de  fondement  à  la  dccifion  de  la 
conteftation.  On  peut  le  voir  dans  fon  quatrième 
plaidoyer  dont  on  a  déjà  rapporté  un  lambeau. 
La  complainte  fut  décidée  conformément  à  ces 
principes  ,  par  arrêt  du  15  feptembre  1^45. 

Suivant  ces  mêmes  principes  ,  le  concordat  auroit 
dû  être  introduit  dans  la  Franche-Comté.  Cepen- 
dant il  ne  l'a  point  été  ;  la  réferve  des  mois  a 
continué  d'y  avoir  lieu  ;  &  cette  province  a  été 
maintenue  dans  fes  anciens  ufages.  Il  en  eft  de  même 
des  autres  pays  conquis,  comme  les  trois  évêchés  , 
le  Roullillon  ,  l'Alface  &  la  Lorraine. 

Il  réfulte  decQs  cbfervations,  que, dans  le  fait^ 
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îe  concordat,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  des 
Gradués  ,  n'eft  reçu  que  dans  les  provinces  qui 
compofûient  réellement  le  royaume  de  France  fous 
le  règne  de  François  I.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  pays  de  BrelTe ,  Gex,  Buf  ey  &  Valromey  ; 
Se  il  eftà  préfum.er  que  cette  exception  a  été  reçue 
à  caufe  que  cts  pays  avoient  été  fubrogés  au  mar- 
quifat  de  Saluces  ,  où  le  concordat  avoit  été  intro- 
duit ,  ôc  étoit  encore  obfervé  lors  du  traicé  d'é- 
change de  1601, 

VIL  CunES.  Parmi  les  bénéfices  qui  font  l'ob- 
jet de  l'expedative  des  Gradués,  ou  qui  leur  fonc 
d'ailleurs  afFedtés ,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  précieux 
que  ceux  qui  font  a  charge  d'ames  _,  comme  les 
prieurés -cures ,  les  cures  ôc  les  vicairies  perpé- 
tuelles. Ces  différentes  efpèces  de  bénéfices  à  charge 
d'ames  font  comprifes  dans  la  dénomination  géné- 
raie  de  cures.  1  outes  lont  également  loum.ilcs  aa 
droit  des  Gradués.  Mais  on  diftingue  celles  des  villes 
murées  2c  de  leurs  fauxbourgs,  de  celles  qui  fonc 
fîtuées  d  la  campagne  dans  les  bourgs  ou  villages.  Les 
premières  fonc  fans  doute  les  plus  importantes ,  à 
caufe  de  la  qualité  &c  du  nombre  cqs  paroiiliens. 
Car  communément  les  cures  des  villes  font  beau- 
coup plus  coniidérab'es  à  tous  égards  que  celles  de 
la  camoacrne.  Auffi  font-elles  foumifes  à  une  dou- 
ble  affectation  au  profit  des  Gradués.  Elles  fonc 
d'abord  fujcrtes  ^  comme  celles  de  la  campagne,  â 
l'expedative  des  Gradués ,  par  la  difpolicion  du  §. 
2  du  concordat ,  cc  elles  font  de  plus  affeélées  à 
des  Gradués  ,  dans  quelque  mois  de  l'année  que 
leur  vacance  arrive.  C'eft  la  difpofition  du  §.  10, 
qui  porte  :  Statuimus  quoqiic  quod  parochiales 
ccclefiA  in  civïtatlbus  aut  vïU'is  muraùs  exïjlcntes 
non  nïfi  perfonis  modo  pr£miJ[o  qualificatis  ^  aut 
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faltem  qui  per  très  annos  in  theologïâ  _,  yel  alttro 
jurium  fiuduerïnt  _,  feu  magïftns  in  arùbus  _,  qui  in 
aliquà  univcrjitate  privilegiatâ  Jiudentcs  magiflaii 
Gradum  adepti  fucrint  conferantur. 

Les  termes  de  villa  murata  _,  doivent  s'entendre 
de  tous  les  bourgs  &  gros  villages  qui ,  dans  le 
quinzième  ficcle ,  &  encore  au  commencement  du 
feizième  ,  étoient  environnés  de  murailles ,  à  caufe 
èi^s,  guerres  prefque  continuelles  qui  défoloient  les 
campagnes.  Les  habitans  des  fermes ,  des  hameaux 
&  des  petits  villages  s'y  retiroient  avec  tous  leurs 
beftiaux  &  autres  effets  mobiliers ,  pour  fe  mettre 
à  couvert  des  déprédations  ^ts  ennemis. 

Ces  bourcrs  ou  oxqs  villages  environnés  de  murs 
étant  habités  par  des  perfonnes  plus  confidérables , 
ou  qui  avoient  reçu  une  meilleure  éducation  que 
le  commun  des  habitans  de  la  campagne ,  avoient 
befoin  d'être  gouvernés  par  un  pafteur  plus  éclairé 
ou  doué  de  talens  fupérieurs  à  ceux  des  curés 
de  {impies  villages.  C'eft  ce  motif  qui  détermina 
le  concile  de  Bafle  à  afFedler  les  cures  des  villes 
ôc  celles  des  bourgs  environnés  de  murs  à  des 
fujets  qui  auroient  étudié  pendant  trois  ans  dans 
l'un  ou  l'autre  droit ,  ou  en  théologie  ,  ou  qui 
feroient  maîcres-ès-arts. 

Il  doit  paroître  fîngulier  dans  ce  (lècle  que  l'on 
ait  affecté  des  cures  de  villes  à  de  Tmiples  maîtres- 
ès-arts  ;  attendu  que ,  pour  parvenir  à  ce  degré,  il 
n'eft  pas  néceffaire  d'avoir  fait  aucune  étude  de  la 
théologie  ,  foit  fcolaftique ,  foit  pofitive ,  ni  de 
la  morale  chrétienne.  Mais  il  eft  cenfé  qu'un 
évèque  ne  conferreroit  point  les  faipts  ordres  à  un 
eccléfiaftique ,  fans  s'aflTurer  de  fa  capacité  ou  de 
fa  fufïifance.  D'ailleurs  ,  il  y  avoit  peu  de  maîtres- 
ès-arts  qui  n'eulfent  pris  des  leçons  de  théologie  : 
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^  alors  quiconque  ctoin  parvenu  au  degré  de 
maîcre-ès-arcs  étoin  exercé  dans  la  dipure,  accou- 
tumé à  parier  en  public  ,  &  à  s'énoncer  avec  plus 
d'ordre  Ôc  de  grâce  que  ceux  qui  n'avoienc  pas  (uivi 
les  mêmes  exercices.  Ainii,  à  tout  prendre,  les 
Gradués  &c  ceux  qui  avoient  étudié  dans  les  uni- 
vetlités  dévoient  être  plus  en  écat  de  bien  admi- 
niftrer  les  cures ,  que  ceux  qui  n'avoient  aucun 
degré  ,  ôc  qui  n'avoient  tait  aucune  étuiie  dans 
les  univerfités.  C'ell:  ce  que  l'on  concevra  aifé- 
inent ,  fi  l'on  fait  attention  que  dans  les  fiècles 
dont  il  s'agit,  les  écoles  des  univerfités  étoient  les 
feules  fources  de  l'enfeignement.  Il  n'y  avoir  alors 
ni  collèges ,  ni  féminaires.  Les  congrégations  qui 
ù  font  confacrées  à  l'indruction  de  la  jeunefTe  &c 
des  peuples ,  comme  celles  de  l'oraroire  ,  de  la 
dodtrine ,  de  la  million ,  &c.  n'écoient  point  encore 
établies.  De  forte  que  quiconque  n'avoir  point 
étudié  dans  une  univerfiré  ne  pouvoir  être  que 
fort  ignorant.  Il  faut  donc  ,  pour  connoit^e  la 
fagefîe  des  décrets  du  concile  de  Balle  ,  de  la 
pragmatique-fanciion  ôc  du  concordat ,  fe  tranf- 
porter  dans  ces  temps-lâ,  ou  connoître  quel  étoic 
alors  l'état  de  Péglife. 

On  a  élevé  autrefois  la  quedion  fi  un  temps 
d'étu.^e-de  trois  ans  en  théologie  fans  degré,  eâ: 
fuffifuit  pour  attribuer  à  un  eccléliaftique  la  capa- 
cité de  pofleder  une  cure  de  ville  murée.  Mais 
cène  queflion  n'auroic  jamais  du  faire  la  matière 
d'un  problême,  parce  qu'elle  étoit  décidée  pour 
l'affirninrive  par  le  concorder.  Ct-pendan:  les  plus 
célèbres  jurilconfultes  &:  canoniiles  du  feizième 
fiècl-::  j  ôc  quelques-uns  même  du  dix-feptième , 
ont  été  parta,;és  de  fentimens  fur  ce  point. 

Dumoulm  a  foutenu  qu'il  falioic  être  Gradué  j 
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de  (on  opinion  paroîc  a-^oir  é[é  confirmée  p.ir  là 
déclaration  du  roi  Henri  II,  du  9  mars  1551s 
donc  la  dirpoiition  eft  conçue  en  ces  termes  : 
3>  Voulons  ôc  nous  plak  que  dorénavant  tous 
o»  procès  Se  différends  mus  ôc  à  mouvoir  y  tant 
*>  pardevanc  nos  juges  ordinaires,  qu'en  cours  fou- 
*»  veraines  de  nocredit  royaume,  pays  de  notredite 
»5  obéilfance  ,  pour  raifon  du  pollelloire  des  cures 
3j  &  églifes  paroidiales  des  villes  clofes  ôc  murées^ 
♦>  foient  jugés  &  terminés  quand  ils  feront  en 
3>  état  de  juger ,  fuivant  la  teneur  defdits  faints 
»»  décrets  &  concordats ,  ôc  fans  avoir  égard  aux 
!»  impétrations  qui  pourroient  erre  faites  fubrep- 
»5  ticemcnt  obtenues  defdits  bénéfices  par  per- 
55  fonnes  non  Graduées ,  &  de  la  qualité  contenue 
«>  auxdits  concorda':s  ,  contre  lefquels  ne  voulons 
S3  &  n'entendons  aucunes  difpenfes  contrariant 
w  auxciits  faints  décrets  concordats ,  nos  juges  y 
»>  avoir  aucun  égard  «. 

On  pourroit  foutenir  que  cette  loi  ne  contient 
point  une  affedation  bien  précife  des  cures  de 
villes  murées  à  des  Gradués.  Mais  depuis  plus 
d'un  ficcIe  les  auteurs  ont  enfeigné  unanimement 
que  5  pour  pofTéder  une  cure  de  ville  murée  ,  il 
faut  être  Gradué  ;  ôc  quand  il  feroit  refté  quelque 
nuage  fur  ce  point ,  il  feroit  diOipé  par  la  décla- 
ration du  6  décembre  173^5  portant  règlement 
pour  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  degrés 
dans  les  univerfités  du  royaume. 

Du  temps  de  Dumoulin  on  éleva  une  autre 
diiF^cuîté,  qui  fut  de  favoir  fi  le  pape  pouvoir  dé- 
rocher au  concordat,  en  ce  qui  concerne  Taftecta- 
tion  des  cures  de  villes  murées  à  des  Gradués  , 
ou  s'il  pouvoic  en   pourvoir   des  non  Gradués. 

L'auteur 
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te  réciadeiir  des  mémoires  du  clergé  ,  tome  lo  j 
paçre  25 1  &  fuivantes  ,  rapporte  les  fenrimens  des 
auceurs  fur  cet  objet ,  &  les  aatoricés  dont  chacun 
appuyoic  le  fien.  Dumoulin  attefce  ,  que  dans  le 
fait,  les  papes  fe  croy oient  en  droit  de  pourvoir  d« 
Gures  de  villes  murces  des  non  Gradués  par.  déro- 
gation au  concordat  :  mais  cet  abus  fut  réprimé 
par  la  déclaration  du  roi  Henri  11  ,  dont  on  vient 
de  rapporter  le  difpofitif  ^  ôc  depuis  cette  loi,  les 
papes  ont  difcontinué  de  pourvoir  de  cures  de 
villes  murés  des  non  Gradué:?  ,  ou  s'il  les  en 
ont  pourvus  ,  les  proviiions  n'ont  point  reçu 
d'exécution. 

On  a  déjà  obfervé  qu'anciennement  le  degré 
étoic  requis  tcmporc  provïfionïs  ;  c]ue  la  jurifpru- 
dence  a  changé  fiir  ce  polr.: ,  &:  qu'aujourd'hui  il 
fuffit  d'avoir  obtenu  le  degri  avant  ia  prile  de  pof- 
felîion.  M.  le  Nain  portant  la  parole  a  l'audience 
de  la  grand'cham.bre  ,  le  1 5  mars  1701,  dans 
une  caufe  où  il  s'agilToit  de  favoir  (i  un  pourvu 
de  cour  de  Rome ,  qui  n'avoit  obtenu  le  degré 
de  maitre-ès-arts  que  depuis  fon  impétration  , 
pouvoic  être  maintenu  dans  le  bénéfice  ,  expofa 
les  moLifs  de  cetre  juri{j:>rudence.  11  établit  d'abord 
le  principe  que,  quand  la  capacité  requife  n'eil: 
nécelîaire  que  pour  l'exercice  ôc  la  fondion  du 
miniftère  ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  de  l'avoir  dans 
le  temps  de  la  provifion  ,  ôc  qu'il  fuffit  de  l'avoir 
acquife  lors  de  l'expédition  des  lettres  de  vifa  & 
de  l'entrée  en  exercice.  Il  ajoute  que  ,  quoi- 
qu'il fallut  faire  peu  de  fondement  fut  la  citation 
Ôc  préjugé  des  arrêts  intervenus  en  d'autres  cau- 
fes ,  parce  que  fouvent  le  m.otif  du  jugement 
étant  inconnu  à  ceux  qui  en  entendoient  la 
Toms  XXFIIL  D 
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prononciation  ,  néanmoins  il  pouvoir  afliirer  que 
la  cour,  par  l'arrêt  de  Porteu,  intervenu  en  1^99, 
avoit  décidé  la  queilion  ïn  terminis  ;  qu'il  s'en 
étoir  informé  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général, 
qui  le  lui  avoit  dit  pofuivement. 

On  pourroit  douter  ii  cette  nouvelle  jurifpru- 
dence,  bien  confiante  depuis  le  commencement 
de  ce  fiècle ,  eft  préférable  à  l'ancienne  qui  exi- 
geoit  des  degrés  temporc  provijïonis,  Mais  il  efl: 
hors  de  tout  doute  qu  un  pourvu  de  cure  de 
ville  murée  ne  pourroit  s'aider  du  décret  de  paci- 
fias pojfejforibus  ,  &  qu'après  une  polFelIion  pai- 
fible  ou  triennale,  il  pourroit  être  évincé  de  U 
cure  par  un  dévolutaire,  à  moins  qu'il  n'eût  acquis 
le  degré  avant  d'être  affigné  en  complainte  ;  car 
alors  le  dévolutaire  feroit  déclaré  non-recevable , 
parce  que  le  vice  qui  auroit  fervi  de  fondement 
à  fon  dévolut  fe  trouveroit  purgé. 

On  a  douté  fi  les  cures  des  fauxbourgs  des 
villes  font  comprifes  dans  l'affedation.  Mais  ce 
doute  efl:  levé  depuis  long-temps ,  &  il  n'eft  pas 
d'auteur  aujourd'hui  qui  ne  convienne  que  les 
cures  des  fauxbourgs  ne  font  pas  moins  affec- 
tées aux  Gradués  que  celles  des  villes  ,  attendu 
que  le  même  motif  milite  pour  les  unes  & 
pour  les  autres.  En  etfet  ,  il  efi;  beaucoup  de 
cures  de  fauxbourgs  qui  ne  font  pas  moins  con- 
fidérables ,  foit  pour  le  nombre  ,  foit  pour  la 
qualité  des  paroifliens  ,  que  celle  de  l'intérieur 
de  la  ville  \  il  y  en  a  même  beaucoup  qui  le  font 
davantage  :  par  exemple  ,  à  Paris ,  \qs  cures  des 
fauxbourgs  Saint-Germain,  Saint-Hon®ré,  Saint- 
Martin  &  Saint-Antoine,  font  toutes  infiniment 
plus  confidérables  à  tous  égards  que  celles  de  la 
cité  ,  qui  forme  le  centre  de  la  ville. 
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§.  IV.   Gradué^  date  ^  décret  irritant  _,  défauts  ^ 
délai  3  dévolution  ,  dignités  ,  dlfpenfcs. 

I.  Date.  II  y  a  un  ufage  fîngiiUer  dans  l'iinî- 
verfité  de  Paris  relativement  à  la  date  des  lettres 
de  nomination  qu'elle  accorde  â  fes  Gradués.  Cet 
ufage  coniifte  en  ce"  que  cts  lettres  contiennent 
trois  forces  de  dates  ^  la  première  eft  celle  de 
l'obtention  des  lettres  ;  la  féconde  eft  celle 
du  jour  de  leur  expédition  ,  &c  la  troifîème  celle 
de  leur  fignification.  Cette  multiplicité  de  dates  a 
donné  lieu  à  plufieurs  difficultés  ,  a  des  arrêts  &c 
à  des  décrets.  Le  greffier  de  l'univerfité  négligeoic 
autrefois  de  dater  les  lettres  de  nomination  du 
jour  de  leur  conceffion ,  &c  ne  les  datoic  fouvent 
que  du  jour  de  leur  expédition.  Cette  omiffioii 
de  la  première  date  ne  furprend  point  ceux  qui 
font  inftruits  de  la  manière  dont  s'accordent  & 
s'expédient  les  lettres  de  nomination.  Ceux  qui 
veulent  les  obtenir ,  fe  préfentent  à  une  afTèmblée 
générale  de  l'univerfité ,  '6c  y  font  leur  fupplique. 
On  infcrit  fur  un  regiftre  les  noms  de  tous  ceux 
qui  ont  fupplié  ,  &  ce  regiftre  tient  lieu  de 
minute.  Le  Greffier  n'en  fait  l'expédition  que 
quand  on  la  lui  demande  ,  ce  qui  fouvent  n'arrive 
que  plufieurs  années  après  j  &  fur  chaque  ex- 
pédition il  infcrit  la  date  courante.  De  là  il  eft 
arrivé  que  dans  le  concours  de  deux  Gradués  , 
dont  les  lettres  de  nomination  de  l'un  portoierc 
la  date  du  jour  de  la  conceffion  ,  &  celles  de 
l'autre,  la  date  de  l'expédition  ,  celui-là  a  prétendu 
la  préférence  fur  l'autre  ,  quoique  ce  dernier  fût 
réellement  plus  ancien  en  nommation  \  ce  qui 
a  donné  lieu  à  des  conteftations  mal  fondées  , 

D  ij 
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mais  très-apparentes  contre  ceux  dont  les  lettres 
ne  contenoient  que  ia  date  de  lexpédition.  Pour 
prévenir  ces  fortes  de  difficultés ,  l'univerfité  a  fait 
un  décret ,  par  lequel  elle  a  enjoint  à  fon  greffier 
de  dater  les  expéditions  des  lettres  de  nomina- 
tion ,  tant  du  jour  de  leur  concellîon  ,  que  de 
celui  du  jour  de  leur  expédition  ]  depuis  ce  décret 
il  ne  s'eft  plus  élevé  de  conteftation  fur  ce  fujet, 
parce  que  l'ancienneté  qui  règle  Tordre  de  préfé- 
rence entre  les  Gradués  nommés  pour  les  béné- 
fices non  cures ,  eft  déterminée  par  les  lettres  de 
nomination. 

II.  Décret  irritant.  Quoique  les  lettres  de 
degré  ,  Ôc  celles  de  nomination  ôc  de  temps 
d'étude  ne  contiennent  point ,  en  termes  exprès,  le 
décret  irritant ,  il  eft  certain  néanmoins  que  les 
provifions  accordées  à  des  non  Gradués  font  an- 
nullées  par  la  requifition  d'un  Gradué  duemenc 
qualifié  ,  parce  que  ce  décret  irritant  eft  formel- 
lement exprimé  dans  le  §.  3  ,  tit.  de  collât, 

lil.  Défauts.  On  a  déjà  remarqué  que  \es 
défauts  qui  fe  rencontrent  dans  les  titres  du 
Gradué  ,  font  toujours  plus  nuifibles  à  l'expédiant 
que  ceux  qui  peuvent  fe  glifler  dans  les  ades 
de  notification ,  réitération  &  requifition  j  parce 
que  ces  derniers  fe  réparent  en  faifant  une 
nouvelle  notification ,  &c.  au  lieu  que  les  premiers 
font  irréparables.  Cependant  dans  quelque  cas 
Singulier ,  un  défaut  de  notification  nuit  plus  au 
Gradué  cp'une  nullité  dans  fes  lettres  de  degré 
&  autres.  Le  cas  arrive  lorfqu'un  Gradué  eft: 
feul  expedant ,  &  que  le  patron  ou  collateur  eft 
mal  difpofé  ,  ou  veut  ufer  de  la  rigueur  du  droit 
contre  lui. 

I/;s  nullités   réfultantes  de  ces   défauts  font 
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toutes  relatives  aux  droits  àt%  autres  Gradués  te 
des  patrons  ùc  collateurs  ,  &  par  conféquenc  elles 
fe  couvrent  par  la  pofîelîion  triennale. 

IV.  Degré.  On  a  vu  que  les  degrés  de  grâce  , 
&  ceux  qui  ont  été  obtejius  per  faUum  ,  ou  fans 
temps  d'étude  académique,  n'attribuent  aucun 
droit  à  ceux  qui  les  ont  acquis.  On  a  aufTi  expliqué 
quels  font  les  différens  degrés  que  les  univeriiiés 
confèrent  ,  &  combien  la  facilité  de  certaines 
univêriités  a  été  nuihble  à  cqs,  illuflres  corps. 
Ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  à^s  univerfitcs 
étrangères  ,  n'attribuent  aucun  privilège  à  ceux 
qui  en  font  décorés  ;  les  Gradués  même  des 
univeriirés  établies  dans  le  royaume,  mais  dans 
des  pays  d'ufage ,  com.me  celles  d'Avignon  ,  de 
Douai  ,  de  Nantes  ,  de  Strasbourg  ,  ne  peuvent 
s'attribuer  le  privilège  de  Texpedative.  C'eft  chofe 
jugée  par  pluiieurs  arrêts  dont  on  aura  occafion 
de  parler  dans  la  fuite.  Cependant  ceux  qui  les 
•ont  obtenus  ,  peuvent  erre  valablement  pourvug 
de  prébendes  théologales  &  autres  bénéfices 
aifj6tés  à  des  Gradués  ,  lorfqu'ils  vaquent  dans 
des  mois  libres ,  tels  que  lévrier  ,  mars  ,  mai , 
juin  ,  août ,  fepternbre  ^  novembre  &  décem.bre. 
On  a  obfervé  ci-deiïïis  que  les  degrés  en  droit 
pai"  bénéfice  d'âge  ,  attribuent  la  capacité  de  pofle- 
der  des  dignités  de  cathédrales  ,  les  premières 
des  colléîriales ,  cn:  les  cures  de  villes  m^urées  va-» 
cantes  dans  des  mois  libres, 

V.  Délai-.  Le  délai  dans  lequel  les  Gradués- 
peuvent  requérir ,  eft  exaclement  le  même  que 
celui  dans-  lequel  les  patrons  doivent  préfenter, 
&  les  collateurs  conférer.  îl  eO:  conféquemmenc 
réduit  au  temps  de  fix  mois  j  fi  un  (^radué  iailTs 
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pa(ïer  ce  délai   fans   faire   fa   réquifition  ,  il  eft 
déchu  pour  cerce  fois  de  fon  droit. 

VI.  Dévolution.  Quand  un  Gradué  a  fait  fa 
requifuion  au  patron  &  en  a  eifuyé  un  refus ,  il 
peut ,  lorfque  ce  refus  eft  fuffifamment  conftaté , 
le  pourvoir  au  collateur  fur  champ  ;  &  il  doit  le 
faire  au  pkis  tard  daiîs  les  fix  mois  de  la  vacance 
du  bénéfice  ,  à  moins  que  fa  requiluion  au  patron 
n'eût  été  faite  que  le  dernier  jour  des  fix  mois  : 
car  dans  ce  cas  il  auroit  la  faculté  de  requérir  le 
collateur  dans  fes  fix  mois.  Il  en  efl  de  même 
dans  le  cas  où  c'eft  le  collateur  qui  fait  le  refus  ; 
fî  le  collateur  confère  le  bénéfice  à  un  Gradué 
de  mauvaifes  mœurs  ou  de  mauvaife  dodrine  , 
êc  par  conféquent  indigne  Se  incapable,  (on  droit 
de  collation  libre  ,  fi  le  cas  y  éclioit ,  e(l  dévolu 
au  fupérieur  immédiat  ^  mais  cela  n'empêche  pas 
que  s'il  eil:  requis  par  d'autre?  Gradués  fans  re- 
proche du  côté  (les  mœurs  &  de  la  dodrine  ,  il 
ne  puiiTe  ôc  ne  doive  même  leur  accorder  des 
provifions.  11  peut  auiÏÏ  ,  après  avoir  fait  un  refus 
injufte  à  un  Gradué  ,  réparer  fa  faute  en  lui 
accordant  df^s  provifions  ;  parce  que  les  refus  faits 
en  matière  de  collation  forcée  ,  ne  dépouillent 
point  le  collateur  du  pouvoir  de  conférer.  Ainfi 
UD  Gradué  qui  a  été  refufé  par  le  collateur  or- 
dinaire ,  peut  de  nouveau  s'adreifer  à  lui  pour 
en  obtenir  des  provifions  ,  parce  que  les  motifs 
qui  ont  fait  introduire  la  loi  de  la  dévolution  , 
n'ont  point  d'application  aux  collations  forcées. 
II  eil  remarquable  qu'en  matière  de  dévolution  , 
les  exemptions  n'ont  pas  lieu  ;  de  forte  que  dans 
le  cas  où  c'eil  un  collateur  exempt  qui  fait  un 
refus  de  provifions  3  la  dévolution  s'ouvre  au  profit 
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du  collatear  ordinaire  dans  Tordre  de  la  hiérarchie 
eccléfiaftique.  Voyez  ci -de  (Tus  Gradué-coUateur. 

VII.  Dignités,  Quelques  conciles  particuliers 
tenus  fur  la  tin  du  feizicme  fiecle ,  onc  enjoint 
aux  collateurs  de  conférer  les  dignités  des  églifes 
cathédrales  à  des  docleurs  en  théologie  ou  en 
droit  ;  mais  comme  les  décrets  de  ces  conciles 
n'avoient  pas  force  de  loi  ,  le  roi  Henri  IV  y  a 
fuppléé  par  la  difpolition  de  l'article  3 1  de  l'édit 
de  ï6o6  y  intervenu  fur  les  remontrances  de 
l'aiïemblée  générale  du  clergé  de  France  tenue 
en  i6'o5.  Voyez  ci-deikis  Gradué- affeclation.  Il  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  grand  -  chambre  de 
Tannée  1778  ,  intervenu  fur  \qs  ccncîufions  de 
M.  Séguier ,  avocat  général ,  que  pour  la  v.ili- 
dité  de  la  provifion  d'une  première  dignité  de 
collégiale ,  il  eft  néceifaire  que  le  degré  requis 
précède.  En  conféquence  la  cour  a  déclaré  qu'il 
y  avoir  abus  dans  Téleclion  de  la  perfonne  du 
lleur  Parnajon ,  à  la  première  dignité  du  chapitre 
de  l'églife  collégiale  de  la  Châtre  ,  diocèfe  de 
Bourges, 

Quoique. par  la  déclaration  du  6  décembre 
173(^5  il  ait  été  ordonné,  que  j>  ceux  qui  ob- 
>ï  tiendront  à  l'avenir  des  degrés  dans  les  univer- 
jî  lires  du  royaume ,  feront  tenus  de  fe  conformer 
j>  exactement ,  foit  en  ce  qui  concerne  le  temps 
>5  d'étude ,  ou  en  ce  qui  regarde  les  examens  èc 
3)  adfces  probatoires  nécelTaires  pour  obtenir  le 
î>  titre  de  maitre-ès-arts  ,  ou  les  degrés  de  ba- 
35  chelier  &  de  licencié  ou  du  dodorat ,  aux  règles 
>;  établies  par  le  concordat  ,  par  les  ordonnances 
3j  du  royaume  ,  ftatuts  &  réglemens  particuliers 
5»  de  chaque  univerfité  ,  le  tout  à  peine  de  nullité 
5»  des  titres  ou  degrés  qui  leur  feroient  accordes 
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j»  contre  lefdires  règles ,  &  en  outre  de  déchéance 
s5  des  dignités  ,  cures  &  autres  bénéhces  qu'ils 
»  obtiendront  en  vertu  ou  fur  le  tondement  deldits 
»>  titres  ou  degrés  <'  j  cependant  il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que,  par  cette  difpofition  ,  le  légiilateur 
ait  abrogé  l'ufage  des  degrés  en  droit  par  bénéhce 
d'âge  ,  ni  que  ceux  qui  les  obtiendront  dans  là. 
fuite  foient  incapabies  d'être  pourvus  de?  dignités 
des  égliles  cathédrales  ,  Se  de  cures  de  villes 
murées  vacantes  dans  les  mois  libres.  Le  contraire 
a  été  décidé  depuis ,  tant  pour  les  dignités  de 
cathédrale  ,  que  pour  les  cures  ce  villes  murées , 
par  plu  fleurs  arrêts  ;  il  y  en  a  un  entr'autres  in- 
tervenu en  la  grand'chambre  le  16  juin  1762  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- général  le 
Pelletier  de  Saint-Fargeau  ,  par  lequel  il  fut 
jugé  pour  le  neur  Boulanger  ,  que  des  degrés 
obtenus  en  droit  par  bénénce  d'âi^e  ,  avec  une 
dîfpenfe  du  roi  pour  prendre  ces  de^^rés  avant  le 
temps  marqué  ,  fufliroienr  pour  être  pourvu  d'une 
cure  de  ville  murée.  Dans  Tefpèce  de  cet  arrêt , 
il  s'agilToit  de  la  cure  de  Compiegne ,  conten- 
tieufe  entre  ledit  iieur  Boulanger  êc  le  fîeur 
Mathieu  ,  bachelier  de  forboiine  ,  pour  lequel 
runiveriité  éroit  partie  intervenante, 

H  faut  .  d'après  la  jurifprude:-:ce  établie  par 
cet  arrêt  Se  autres  conformes,  dillinj^uer  deux 
fortes  de  Graduéa  capables  d'ccte  pourvus,  tant 
des  dignités  des  éghfes  cathédrales  ôc  des  pre- 
mières dés  collégiales  ,  que  des  cures  des  villes 
murées  ;  Tavoir  ,  les  uns  fui  vaut  la  pragmatique 
&:  le  concordat ,  jure  commun? ,  &  les  autres  fui- 
vanç  \es  ordonnances,  hcneficio  ^iatïs  ^  &c  paç 
f^ifpenfe  du  prince. 

^d^is  les  premicrçs  dignités  des  églifes  collé-* 
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giales  qui  ont  territoire  ,  &  qui  font  électives 
confirmatives  ,  peuvent -elles  erre  requifes  par 
6es  Gradués  ?  Cette  queftion  fut  décidée  en 
faveur  de  ces  expeclans  par  arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,  du  29  août  1(^3  5.  Le  fujet  élu  par 
le  chapitre  &  confirmé  par  Tordinaire  du  dio- 
ccfe,  ayant  été  débonté  ce  fa  demande,  fe  pourvut 
eii  cadàtion.  Les  agens  généraux  du  clergé  m- 
tcrv:nrent  en  l'inftance  pour  le  chapitre  de  Pimbo , 
ik  par  arrêt  conrradiâioire  rendu  le  1  i  acr.t  ^^34» 
le  confeil  ,  fur  la  demande  en  cafTacion  ,  mu  les 
parties  hors  de  cour  &  de  procès.  Mém.  du  cler. 
tom.   10  ,  pag.  390  ôc  fuiv. 

11  faut  obferver  que  le  grand  confeil  n'ayant 
point  enreeiftré  ledit  de  1606 ,  jugeroit  en  faveur 
des  Gradués  &  les  maintiendroit  en  polTeiiioia 
des  dignités  des  cathédrales  qu'ils  auroient  re- 
quifes,  fi  la  con:eftation  y  étoit  portée  par  évo- 
cation ou  autrement  ]  mais  il  eft  rare  que  ces 
fortes  de  complaintes  foient  portées  à  ce  tribunal. 

VÏÎL  Dispense.  Le  concordat  étant  devenu  loi 
de  l'églife  de  de  férat ,  ce  feroit  en  vain  que  l'on 
entreprendroit  d'obtenir  du  pape  difpenfe  de  quel- 
que difpofition  de  cette  loi  ,  parce  que  les 
cours  de  parlement  dccîareroient  qu'il  y  a  abus 
fur  l'appel  qui  en  feroit  interjeté  par  quiconque 
anroit  qualité  Se  inrércr.  11  eft  néanmoins  à  re- 
marquer que  nos  rois  ont  aiTez  fouvent  dérogé  à 
cette  loi  par  des  cdits  &:  décl-irations  ,  de  qu'ils 
accordent  alTez  fréquemmeni;  des  difpenfes  qui 
y  font  concr^ires. 
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§.  V.  Gradue j  éco/ds,  éleclions  étrangères ^  études  l 
éviction  ,  examen  _,  exhibition  _,  expectative  ^ 
exprefjion, 

I.  Ecoles.  Dans  ces  derniers  fîecles  ,  les 
écoles  publiques  de  tour  genre  fe  font  excrème- 
nient  multipliées;  ces  écoles  ont  porté  un  grand 
préjudice  à  celles  des  univerfités  ,  parce  que  le 
nombre  des  écoliers  de  celles  -  ci  eft  diminué  à 
proportion  que  les  autres  ont  été  plus  fréquen- 
tées. Il  n'y  a  pas  de  ville  un  peu  confidérable 
où  ii  n'y  ait  un  collège  où  l'on  enfeigne  la  gram- 
maire,  \qs  humanirés  ,  la  rhétorique  &  la  phi- 
lofophie  \  il  y  en  a  mcme  plusieurs  dans  lefquels 
en  a  établi  des  chaires  de  théoKogie.  Or,  fi  ces 
collèges  n'exiitoienr  point ,  la  plupart  des  écoliers 
qui  y  étudient  les  beaux-arts  &  les  premières 
fciences ,  les  apprendroient  dans  les  écoles  des 
univerfitès  ,  &  il  eft  fejihble  que  plus  il  y  a 
d'écoliers  dans  une  clafTe  ,  plus  il  y  a  d'émulation , 
plus  confèquemment  on  y  fait  de  progrès  dans 
les  fciences.  Les  écoles  de  l'univerfité  de  Paris 
n'éroient  fi  célèbres  dans  le  troifième  (iecle  &  les 
fuivans ,  qu'à  caufe  que  les  jeunes  gens  s'y  ren^ 
doient  ,  non  -  feulement  de  toutes  les  provinces 
du  royaume  ,  mais  de  tous  les  états  voifins , 
d*Angleterre  ,  d'Irlande  ,  d'Efpagne  ,  d'Italie  , 
d'Allemagne ,  &c.  On  voir  par  riiiftoire  de  l'uni- 
\erÇ\tè  3  que  le  nombre  des  c^tudians  étoit  fi  pro- 
digieux ,  que  l'on  auroit  pu  en  compofer  une 
armée.  Le  nombre  a  commencé  à  diminuer  par 
i^établrtfement  des  autres  univerfités ,  tant  dans  le 
royaume  ,  que  dans  les  pays  étrangers  ;  ce  qui  â 
procuré  la  facilité  d'étudier  dans  les^  univerfités  , 
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&  a  muîtiplié  prodigieufement  le  nombre  des 
Gradués  ,  (Se,  par  une  confcquence  néce (Taire ,  leur 
a  fait  perdre  cetce  grande  confidération  dont  ils 
jouifToient  anciennement.  On  peut  en  juger  par 
la  récompenfe  que  le  concile  de  Bafle  &:  la  prag- 
matique attribuoient  aux  Gradués ,  donc  l'expec- 
tative ne  pouvoit  être  remplie  que  par  un  bénéfice 
du  produit  de  loo  florins  d'or  de  la  chambre  , 
que  redit  de  1606  a  évalué  a  une  fomme  de 
400  livres.  Oc,  un  bénéfice  qui,  au  milieu  du 
quatorzième  fiecle ,  produifoit  400  livres  de 
revenu  annuel  ,  équivaloir  à  un  bénéfice  qui 
aujourd'hui  produit  cent  louis  ,  ou  même  mille 
écus  ;  on  auroit  dû  ,  ce  femble  ,  augmenter  le 
revenu  promis  pour  la  récompenfe  d'un  Gradué  , 
a  proportion  de  l'au^meniation  du  prix  des 
denrées  ,  &  de  la  multiplication  des  efpèces  nu- 
méraires j  au  lieu  cju'encore  aujourd'hui ,  comme 
du  temps  de  la  pragmatique  de  du  concordat  , 
les  Gradués  font  remplis  par  un  bénéfice  de 
400  livres  de  revenu,  infufiifant  pour  procurer 
au  curé  du  plus  petit  village  une  honnête  fub- 
fiflance.  Si  les  Gradués  avoienc  continué  de  mé- 
riter cette  grande  confidération ,  Se  Ci  leur  nom- 
bre n^avoit  pas  été  fi  fort  multiplié  ,  on  auroit 
augmenté  fans  doute  le  revenu  requis  pour  la 
replétion  de  leur  expectative;  mais  dans  l'état  où 
font  les  chofes  &  où  les  Gradués  font  fans  nom- 
bre ,  il  ne  feroir  pas  poffible  ce  leur  accorder  la 
récompenfe  que  !a  pragmatique  &  le  concordai 
leuravoient  aiîignée  En  multipliant  excefilîvement 
les  univerficés ,  on  3.  jeté  les  tondemens  de  leur 
ruine  :  Se  Ci  le  projet  formé  il  y  a  cinquante  ans 
d^aiïbcier  les  féminaires  aux  univerfités,  de  ma- 
nière  que   les  études  faites  dans  ces  féminaires 
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fulfenr  répurées  académiques,  avoit  réufïi ,  le^ 
privilèges  des  Gradués  auroient  été  indiredemenc 
anéantis  :  difons  mieux ,  il  n'y  auroit  plus  eu  de 
diftindion  encre  les  écoles  académiques  &  les 
autres ,  attendu  qu'infenfiblement  tous  les  ecclc- 
fîaftiques  auroient  été  Gradués  ,  &  que  toutes  les 
études  âes  collèges  &  des  féminaires  auroient  été 
académiques.  Ce  feroit  l'intérêt  des  patrons  &  des 
coilateurs  eccléliaftiques  y  mais  celui  de  l'églife  Ôc 
de  l'éiats'y  oppofe. 

IL  Election.  Il  efl  remarquable  que  l'époque 
de  la  confirmation  du  droit  des  Gradués  a  été 
celle  de  la  fuppreiïion  des  élevions  folemnelles 
établies  pour  pourvoir  aux  ptélatures.  Sur  les 
bénéfices  éledi fs  ,  voyez  Gradué  -  affecldtion  _, 
Gradué-bénéfices  _,   Gradué -dignités, 

lîî.  Etrangers  On  n'a  jamais  empêché  les 
étrangers  de  venir  étudier  dans  les  écoles  des  uni- 
verfités  ,  &  même  d'y  être  promus  aux  degrés  de 
bachelier,  licencié  &  dodeur.  Mais  depuis  que 
nos  rois  ont  exclu  les  étrangers  de  la  pofTeflîon 
des  bénéfices  du  royaume  ,  ces  étrangers  ,  quoique 
Gradués  en  règle ,  ne  peuvent  obtenir  àos  lettres 
de  nomination  ,  ni  jouir  du  privilège  de  l'expec- 
tative des  grades.  L'édit  de  Charles  Vil,  du  lo 
mars  143 1  ,  eft  la  première  loi  intervenue  fur  ce 
fujet.Mais  les  étrangers  peuvent  obtenir  des  lettres 
de  naturalité  ,  &  par  ce  moyen  devenir  capables 
de  poileder  des  bénéfices  dans  le  royaume ,  même 
en  qualité  de  Gradués. 

IV.  Etudes.  Les  cours  d'étude  nécelTaires  pour 
par\^enir  aux  différens  degrés  de  maître-ès-arrs, 
de  bachelier  ,  licencié  &  docbeur  en  théologie , 
en  l'un  &  l'autre  dioit ,  de  en  médecire  ,  font 
marqués  dans  le  concordat  au  titre   5 ,  de  collai^ 
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§.  4.  PrAterea  volumus  quod  collatores  ordinard 
&  patroni  eccîejiaftici  j  pralari ,  dignitatcs  _,  per- 
fonatus  j  admïniflratïoncs  &  offccia  _,  ac  bénéficia  in 
mcnfibus  Graduatïs  &  nomïnatïs  ajjignaiis  yacan- 
tia  j  lUïs  Graduatïs  fimplïdbus  aut  nominatïs  ïlla 
conferrc  (  eut  ad  ïlla  eos  duntaxat  pr^fcntare  te- 
neantur  )  qui  per  tempus  competens  in  univcrfitatc 
famo/afcuduerint,  Tempus  autem  competens  decen- 
nïum  in  magijîrls  feu  lïcentiatïs  aut  baccalaureis 
in  theologiâ  :  feptennium  verb  in  docloribus  feu 
lïcentiatïs  in  jure  canonico  _,  cïvilï  _,  aut  medïcïnâ  ; 
quinquennïum  autem  in  maglftàs  _,  feu  licentïatïs 
in  artïbus  _,  cum  rïgore  examïnïs  _,  à  logïcalïbus 
ïnclufive  j  aut  ïn  altïorl  facultate  ;  fexennïum  aut 
in  baccalaureis  jurïs  canonïcï  _,  aut  cïvïlïs  ;  in 
quïbus  baccalaureis  juris  canonïcï  aut  cïvïlïs  ^  fl 
ex  utroque  parente  nobïles  fuerïnt  ^  trïennïum  effc 
decernïmus. 

Ces  différens  coûts  d'écLide  ont  été  changés 
par  la  réf-ormatioii  des  univeriués.  Chacune  a  {qs 
flatuts  particuliers  ,  dans  lefqaels  eft  prefcrit  le 
cours  d'étude  nécelTaire  pour  parvenir  à  chaque 
degré  -,  &  fuivant  la  déclaration  de  173 <^5  chaque 
univerfité  doit  fe  conformer  aux  réglemens  qui 
lui  ont  été  donnés  ,  parce  qu'ils  forment  la  loi 
qu'elle  doit  fuivre  dans  la  coljacion  des  degrés. 
Originairement  on  ne  pou  voie  parvenir  au  degré 
de  maître- es- arts  que  par  \M\t  étude  de  cinq  ans 
en  philofophie.  Mais  au  commencement  du 
feizième  fiècle,  ce  temps  d'étude  en  philofophie, 
néceiïaire  pour  parvenir  au  degré  de  maître-ès- 
arts,  étoit  déji  abrégé  ck  réduit  à  trois  ans  ou 
trois  ans  «Se  demi  :  <5r  comm.e  l'intention  des 
deux  puiflances  étoit  de  n'attribuer  le  privilège 
de  l'expedative  cj^u'a  cçux  qui  auroient  un  degré 
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valable  avec  une  étude  académique  de  cinq  ans , 
voilà  pourquoi  il  eft  réglé  que  poar  être  maîcre-ès- 
arts ,  { il  faut  entendre  à  l'effet  de  requérir  ou  de 
jouir  de  l'expeclative  ,  )  il  faut  une  étude  de  cinq 
ans.    Quïnqucnnïum  autem  in  magijîns  ^  feu  llccn- 
tiads  in  artïbus. ......  aut  in  altLon  facultate. 

Cette  difpofîtion  du  concordat  eft  demeurée 
fans  atteinte  dans  toutes  les  univerfités  dont  les 
Gradués  jouilîent  de  Texpedlative.  Avant  qu'on 
eût  abrégé  les  cours  d'étude  .  celui  de  cinq  ans 
etoit  le  moindre  qui  tut  requis  pour  être  repute 
Gradué ,  ou  pour  obtenir  un  degré  valable.  C'eft 
pourquoi  encore  aujourd'hui  on  enteni  communé- 
ment par  Gradué  exptclant  celui  qui  a  fait  un  cours 
de  philofophie  de  deux  ans ,  &:  qui  a  étudié  pen- 
dant trois  autres  années  en  théologie,  en  droit  ou  en 
médecine ,  quoiqu'il  n'ait  pris  aucun  degré  dans 
ces  facultés  fupérieures.  Ainfi  le  Gradué  expédiant 
ordinaire  ,  eft  un  maître -ès-arts  fur  deux  années 
de  philofophie ,  &  qui  a  fait  de  plus  un  cours 
d'étude  de  trois  ans  dans  une  faculté  fupérieure. 

Cependant  on  peut  être  Gradué  expédiant  fans 
être  maître 'ès-arts ,  en  étudiant  cinq  ans  en  droit  , 
&  prenant  le  degré  de  bachelier. 

Quant  aux  deux  autres  facultés  de  rhéologie  ou 
de  médecine  ,  comme  on  ne  peut  y  parvenir 
a  aucun  degré  fans  avoir  préalablement  obtenu 
Celui  de  maître -ès-arts  ,  ce  n'eft  qu'en  cette  qua- 
lité de  maître-ès-arts  que  l'on  fe  préfente  pour 
obtenir  des  lettres  de  nomination ,  &  que  l'on 
notifie  aux  patrons  &  collateurs  à  l'effet  de  les 
grever  de  l'expedative.  Par  exemple ,  un  dod^eur 
en  théologie  qui  veut  jouir  du  privilège ,  ne  s'avife 
point  de  faire  notifier  fes  lettres  de  baccalauréat , 
licence  &  dodorat  j  il  ne  fait  fignifier  que  celles 
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de  maîtres-ès-arcs  ,  parce  qu'elles  fufnfenc.  Ce 
n'ell  pas  qu'un  docieur  en  théologie  ne  joaillè 
auîîi  ,  à  ce  titre,  d'un  privilège  en  qualité  de  Gra- 
dué expedanc  :  cat  ruppoions  qu'il  fe  trouve  en 
concours  avec  un  autre  Gradué  (impie  ma';tre-ès- 
aics ,  que  leurs  lettres  de  degré ,  de  re  r.ps  d'étude 
&  de  nomination  (oient  de  même  date  ,  fa  qua- 
lité de  docieur  lui  fait  attribuer  h  préférence  : 
n"eùt-il  que  celle  de  licencié  ,  ou  même  de  bache- 
lier ,  il  ieroit  également  préféré  au  fuiipie  maître-' 
ès-arts. 

Un  maître- es -arts ,  fur  deux  ans  de  philofophie, 
qui  veut  jouir  du  privilège  de  Texpetlative,  a  la 
liberté  d'étudier  trois  ans  dans  ceûe  des  trois  fa- 
cultés fupérieures  que  bon  lui  femble.  Son  temps 
d'étude  feroit  valable  quand  il  aaroit  étudié  uns 
année  en  théologie ,  une  autre  en  droit ,  &  une 
troifième  en  médecine  ,  ou  quand  il  auroit  étudié 
feulement  fix  mois  dans  l'une  des  trois  facultés, 
.neuf  mois  daiis  une  autre ,  &  vingt  &  un  mois 
dans  une  autre.  Le  quinqucnnium  feroit  égaleuîenc 
valable  quand  il  auroit  commencé  par  faire  une 
étude  de  trois  années  dans  les  facultés  fap;rieures, 
èc  qu  enfuite  il  auroit  fait  fon  cours  de  deux  ans 
de  philofophie.  H  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où 
il  auroit  étudié  pendant  deux  ans  de  philofophie 
fans  prendre  le  degré  de  maître-èsarts ,  &  qu'en- 
fuite  il  auroit  pris  le  degré  de  bachelier  en  droit 
avec  une  étude  de  trois  ans. 

Les  nobles  peuvent  devenir  Gradués  expedans 
par  une  étude  de  trois  ans  en  droit ,  fui  vie  dti 
degré  de  bachelier  :  mais  pour  cet  effet ,  ils  doivent 
ctre  nobles  de  père  &c  de  mère  ,  &  faire  preuve 
de  noblelfe ,  de  la  manière  qu'il  ed  por:é  dans  le 
%.  G  du.  concordat. 


^4         '  G  R  A  D  ^J  É. 

L'étude  requife  pour  ctre  promu  à  un  degré  y 
doit  être  juftiHée,  du  moins  à  Paris,  par  le  cer- 
tihcac  du  profeilèur  dont  le  candidat  a  reçu  les 
leçons  ,  ôc  la  foufcription  de  quatre  ,  ou  au  moins 
de  deux  de  fes  condifciples ,  càm  Jingulos  ^  porte 
une  conclufion  de  la  faculté  de  théologie  de 
1616  i  proptcr  mulùtudïncm  ,  ex  vultu  agnofcere 
non  posant  j  ne  teflïmonïa  dent  ,  nïfi  adhïbitïs 
tribus  au:  quatuor  viris  fide  dlgnis. 

Lorfque  l'étude  d'un  Gradué  eft  contedée ,  foit 
par  le  patron  ou  coUateur,  foit  par  un  compéti- 
teur 5  la  preuve  doit  régulièrement  en  être  faite 
par  une  arLefration  authentique  de  l'univeriité. 
Voyez  ci-deiFus  Gradué -affectât  Ion, 

Lorsqu'un  étudiant  s'etl  abfenté  pendant  Tes 
cours  d'étude,  il  djit,  z.s^o.ai  de  prendre  le  ciegré, 
fuppléer  les  abfences,  t]uand  même  elles  auroiene 
eu  pour  caufe  C|Uelque  ma'adîe  ou  autre  empêche- 
ment légitime  5  mais  lorlcjiie  les  abfences  o:.:  été 
fort  courtes  ,  qu'il  ne  s'en  faut ,  par  exemple,  que 
iix  ou  fept  jours  que  le  quinquennium  ne  loic 
complet ,  on  ne  àoK  pomt  y  faire  attention  ,  par 
la  railon  que  ,  in  moralikus  varum  pro  nihïlo  repu- 
tatnr,  C'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  àç^iiv.  arrêts 
récens  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris.  Le  premier  eTc  du  i6  aaiit  176'^,  intervenu 
entre  le  fieur  Philippe  de  Viliiers  ,  Gradué  nommé 
de  l'univerfité  d'Angers,  fur  le  chaoïtre  de  l'éi^life 
métropolitaine  de  Tours  ,  &i  le  (leur  Raymond 
David  ,  auiîi  Gradué  noiiimé  fur  le  même  cha- 
pitre. Ce  dernier  reprochoit  à  fon  compétiteur  , 
&  juftiiioit  par  afles  authentiques,  qu'il  lui  man- 
quoit  trente-fept  jours  pour  avoir  fes  deux  années 
de  philofophie  complètes ,  c'eft-a-dire ,  que  le 
fietir  de  Viliiers  n'avoir  commencé  fa   première 

année 
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année  de  philofophie  que  douze  jours  après  l'en- 
trée des  claifes  ,  îSc  qu'il  etoit  forrihuit  jours  avant 
la  clôture  \  ôc  qu'à  l'égard  de  la  féconde  année  , 
il  éroit  forti ,  le  27  juillet ,  dix-hair  jours  avanie 
les  vacances.  On  eftima  que  ces  abfences,  du  com- 
mencement  &z  de  la  fin  de  l'année ,  n'ccoient  pas 
confidérables ,  parce  que  dans  l'un  ôc  l'autre  cas , 
les  exercices  clafiîques  font  à  ces  époques  peu 
animés  ou  fort  languiilans. 

Le  {QQonà  atrêt  eft  du  50  juillet   1777.  Dans 
le  fait,  la  cure  d'Ahun  avoit  vaqué  au  mois  de 
juillet    1774.    L'abbé   d'x\hun  ,    patron  de  cette 
cure,  étoit  abfent  :    mais   il    avoù:  fur   les  lieux 
deux  fondés  de  procuration  ;  l'un  c:oit  le  marquis 
de  la  Roche-Aymon  ,   donc  k  procuramon  écoic 
du  iS  août  1772  ^  l'autte ,  le  fieur  de  Nefm.ond  , 
lieutenant  particulier  au  prciidial  de  Guéret ,  donz 
la  procuration  étoit  du   15;  août   1768.    Ce  der- 
nier nomma  à  la  cure  le  iieur  Tourniol ,  mauie- 
ès-a'-r-,  GL-  l'univerfité  de  Bourges  ^    ik  M,  de  la 
Roche-Aymon    prcfenta    le    lendemain    le    lieiu 
Gallerand.  L'un  Se  l'autre  obtinrent  des  provifions 
le  10  du  ivième  mois.  Le  iieur  Tourniol  cbruit, 
le  17  août   1774,  fencence  de   récreance  ,   mais 
par  défaut.  Le  fieur  Gallerand  en  interjeta  appel  au 
parlement  Son  prmcipal  moyen, contre  le  lieurT  our« 
nioljéroitjque  les  lettres  de  degré  de  celui-ci  écoienc 
nulles  pir  défaut  de  temps  d'étude.  L'acteftation 
qu  il  rapporte  ,  difoit-on ,  conftate  qu'il  interrom- 
pit la  féconde  année  de  philofophie,  le  18  juillet 
1764  ,  &  qu'il  ne  la  reprit  que  le  16  Juillet  1771  , 
jufqii'aux  vacances  de  l'univerfité.  Il   eft   évident 
par- là  5  ajoutoit-on ,  qu'il  s'en  faut  de  huit  jours 
que    fes  deux  années   ne   foient    complètes.   Ce 
Toms  XXFIIL  E 
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moyen  ne  fut  point  accueilli ,  &  le  fieur  Tour- 
niol  fut  maintenu  par  l'arrèr  donc  il  s'agir. 

L'énonciation  d'une  étude  ,  dans  des  krtres  de 
degré ,  ne  fuffit  pas  pour  faire  preuve  de  l'étude  : 
mais  elle  doit  la  faire  préfumer  •  de  force  qu'un 
pourvu  d'une  cure  de  ville  murée  ou  d'une 
digniré ,  qui  contefte  que  fon  adverfaire  ait  étudié 
pendant  le  temps  requis  pour  ctre  promu  au  degré, 
eil:  obligé  de  prouver  ce  qu'il  avance.  Il  n'eft  pas. 
airujerti  néanmoins  à  prendre  la  voie  de  l'infcrip- 
tion  de  faux  :  il  peut  faire  la  pr-euve  du  défaut 
d'étude  par  qqs  alibi.  Par  exemple  ,  il  arrive 
fouvent  que  des  eccléfiaftiques  chanoines,  curés 
ou  vicaires  de  paroillë  ,  qui  ont  befoin  de  prendre 
des  degrés  par  bénéiice  d'âge ,  pour  être  pourvus 
de  dignités  de  carhcdraies ,  ou  pour  podéder  êi^s 
cures  de  ville  murée  ,  fe  contentent  de  faire  deux 
voyages  dans  la  ville  où  ell  établie  l'univerfité  ; 
favoir  ,  l'un  pour  prendre  àQS  infcriptions  ,.  & 
l'autre  pour  recevoir  les  lettres  de  degré  ;  &  pen- 
dant le  temps  intermédiaire  de  ces  deux  voyages , 
ils  continuent  leurs  fondions  de  chanoines  ,  curés , 
vicaires,  &c.  Les  mieux  avifés  s'abftiennent  de 
ficrner  aucun  a6le  :  mais  d'autres ,  moins  inllruits 
ou  moins  rufés ,  continuent  de  (îgner  des  re* 
giftres  capitulaires ,  des  ades  de  baptêmes  ,  ma- 
riacres  &  fépultures.  Si  un  compétiteur  vient  à 
découvrir  ces  ades ,  il  ne  lui  en  faut  pas  davan- 
ta^re  pour  prouver  la  nullité  du  degré  de  foa 
adverfaire. 

Pour  la  validité  du  degré  ,  il  eft  indifpenfable 
qu'il  foit  précédé  du  temps  d'étude  compétent. 
Une  étude  fubféquente  ne  fufïiroit  pas  pour  va- 
lider le  degré,  Suppoions  qu'un  écolier ,  après  une 
aude  de  philofophie,  ait  été  créé  maJtre-ès-aiTs , 
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&  quenfulte  ,  s'appercevanc  de  l'infiiffifance  de 
cette  étude ,  il  farfe  une  féconde  année  de  philo- 
fophie  ;  dans  cette  fuppofition  ,  le  degré  de 
maître-ès-arts ,  pris  par  anticipation  ,  feroit  abfo- 
Jument  nul  ,  fuivant  l'axiome ,  quod  ab  inïtio  non 
valet  j  ïraclu  temporis  convalefcere  neqult.  Dans 
ce  cas ,  il  Faudroit  fubir  un  nouvel  examen  ,  6c 
obtenir  de  nouvelles  lettres  de  maître-ès-arts. 

Il  faut  de  plus ,  pour  la  validité  d'un  degré  y 
•que  l'étude  ait  été  faite  dans  la  faculté  qui  confère 
le  degré.  Un  degré  de  maître-ès-arts,  pris  fur 
une  écude  de  théologie  ,  feroit  donc  juftemenc 
argué  de  nullité.  L'abus  d'accorder  de  femblables 
degrés  étoi^;  commun  dans  l'univerfité  de  Cahors , 
actuellement  fupprimée.  Il  s'étoit  gliflTé  aulÏÏ 
ilans  celle  de  Toiiloufe  ,  &  il  a  été  réprimé  par  uq 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  z  mai  17^7 , 
<qui  fait  défenfe  aux  univerfités  de  fon  redort ,  de 
conférer  à  l'avenir  le  grade  de  maître-ès-arts  a 
ceux  qui  n'auront  pas  étudié  en  phiîofophie  o^n-' 
^dant  deux  ans,  dans  une   univerlité  privilé^née. 

Le  temps  de  la  régence  eft  compté  pour  temps 
d-'étude  requis  pour  le  puinquennium  :  mais  il  ne 
pourroit  l'être  à  l'effet  d'être  promu  à  un  degré 
Valable.  11  eft  vrai  que  ce  cas  ne  peut  pas  fe  pré- 
fenter ,  parce  que ,  régulièrement  dans  une  uni- 
verfité  5  l'on  ne  peut  être  régent  ôc  profefTeur  dans 
une  faculté  >  fans  être  Gradué  dans  cette  même 
faculté. 

Dans  les  univerfités  de  Paris  &  de  Louvain  , 
il  y  a  un  règlement ,  fuivant  lequel  elles  ne  peuvent 
accorder  des  lettres  de  degré  qu'à  ceux  qui  ont 
étudié  dans  ces  écoles.  Mais  dans  celle  de  Paris  > 
deux  années  de  phiîofophie,  faites  dans  une  des 
autre*  univerfités  cjui  lui  font  affiliées ,  font  comp- 
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tées  pour  une  ;  de  force  qu*un  écolier  qui  a  fait,  dans 
runiverficé  de  Rheims  ou  dans  celle  de  Nantes, 
un  cours  de  deux  années  de  philofophie  ,  peut 
être  promu  au  degré  de  maîcre-ès-arrs  dans  runi- 
verficé de  Paris ,  en  y  prenant ,  feulement  pen- 
dant un  an ,  les  leçons  d'un  profefleur  de  philo- 
fophie. Mais  c  eft  une  règle  générale  dans  toutes 
les  univerfités  ,  de  n'accorder  des  degrés  fur  des 
études  faites  dans  d'autres  univerfités ,  qu'en  rap- 
portant un  certificat  authentique  de  l'univerfité 
dans  laquelle  l'étude  a  été  faite.  Il  eft  conféquent 
que  les  ctudes  faites  dans  des  écoles  particulières  , 
quelque  célèbres  qu'elles  puilfent  être.,  ne 
peuvent  fervir  pour  l'obtention  des  degrés  ,  fi  ces 
écoles  ne  dépendent  ou  ne  font  membres  de 
quelque  univerfité  privilégiée  ;  mais  toutes  les 
univerfités  du  royaume  font  privilégiées,  quoique 
routes  ne  jouifient  pas  du  privilège  de  l'expec- 
tative des  grades. 

V.  Eviction.  Ce  privilège  eft  particulier  aux 
Gradués  des  univerfités  établies  en  pays  de  con- 
cordat. Un  Gradué  qui ,  en  vertu  de  ce  privi- 
lège ,  a  été  pourvu  d'un  bénéfice  de  valeur  de 
quatre  cents  livres ,  ne  peut  en  obtenir  un  fécond  , 
in  vim  gradus  ^  à  moins  qu'il  ne  juftifie  qu'il  a 
été  évincé  du  premier.  C'eft  la  difpofition  de 
Tarticle  jo  de  l'édit  de  1606,  qui  porte  :  «  Les 
»  Gradués  ayant  été  pourvus  de  bénéfices  ,  en 
3>  vertu  de  leur  degré  ;  favoir ,  les  féculiers ,  de, 
9*  quatre  cents  livres  de  rente  &  revenu  annuel , 
m  èc  les  réguliers,  de  bénéfice  de  quelque  revenu 
»  que  ce  foit ,  ne  feront  recevables  ci  -  après  à 
»  requérir  autres  bénéfices  ,  en  vertu  de  leur 
*>  degré ,  s'ils  ne  montrent  qu'ils  en  ont  été  évincés 
j»  par   jugement   contradicioiremenc   donné  fans 
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»  fraude  ni  colluilon  ;  &  où  ,  par  raifon  defdits 
93  bénéfices  ,  les  Gradues  auroient  compofé  & 
»'  reçu  quelque  récomper.fe  ,  elle  leur  tiendra  lieu 
a»  de  replction  ,  fans  confidcrer  la  valeur  &  revenu 
n  dudit  bénéfice  «. 

Vi.  E'xAMEN.  La  pragmatique  &  le  concordat 
portent  expreiTément  que  les  degrés  des  différentes 
tacuircs  ne  feront  conférés  qu  à  ceux  qui  auront 
étudié  pendant  un  temps  compétent ,  &  fiibi  à^% 
examens  rigoureux  ,  afin  de  's'adurer  de  leurs 
progrès  dans  les  fciences ,  t<  de  leur  capacité  , 
parce  que  ces  degrés  ne  doiven:  erre  accordes 
qu'à  des  gens  capables ,  &  qui  ont  fait  preuve  de 
capacité.  Chaque  univerfité  a  (es  règles  parcicur 
lières  pour  ce  qiii  concerne  la  manière  de  faire 
fubir  les  examens  qui  doivent  précéder  la  colla- 
tion des  degrés.  Anciennement  on  ne  s'avifoit  point 
d'examiner  pour  les  ordres  ,  ceux"  qui  avoienc 
obtenu  des  degrés  en  théologie  ,  &  finguhèrement 
les  licenciés  &  les  docteurs  j  mais  l'expérience  a 
fait  connoître  que  trop  fouvent  on  confère ,  par 
furprife  ou  compiaifance  ,  ces  degrés  à  des  igno- 
rans  qui  n'ont  fait  aucune  étude  férieufe  ,  ou  â 
des  incapables  qui  n'ont  fait  aucun  progrès  dans 
les  études  par  défaut  d'aptitude.  Ceft  cette  expé- 
rience qui  a  obligé  de  foumettre  à  un  examen  \ç:% 
Gradués  comme  les  non-Gradués,  qui  demandent 
à  erre  promus  aux  ordres  &  pourvus  de  bénéfices 
à  charges  d'ames.  Ils  y  ont  été  fournis  par  l'ar- 
ticle 7  5  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  &  l'article 
lo  de  l'ordonnance  de  1(^2.9.  Ce  dernier  efl  ainfi 
conçu  :  «  Les  Gradués  fîmples  &  nommés  qui 
jî  prétendent  obtenir  des  bénéfices  en  vertu  de 
»  leurs  degrés ,  feront  examinés  par  les  ordinaires 
»  avant  que  de  pouvoii'  obtenir  aucun  bénéfice  ; 

E  iij 
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s>  duquel  examen  leur  fera  baillé  acbe  par  ledie 
a»  ordinaire ,  pour  leur  fervir  en  temps  &  lieu  j  ôc 
»  ne  pourra  ledit  examen  leur  être  refufé  «. 

Quand  les  degrés  obtenus  dans  les  univerfités 
feroient  une  preuve  certaine  de  la  capacité  de  ceux 
qui  en  font  décorés  ,  il  n'en  réfulteroit  pas 
que  ces  Gradués  fufient  dignes  d'être  promus 
aux  ordres  ,  ni  d'être  pourvus  de  bénéfices  , 
parce  qu'il  y  en  a  parmi  eux  qui  font  très-vicieux 
ôc  qui  déshonorent  leur  état  ;  d'ailleurs,  un  ecclé- 
fiaftique  qui  ne  cultive  point  ce  qu'il  a  appris  dans 
les  écoles  de  l'univerfité  où  il  a  étudié ,  peut 
oublier  ce  qu'il  favoit,  &  tomber  dans  une  pro- 
fonde ignorance. 

VIL  Exhibition.  Le  Gradué  qui  veut  requérir, 
doit  notifier,  aux  patrons  ou  collateurs,  fes  titres; 
&  capacités  ,  en  leur  préfentant  les  originaux  j^ 
afin  qu'ils  les  exam.inent  fi  bon  leur  femble  y  mais 
.voyez  ci-après  Gradué-notification, 

VIÏI.  Expectative.  Les  Gradués  ont  été  jufte* 
ment  qualifiés  d'expedlans  ,  parce  que  d'une  parc 
ils  ont  fuccédé  aux  anciens  porteurs  des  mandats; 
de  providendo  ;  &  que  de  l'autre ,  pour  erre  rem- 
plis de  leur  expedative  ,  ils  font  obligés  d'at^ 
rendre  que  leur  ancienneté  leur  attribue  la  pré- 
férence fur  tous  leurs  concurrens  ,  ou  que  1q 
patron  ou  collateur  les  cIioifilTe  préFérablement  a 
d'autres  ,  en  les  nommant  dans  àes  mois  de  fa- 
veur. Cette  expedtative  des  Gradués  ayant  été 
introduite  par  un  concile  général,  nepouvoit  qu'être 
accueillie  favorablement ,  au  lieu  que  celle  àes 
anciens  mandataires  a  toujours  été  odieufe  depuis 
que  les  patrons  &  collateurs  ont  été  obligés  d'y 
fttisfaire.  Aufïî  ne  devoit-elle  fa  nailîance  qu^a 
l'ambition  de  la  cour  romaine  5  &  a-t-elle  é;é 
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abolie  d'abord  par  le  concile  de  Bafle  ,  &  enfuite 
par  celui  de  Trente.  Si  les  Gradués  n  avoienc 
dégénéré  de  leur  éta:  primitif,  ôc  (\ ,  par  la  trop 
grande  faciîitj  des  univerntés  ôc  par  la  mukipli- 
cation  de  cqs  corps ,  ils  ne  s'étoient  exceflîvemenc 
iniiltipliés  ,  on  leur  auroit  confervé  leurs  privi- 
lèges ,  ôc  les  patrons  dz  coUateurs  auroient  moins 
cherché  à  les  en  dépouiller  ou  à  en  cluder^  les 
dirpofuions.  C'efl:  la  faute  des  univerlités  fi  le 
privilège  de  l'expectative  n'a  pas  conlcrvé  fa  pre- 
mière faveur,  ou  h  une  multitude  de  Gradués 
font  tombés  dans  une  forte  de  m.épris  ,  qui  cer- 
tainement a  été  caufe  de  la  diminution  de  leurs 
privilèges. 

Au  furplus ,  fi  les  patrons  ôc  collareurs  frnnçois 
ji'avoient  été  grevés  de  l'expectative  des  grades  , 
ils  feroient  aiTujettis  à  la  règle  de  menjlbus  ,  qui 
leur  feroit  infiniment  plus  à  charge..  Ils  ne  devroient 
donc  pas  témoigner  tant  d'oppofition  à  cette  expec- 
tative ,  d'autant  que ,  tout  bien  examiné  ,  les  fu- 
jets  élevés  dans  les  univeriués  font  les  meilleurs  ; 
que  les  patrons  Se  collateurs  y  ont  eux-mêmes 
reçu  le.ur  éducation  ,  &  qu'il  eft  de  la  dernière 
importance  de  maintenir  ces  corps  &:  d'y  entre- 
tenir l'émulation  j  ce  qui  ne  peur  fe  faire  fi  ceux 
qui  s'appliquent  ,  foit  à  l'enfeignement ,  foir  à 
l'étude  ,  n'ont  la  perfpective  d'une  rècompenfe 
honnête.  Sans  doute  qu'il,  feroit  bien  a  defirer  que 
les  eccléiiaftiques  fufient  remplis  de  cet  efprit 
des  règles  primitives  qui  les  portoic  à  fuir  les 
honneurs  <^  les  dignités  eccléiiaftiques ,  &c  qui 
les  leur  faifoien:  refufer  lorfqu'ils  leur  croient 
déférés  ;  mais  nous  ne  fommes  plus  dans  ces  heu- 
reux temps  j  le  monde  eft  entré  dans  l'églife  avec 
fon  efprit.    La  plupart  de  ceux    qui   embrallèrj: 

E  iv 
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l'érat  eccléfiaftique  font  fans  foraine  ;  ôc  d'ail- 
leurs ,  pour  parvenir  aux  grades  des  univerfîtés , 
ii  en  coûte  beaucoup  à  ceux  qui  y  font  leurs 
études  ;  &  par  confequent ,  il  eft  jufte  qu'ils  re- 
çoivent un  certain  dédommagement.  Si  les  patrons 
^  collareurs  éto'iem  attentifs  à  prévenir  les  Gra- 
dués ,  comme  cela  devroit  être ,  ils  auroient 
moins  fujet  de  s'en  plaindre  ,  Se  l'expectative  ne 
leur  fcroit  prefque  point  à  charge.  Suivant  les 
principes  de  notre  droit  public  ,  elle  devroic 
être  reçue  dms  toutes  les  provinces  du  royaume, 
au  Iha  qu'elle  ne  l'efh  ni  en  Provence  ,  ni  en 
Bretagne ,  ni  dans  les  pays  conquis  ou  reconquis  , 
a  l'ejception  de  la  BrefTe  &:  dépendances  de  l'Ar- 
tois. Voyez  Gradue-concordat  ^  Gradué-étude, 

Ce  qui  indifpofe  les  collareurs  contre  les 
expçdans  ,  c'eft  de  fe  voir  contraints  de  pourvoir 
des  Gradués  de  bénéfices  dont  ils  voudroient- 
gratii^er  leurs  créatures  ;  mais  fans  le  décret  irri- 
tant, ce  droit  des  Gradués  feroit  perpétuellement 
éludé,  Ainfi  i'expedative  deviendroit  inutile  ,  au 
lieu  qu'elle  eft  nécefTaire  pour  le  foutien  des 
études  publiques ,  toujours  préférables  aux  études 
privées  qui  fe  font  dans  les  féminaires. 

IX.  Expression.  Les  Gradués  qui  obtiennent 
des  lettres  de  nomination  ,  doivent  y  faire  ex- 
primer les  bénéfices  dont  ils  font  pourvus  :  on 
en  a  déjà  expliqué  les  motifs.  Voyez  ci-après 
Gradué-nomination, 

^.  VL    Gradué  y  faculté  j  fondations  ,  formalités. 

L  Faculté.  Les  univerfités  complètes  font 
divifées  en  quatre  facultés  ;  favoir,  celle  des  arts, 
«vUe  de  médecine  5  celle  dç  droit,  6c  celle  de 
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tîicologîe  j  chacune  a  fes  régens  ou  profeiïeurs  ; 
chacune  a  fes  Gradués  jouiflfant  de  l'expedadve  ? 
mais  voyez  Gradué  idée  générale ,  Gradué- études, 

II.  Fondations.  Les  revenus  provenant  des 
fondations  font  compris  dans  la  fomme  de  quatre 
ou  de  fix  cents  Kvres  ,  requifes  pour  remplir  un 
Gradué.  Voyez  ci-après  Gradué-rep letton. 

lïl.  Formalités.  La  pragmatique  &  le  con*» 
cordât  ont  affujetti  les  Gradués  expedans  à  trois 
principales  formalités ,  qui  font  la  notification 
ou  infinuation  ,  la  réitération  &  la  réquifirion. 
Ces  formalités  ont  été  introduites  pour  grever  les 
patrons  &  collateurs  ,  pour  les  contraindre  de 
fatisfaire  au  droit  des  Gradués  ,  &  pour  empêcher 
les  fraudes.  Il  n'en  eft  pas  de  ces  formalités 
comme  de  celles  que  la  règle  de  annalï  poffejfore  , 
&  les  ordonnances  du  royaume  ont  impofées  aux 
dévolutaires  ;  celles-ci  font  rigoureufes  ,  &  font 
confidérées  comme  autant  de  pièges  dreflTés  pour 
réprimer  la  cupidité  ôc  l'ambition  de  ces  impé- 
trans  ;  celles-là  au  contraire  ont  été  établies  au 
profit  des  Gradués  ,  afin  de  les  mettre  en  état 
de  forcer  les  patrons  Se  collateurs  à  les  pourvoir 
de  bénéfices  vacans  en  leurs  mois. 

§.  VIL  Gradué  j    gratification^    g^^ff^  ^^^ 
injinuations . 

L  Gratification.  On  a  déjà  obfervé  que 
parmi  les  quatre  mois  affe(5tés  aux  Gradués ,  il 
y  en  a  deux  affedés  aux  Gradués  fimples ,  que 
l'on  appelle  de  faveur  ,  parce  que  \^s  patrons 
&  collateurs  ont  la  liberté  de  conférer  les  bé- 
néfices qui  viennent  à  vaquer  dans  ces  mois  » 
à  ceux  des  Gradués  duemcnt  notifiés  6c  réitérés 
qu'ils  jugent  à  propos  d'en  gratifier  ,  fans  aiici::i 
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égard  a  rancienneré  de  leurs  titres.  C^efl  une  de» 
difpoiitions  textuelles  du  §.  8  du  concordat ,  tir^ 
de  collât,  dont  voici  les  exprellions  :  Statuïmits 
quoque  &  ordinamus  ,  qucd  collawres  ordinarii 
&  patroni  ec€lefiaftici  pr&fati  ^  inter  Graduâtes  ^ 
qui  lïttcras  oradâs  j  cum  tempore  Jludii  &  attef- 
tationcs  nobilitatis  débite  injinuay erint  _,  quoi 
bénéficia  in  menfibus  cis  deputatis  vacantia  ^  gra- 
tificare   pojjint  illum   ex  eis  quem   voluerint. 

On  a  élevé  la  queftion,  iî  un  patron  ou  colla- 
teur  eft  déchu  de  fon  droit  de  gratification  , 
lorfqu'il  a  confère  à  un  non  Gradué  un  bénéfice 
vacant  dans  un  mois  de  faveur.  Les  fentimens 
àts  auteurs  ont  été  partagés  j  les  tms  fe  font 
déterminés  pour  l'affirmative,  &  les  autres  pour 
la  négative  :  c'efl  cette  dernière  opinion  qui  a 
prévalu.  Tous  les  modernes  eftiment  que  quand 
un  patron  ou  collateur  a  difpofé  d'un  bénéfice 
vacant  dans  Tun  des  deux  mois  d'avril  ou  d'oc- 
tobre à  un  non  Gradué  ,  ou  à  un  Gradué  non 
duement  qualifiée  ,  il  eft  déchu  de  fon  droit  de 
gratification.  On  n'élève  plus  préfentement  au- 
cune difficulté  fur  ce  point  ,  mais  c'étoit ,  avant 
\-jG^^  une  queftion  fort  problématique,  extrê- 
mement controverfce ,  à  qui  du  plus  diligent  à 
requérir ,  ou  du  plus  ancien  des  Gradués  devoir 
appartenir  la  préférence  ,  lorfqu'ils  fe  trouvoienc 
en  concours  \  les  uns  l'attribuoient  au  plus  ancien  ^ 
Se  ils  fe  fondoient  fur  ce  que  le  droit  ds  gratifi- 
cation n'eft  qu'un  fimple  privilège  ,  3c  que  le 
privilège  celTant ,  le  droit  commun  des  Gradués 
doit  reprendre  vigueur.  Or  ,  fuivant  ce  droit 
commun  ,  c'eft  au  plus  ancien  que  la  préférence 
eft  due. 

Les  autres   prétendoient  que   c'étoit   le  plas 
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diligent  qui  devoir  être  préféré  ;  ils  obfervoienc 
que  tous  les  droits  des  Gradués  font  autant  de 
privilèges  ,  &  qu'eu  conféquence  ce  n'étoit  point 
le  cas  d'invoquer  les  dirpofuions  du  droit  com- 
mun ;  mais  leur  moyen  principal  coniîftoit  à 
dire  que  ,  fuivant  la  règle  ,  qui  prier  temporc 
potior  ejî  jure  ^  6c  que  le  premier  pourvu  dévoie 
obtenir  la  pleine  maintenue  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eut  quelque  ioi  précife  qui  décidât  le  contraire. 
Or  ,  ajoutoient-ils  ,  quelle  eft  la  loi,  ou  quel  eft 
Je  texte  du  concordat  qui  annulle  les  provisions 
accordées  par  le  collateur  au  Gradué ,  oui ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  l'a  requis  le  premier  ?  Il  n'y 
en  a  point,  &  par  confé.|Ucnt  ces  prcvifions  doi- 
vent ibrtir  leur  eftet  ou  recevoir  leur  exécution  y 
car  toutes  les  fois  qu'un  bénéfice  a  été  conféré , 
par  le  collateur  légitime,  à  un  fujet  capabie  ,  6c 
auquel  on  n'a  aucun  reproche  à  faire  ,  la  collation 
doit  être  valable  ,  &  le  collataire  ne  peut  être 
évincé  que  par  un  autre  collataire  qui  auroit  un 
droit  fupérieur.  Or,  quelle  eft  la  difpcfition  du 
concordat  ,  ou  de  quelqu'autre  ordonnance  qui 
attribue  au  Gradué  plus  ancien  ,  mais  moins  di- 
ligent a  requérir  ,  un  droit  fupérieur ,  en  vertu 
de  laquelle  la  collation  faite  à  ce  plus  ancien 
Gradué  doive  prévaloir  ?  Il  n'y  en  a  point  ;  on 
n'en  cite  aucune ,  6c  par  conféquent  la  préférence 
eft  due  au  plus  diligent.  C'eft  ce  c]ui  flir  jugé  le 
famedi  15  avril  17^4,  en  la  grand'chambre ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  le  Noir,  au  profit  du  fieur 
Lanizeulle.  Dans  le  fait ,  un  canonicat  de  Langres 
ayant  vaqué  dans  un  mois  de  faveur  ,  le  chapitre 
l'avoir  conféré  au  fieur  Plivard ,  Gradué  de  l'uni- 
yerfité  de  Strasbourg.  D'un  autre  coté,  le  même 
Canonicat  ,  après   la    colbûou  faite   audit  ûeuf 


7^  GRADUÉ. 

Plivar<^  ,  fur  requis  d'abord  par  le  fiear  Lam- 
zeulle  ,  &  enfuice  par  un  Gradué  plus  ancien  , 
qui,  moyennant  une  penfion,  céda  fes  droits  audic 
fieur  Plivard.  Celui-ci  réunifToit  dans  fa  perfonne 
deux  titres  ;  favoir,  i°.  la  collation  qui  lui  avoic 
été  i:aite  pqr  le  chapitre  à  titre  de  gratification  : 
2°.  des  provifions  de  cour  de  Rome,  fur  la  celîîon 
de  droit  du  Gradué  plus  ancien.  Le  fieur  Pli- 
vard ,  muni  de  ces  deux  titres  ,  fe  flattoit  d'ob- 
tenir la  pleine  maintenue  \  mais  le  fieur  Lani- 
zeuîle  écirta  le  premier  ,  en  démontrant  que 
l'univerfué  de  Strasbourg  étant  fituée  en  Alface  , 
pays  de  conco  dat  germanique  ,  n'étoit  pas  du 
noQibre  àts  privilégiées ,  fuivant  le  concordat 
françois  ,  &  qu'en  conféquence  fes  Gradués  ne 
pouvoient  s'attribuer  le  privilège  de  l'expeétative 
des  grades.  Pour  écarter  le  fécond  titre  ,  il  em- 
ployoit  le  moyen  tiré  de  la  règle ,  qui  frîor  tem- 
porc  potior  efi  jars  :  fur  ces  moyens ,  le  fieur 
Lanizeulle  fut  maintenu ,  ôc  le  fieur  Plivard  con- 
damné aux  dépens.  Par  Tarrêc  ,  la  cour  jugea 
deux  quefticns  importantes  :  la  première  ,  que 
les  Gradués  des  univerfités  fituées  hors  des  pays 
de  concordat  françois  ,  ne  peuvent  erre  Gradués 
expecftans  ,  ni  requérir  aucun  des  bénéfices  qui 
vienneiit  à  vaquer  dans  les  mois  aff  étés  aux 
Gradués  :  la  féconde  ,  que  dans  le  concours  de 
deux  Gradués  qui  ont  reqqis  un  bénéfice  ,  dans 
le  cas  où  le  collateur  a  mal  ufé  de  (on  droit  de 
gratification  ,  la  préférence 'eft  due  au  plus  dili- 
gent. On  pourrcit  ajouter  que  le  même  arrêt  a 
encore  jugé  ,  du  moins  indireétement ,  que,  quoi- 
qu'un collateur  foit  déchu  de  fon  droit  de  grati- 
fication 5  en  conférant  à  un  non  Gradué  ou  a  un 
Gradué  non  duement  Qualifié,  un  bénéfice  vacant 
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dans  un  mois  de  faveur ,  il  n'eft  pas  privé  néan- 
moins du  droit  de  conférer  ie  même  bénéfice  aui 
Gradués  qui  Ten  requièrent. 

II  eft  important  d'obferver  de  plus,  que,  par 
Ja  déclaration  du  27  avril  1745  ,  le  légiflateur 
ordonne  ,  que  »  lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux 
3>  cures  ôc  a-utres  bénéfices  â  charge  d'ames ,  les 
a?  patrons  qui  ont  la  préfentation  â  ces  bénéfices , 
3î  Ôc  les  collatcurs  à  qui  la  difpofition  en  appar- 
»>  tient ,  aient ,  même  dans  les  mois  de  janvier 
39  &  de  juillet ,  qui  font  appelés  les  mois  de 
j>  rigueur  ,  la  liberté  du  choix  entre  les  Gradués 
»  duement  qualifiés,  qu»  auront  obtenu  des. lettres 
5)  de  nomination  fur  lefdits  collateurs,  ôc  qui 
9>  les  auront  fait  infinuer  dans  le  temps  ôc  dâiù 
3>  les  formes  ordinaires  j  ôc  de  préférer  celui  de$ 
»>  Gradués  qu  ils  jugeront  plus  digne  ,  par  {qs 
a»  qualités  pecfonnelles ,  par  (qs  talens  ôc  par  fa 
«>  bonne  conduite ,  de  rem-plir  lefdites  cures  ou 
a>  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  encore  qu'il 
»  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  Gradués 
»  plus  anciens  ou  plus  privilégiés ,  le  tout  fuivan: 
n  ce  quir  a  lieu  dans  les  mois  d'avril  ôc  oétobre  j 
p  en  forte  que  dorénavant  les  mois  de  janvier  Ôc 
?i  juillet,  foient  réputés  mois  de  faveur •  entre 
«  lefdits^Gradués  nommés ,  à  légard  des  cures  ou 
s>  autres ,  Bénéfices  auxquels  le  foin  des  ame$ 
5j  eft  attach/j  ôc  fans  que  lefdits  patrons  Ôc  col- 
3î  lateurs  foient  obligés  dans  lefdits  mois  d'avoir 
»  aucun  égard  aux  réquifitions  des  Gradués  fim- 
»  pies  ,  quoiqu'ils  leur  eulTent  fait  notifier  leurs 
>>  lettres  de  degré  Ôc  leur  certificat  de  temps 
»  d'étude  <^ 

II.  Greffe  des  insinuations.  On  demande 
fouvenc  fi    un  Gradué  peut  ,  en  l'abfence   du 


78  GRADUÉ. 

patron  ou  collateur  ,  faire  fignitier  fcs  titres  &t 
capaeicts  au  greffe  des  infinuations  eccléiiaftiques 
dii  diocèfe.  Sur  cette  queftion ,  voyez  Gradué-nO" 
tificatïon  ci- après. 

§.  VIII.  Gradué ,  indultaires  ,  Injinuation, 

I.  Indultaires.    L'expedàtive    des   Gradués 

étant  plus  ancienne   que  celle  des  indultaires  du 

parlement ,  &  ayant  d'ailleurs  été  établie  par  un 

concile  général  ,    il  paroiiToit  naturel   qu'en   cas 

de  concours  entre  un  indultaire  &  un  Gradué,  ce 

dernier  obtînt  la  préférence  \  &c  il  l'auroit  effedi- 

vement  obtenue,   s*il    n'étoit  intervenu  une  îoî 

précife ,  qui  l'attribue ,  à  MM.  du   parlement  de 

Paris.  Cette  loi  eft  une  déclaration  du  roi  François 

1 5  du  18  janvier  1 541  ,  portant  »  :  favoir  faifons  , 

a  que  nous  délirant ,  pour  le  bien  de  notre  fou ve- 

3î  raine  juftice  ,   rendre  ceux  qui  font  &   feront 

îî  prépoiés  à  Tadminlikation  d'icelle ,  plus  enclins 

»  à  y  bien  faire  leur  devoir ,  &'  étant  bien  recors 

j>  ôc  mémoratif  de  la  volonté  &  intention  de  notre 

«  faint  père  le  pape  ,  avons ,  de  notre  pifô'pre  mou- 

n  vement,  certaine  fcience,  pleine  puillance  & 

5>  autorité  royale  ,  déclaré  ôc  déclarons ^qûeV^iotre* 

î>  vouloir   ôc  intention  a  été  6c  eft  ,  que  nofdits 

«  nommés  foient  préférés  auxdits  Gradués  (impies 

«  &  nommés ,  des  univerfités  de  notre  i;oyâume  t«. 

Depuis  cette  déclaration ,  les  Gradués  ont""  été 

obligés  de  reconnoître  l'expedative  des  iriauhaires 

fupérieure  à  la  leur  ,  Se  en  cas  de  côhcdûrs  ',  les 

indultaires  ont    toujours    été    maintenus  :  difons 

mieux  5  les  Gradués  ne  leur  ont  point  come'fté 

la  préférence.  ':'  ^' 

11.    Insinuation,   Le   terme   inJtnuation'^^QÎk 
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équivoque  ;  il  s'eiîtend  de  la  Tignification  que  les 
Gradués ,  comme  les  autres  expectans ,  font  obligés 
de  faire  aux  patrons  &:  collateurs  de  leurs  titres 
ôc  capacités  5  if  s'entend  aufîi  de  l'inlcription  r.u 
grefte  du  diocèle  de  tous  les  adles  ecciclialHques. 
Lorfqu'un  réfignant ,  un  permutant ,  un  démet- 
tant vient  à  décéder  fans  avoir  été  dépolfédé  dans 
U41  certain  délai  ,  ou  fans  que  la  formalité  de 
l'infinuation  ait  été  remplie  deux  jours  francs 
avant  le  décès  ,  le  bénéfice  vaque  par  mort  , 
ôc  peut  être  requis  par  deux  Gradués  ,  lorfque 
ce  décès  arrive  dans  un  mois  de  grsde.  C'efl:  ce 
qui  réfulte  des  difpofitions  de  plufieurs  ordonnan- 
ces. 11  fufïira  de  rapporter  celles  des  articles  iz 
&  1 5  de  i'édit  des  iniinuations  ,  du  mois  de 
décembre  16^91. 

Art.  12.  >î  Si  les  réfignaraires  ou  permutans 
51  pourvus  par  le  pape  o.it  différé  leur  prife  de- 
3»  pofiTefîion  plus  de  fix  mois  ,  &  les  pourvus  par 
33  démiâion  ou  permutation  en  la  légation  ,  ou 
33  par  l'ordinaue  ,  plus  d  un  mois  ,  ils  feront 
j>  tenus  de  prendre  ladite  poiTeiîion  ,  &  icelle 
35  faire  publier  ôc  iuiinuer  conjointement  avec- 
3>  la  provifion  ,  au  pkrs  tard,  deux  jours  aupara^- 
3â  vaut  le  décès  du  réfignant  ou  copermutant  y 
jî  fans  que  le  jour  de  la  prife  de  polîelîion  ,  pu- 
n  blication  &  infmuation  d'icelles,  ëc  celui  de  la 
33  mort  du  réfignant ,  foient  compris  dans  ledit 
53  temps  de  deux  jours  ;  &  à  ^ute  d'avoir  pris 
n  ladite  poflèlïion  ôc  icelle  fait  publier  ôc  infî- 
3>  nuer  deux  jours  francs  avant  ledit- décès ,  vou- 
33  Ions  lefdits  bénéhciers  être  décharés  ,  comme 
t»  par  ce  préfent  édit  nous  les  déclarons  ,  vacans 
»  par  la  mort  des  réfignans  <«.  . 

Art.   15.  >»  Déclaioiis  les  proviiîans  des  coJ- 
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7>  lateurs  ordinaires  par  démiffion  ou  permuta- 
»ï  tion  ,  nulles  &  de  nul  efFet  ôc  valeur  ;  en 
«  cas  que  par  icelles  les  indulraires  ,  Gradués  , 
3>  brévetaires  de  joyeux  avénemenc  ôc  de  fennenc 
3J  de  fidélité  ,  foient  privés  de  leurs  grâces  expec- 
s>  tatives ,  ou  les  patrons  de  leur  droit  de  préfen- 
M  tation  5  Cl  les  procurations  pour  faire  les  dc- 
3>  millîons  ôc  permutations  ,  enfemble  les  pro- 
5ï  vidons  expédiées  pour  icelles  par  les  oïdinaires , 
33  n'ont  été  inlinuées  deux  jours  francs  avant  le 
>3  décès  du  réfignant  ou  permutant  ,  le  jour  de 
3»  l'infinuation  Ôc  celui  du  décès  non  compris  ; 
3>  ce  que  nous  voulons  être  exadement  gardé 
33  par  nos  juges ,  fans  y  contrevenir  ,  à  peine  de 
3»  nullité  de  leurs  jugemens  «. 

Par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  iHoîs 
de  novembre  1748  ,  le  légiflateur  ordonne ,  que 
33  l'article  1 3  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
33  16^1  5  concernant  les  infinuations  eccléfiafti- 
33  ques  3  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  , 
33  &  en  y  ajoutant ,  en  tant  que  de  befoin ,  déclare 
3*  nulles  Ôc  de  nul  effet  ôc  valeur  toutes  provilions 
33  fur  démiifion  ou  permutation  émanées  ,  foie 
33  des  collateurs  ordinaires ,  ou  de  la  vice-légation  ; 
3?  en  cas  que  les  démifîions  ou  permutations  , 
33  enfemble  les  provifions  expédiées  fur  icelles  , 
3»  n'aient  pas  été  infînuées  deux  jours  francs 
»  avant  le  décès  du  réfignant  ou  du  permutant , 
33  le  jour  de  l'infinuation  ôc  celui  du  décès  non 
33  compris  «. 

-  Tous  les  titres  ôc  a£l:es  des  Gradués  ont  été 
fournis  à  la  formalité  de  l'infinuation  par  l'édit 
is  1555  ,  par  celui  du  contrôle  de  16^7  y  enre- 
giftré  feulement  au  grand-confeil ,  par  la  décla- 
lation  de    16^6  enregiftrce  au  parlement  ,  ôc 

finalement 
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finalement  par  l'article  i8  de  l'édit  des  infiniia- 
tions  du  mois  de  décembre  1691  ,  qui  porte: 
j»  Les  lettres  de  degré  ,  les  certificats  de  temps 
3>  d'étude  5  les  nominations  par  les  univerfités , 
»  les  lignifications  defdires  lettres ,  les  procura- 
3>  tions  pour   notifier   les   noms  &  furnoms  dQs 

»>  Gradués  en  temps  de  carcme,  les  notifications 

a>  les  procurations  pour  requérir  bénéfices ,  feront 
j>  infinuées  au  greffe  dans  lequel  feront  firués 
3>  les  prélatures  ,  chapitres  ,  dignités  &z  autres 
3>  bénéfices  d^s  patrons  &  collateurs  auxquels 
3>  lefdites  lettres  feront  adrefices  ,  ôc  en  fera 
«  ladite  infinuation  faite  dans  le  mois  de  la  date 
»  de  chacune  defdites  fignifications  ]  feront  pareil- 
33  lement  infinuées  dans  le  mois  de  leur  date  ,  les 
35  rëquifitions  des  bénéfices  faites  par  lefdits 
3>  expedlans ,  les  préfentations  Se  collations  qui 
3î  leur  feront  données ,  les  a6les  de  refus ,  les 
33  provifions  concédées  par  les  exécuteurs  def- 
>j  dites    grâces  expedatives ,    les  adles  de    prife 

s>  de  poiïefiion le  tout  à  peine  de  nullité  ««. 

Comme  l'édit  des  infinuations  eft  burfal  dans 
toutes  fes  difpofitions ,  autres  que  celles  des  ar- 
ticles 1 1  5  1 2. 5  1 3  &  1 1  5  le  défaut  d'infinuation 
eft  le  moindre  qui  puifTe  fe  rencontrer  dans  les 
titres  &  adtes  d'un  Gradué,  Aufli  ne  regarde- 
t-on  que  comminatoire  la  peine  de  nullité  quant 
au  délai  d'un  moisj  cette  nullité  eft  toujours 
réparable  jufqu'à  jugement  définitif.  Il  n'y  a  qu'un 
Gradué  qui  puiffe  tirer  avantage  de  ce  que  les 
titres  &  adtes  de  fon  concurrent  n'ont  point  été 
infinués  dans  le  délai  d'un  mois.  Encore  les 
juges  n'auroient-ils  pas  grand  égard  à  un  pareil 
moyen  ,  Ci  un  Gradué  ,  qui  auroit  négligé  de 
TomcXXniL  F 
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remplir  la  formalité  de  rinfinuation  dans  le  mois,' 
ctoic  d'ailleurs  favorable. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que  le  défaut 
d'infinuation  des  ades  de  notification  ôc  réitéra- 
tion peut  être  oppofé  à  un  Gradué  par  les  patrons 
&c  leurs  préfentés ,  ôc  par  les  collateurs  Se  leurs 
pourvus  y  mais  on  penfe  qu'il  faut  diftinguer  deux 
cas  5  favoir,  celui  où  il  ne  s'agit  que  d'un  défaut 
d'infinuation  dans  le  mois  ,  ôc  celui  d'un  défaut 
abfolu  d'infinuation  lors  de  la  réquifition  faite 
par  le  Gradué  au  patron  ou  au  collateur.  Dans 
le  premier  de  ces  deux  c^.  Te  défaut  n'eft  d'au- 
cune confidéracion ,  Se  ij  y  a  tout  lieu  de  préfumer 
que  les  juges  n'y  auroi<^nt  aucun  égard.  Dans  le 
fécond  ,  le  défaut  peut  mériter  attention  ,  parce 
qu'un  Gradué  qui  veut  li^  les  mains  à  un  patron 
ou  à  un  collateur  ,  ôc  le  forcer  de  lui  accorder 
des  lettres  de  préfentation  ou  collation  ,  doit 
être  parfaitement  en  règle  du  coté  des  ades  de 
notification  &  de  réitération  j  on  pourroit  même 
ajourer  du  côté  de  l'acte  de  réquifition  ;  mais 
les  défauts  qui  fe  font  glifTés  dans  ce  dernier  ade 
peuvent  fe  réparer  par  une  nouvelle  réquifition 
faite  dans  les  fix  mois. 

§.  IX.  Gradué  ^  lettres  ,  licence  ^  loix, 

I.  Lettres.  Les  Gradués  iîmples  n'ont  d'au- 
tres lettres  à  exhiber  &  à  faire  fignifier  aux  patrons 
Se  collateurs ,  que  celles  de  degré  &  de  temps 
d'étude.  Sur  les  premières ,  voyez  degré  j  fur  les 
fécondes ,  voyez  étude.  Les  Gradués  nommés 
doivent  de  plus  exhiber  Se  faire  fignifier  aux 
patrons  S:  collateurs  les  lettres  de  nomination  , 
fans'  quoi  ils  ne  pourroient  être  confidérés  que 
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tomme  Gradués  fimples  ,  &z  ne  pourroienc  requé- 
rir qu'en  cette  qualité.  Il  eCi  remarquable  que  Ci 
un  Gradué  obtenoit  des  lettres  de  nomination 
avant  d'avoir  accompli  le  temps  d'étude  de  cinq 
ans ,  cQs  lettres  pourroient  être  juftement  arguées 
de  nullité.  Voyez  ci- après  nomination. 

II.  Licence.  Les  Gradués  expcôlans  qui  ont 
fait  leur  licence ,  Ôc  qui  fe  trouvent  en  concours 
avec  d'autres  Gradués  qui  ne  font  que  maître-ès- 
arts  ou  bacheliers  ,  ôc  dont  les  lettres  de  degré , 
de  temps  d'étude  &  de  nomination  font  de 'même 
date,  mérite;it  la  préférence  fur  leurs  compéti- 
teurs. Voyez  préférence, 

lîl.  Loix.  Les  loix  qui  ont  introduit  l'expedta- 
tive  des  Gradués  font  du  nombre  de  celles  qui 
ne  conviennent  pas  également  à  tous  les  temps  , 
Se  qui  conféquemment  font  fufceptibles  de  mo- 
dification ,  parce  qu'il  peut  réfulter  des  incon- 
véniens  notables  de  leur  exécution  littérale.  Nous 
fommes  aujourd'hui  dans  des  circonllances  bien 
différentes  de  celles  où  l'on  étoit  dans  le  temps 
du  concile  de  Bade  ^  de  la  pragmatique  ôc  du 
concordat.  Il  n^y  a  pas  heu  de  douter  que  Ci  l'expec- 
tative des  grades  n'étoit  pas  introduite  ,  on  ne 
l'établiroit  pas  de  la  même  manière  qu'elle  l'a 
été  par  ce  concile  Ôc  par  ces  ordonnances.  De 
là,  il  faut  conclure  qu'il  y  a  moins  lieu  d'être  fur- 
pris  des  changem-ns  introduits  par  les  édits  Ôc 
déclarations  de  nos  rois ,  dans  l'exercice  de  cette 
expectative.  On  pourroit  fans  doute  accorder  des 
privilèges  aux  Gradués  ;  cela  feroit  même  nécef- 
faire  pour  l'entretien  de  l'émulation  dans  les  uni- 
I  verfités  ,  mais  ces  privilèges  feroient  moins  com- 
muns ,  ôc  s'étendroient  a  un  moindre  nombre 
de    Gradués,   Il  neft  pas  vraifemblable  que  i'oji 
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affe6tâc  les  cures  des  villes  murées  à  de  (impies 
makres-ès-arts  :  il  faudroic  les  afFecler  au  moins 
à  des  bacheliers  en  théologie  ,  &  reftreindre  le 
nombre  des  villes  donc  les  cures  demeureroienc 
affectées  à  des  Gradués  :  c  eft  ce  que  le  feu  roi 
a  fait  par  une  déclaration  particulière  à  la  province 
de  Normandie.  Il  feroic  à  fouhaiter  que  cette 
déclaration  fut  envoyée  à  cous  les  parlemens  du 
royaume  pour  y  être  enregiftrée  ;  mais ,  dans  ce 
cas  5  il  faudroit  exiger  que  le  degré  de  bacheher 
en  théologie  fût  acquis  tempore  provijionis  ,  &• 
ne  point  accorder  de  dérogation  à  la  loi ,  comme 
on  le  fait  tous  les  jours  par  importunité.  Il  fau- 
droic conféquemment  changer  la  jurifprudence  qui 
s'eft  introduite  dans  ce  fiècle  ,  fuivant  laquelle 
les  bacheliers  en  droit ,  par  bénéfice  d'âge  ,  font 
réputés  capables  d'être  pourvus  &  pofféder  non- 
feulement  des  cures  des  villes  murées  ,  mais 
encore  toutes  fortes  de  dignités  de  cathédrales  \ 
carie  degré  de  bachelier,  par  bénéfice  d'âge,  ne 
fuppofe  abfolument  aucune  capacité.  Dans  prefque 
toutes  les  univerfités  ,  on  l'accorde  fans  aucun 
examen  préalable  ou  férieux  j  de  forte  que  le 
degré  n'eft  qu'une  pure  formalité  prefque  dérifoire. 

$.  X.    Gradué  maare-es-ans  _,  mandataires  _, 
mariage  ^  mois, 

I.  Maitre-ès-arts.  Sur  la  maîtrife  ou  le 
Godorac  ès-arts  ,  voyez  aff'cclation  _,  degrés ^  étude. 
Ce  degré  eft  le  fondem.enc  de  tous  les  autre;  : 
il  eft  nul ,  s'il  n  a  été  précédé  d'une  étude  de  deux 
ans  en  philofophie.  Dans  les  temps  reculés,  il 
failoit  cinq  ans  d'étude  ou  d'exercice  ès-arts.  On 
a  eu  raifon  de  réduire  ces  cinq  ans  à  crois  ôc  demi , 
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&  enfuite  à  àeux  ;  car  il  y  avoir  bien  du  remps 
perdu  dans  ce  cours  d'érude  de  cinq  ans  ^  attendu 
qu'alors  on  n'avoir  prefqu'aucune  connoiflTance  de 
la  phyfique  ,  de  que  la  logique  n'éroir  employée 
qu'a  difpucer  fur  de  pures  fubrilirés ,  ou  fur  des 
queftions  forr  inuriles,  concernant  les  univerfaux, 
l'univerfel  â  pane  rei  ,   les    degrés    métaphyfi- 

ques  ,    c\'C. 

II.  Mandataires.  Les  anciens  mandats  _,  de 
providendo  j  n'étant  plus  d'ufage ,  il  n'eft  intéref- 
fant  d'en  connoître  la  nature  qu'autant  que  cette 
connoifTànce  conduit  à  récîairciffem.ent  de  la 
matière  de  Texpecftative  des  grades.  Dans  l'ori- 
gine ,  les  mandats  n'étoient  que  de  (impies  prières 
ou  lettres  de  recommandation  que  les  papes  adref- 
foienr  aux  patrons  ou  collateurs  ;  mais  comme 
les  patrons^  &  collateurs  ne  défércient  pas  tou- 
jours aux  prières  du  pape  ,  ou  faifoient  attendre 
long-temps  les  porteurs  de  mandats ,  on  y  inféra 
le  décret  irritant.  Les  eccléfiaftiques  fans  appui, 
voyant  que  le  feul  moyen,  pour  être  placés,  éroic 
d'aller  à  Rome  foUiciter  une  expectative  ,  y  accou- 
roient  en  foule  ;  &  comme  la  concelîion  de  ces 
grâces  ,  qui  ne  coûtoient  rien  au  pape,  fervoienc 
merveilleufement  à  augmenter  fa  puifTance  ,  de  à 
le  rendre  Tévèque  des  évèques ,  ou  l'évèque  uni- 
verfel ,  on  les  prodiguoit  fans  mefure.  Le  nombre 
de  ces  mandataires  eu  expeétans  étant  extrême- 
ment multiplié  5  il  arrivoit  fouvent  que  plufîeurs 
concouroient  pour  le  même  bénéfice  ;  il  fallut 
donc  établir  des  règles  pour  l'exécution  des  man- 
dats apoftoliques  ,  ôc  un  ordre  de  préférence  entre 
ces  porteurs  de  mandats  de  providendo.  Ces  règles 
ôc  cet  ordre  de  préférence  ont  fervi  de  modèle 

Fiij 
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pour  déterminer  l'exercice  de  Texpedative  des 
grades. 

11  eft  remarquable  que  l'univerfité  de  Paris  avoir 
elle  -  mcme  recours  au  pape  pour  faire  pourvoir 
{es  Gradués  de  bénéfices.  Elle  envoyoit  de  temps 
en  temps  à  Rome  un  rôle  ou  lifte  des  noms  de 
ceux  de  Tes  membres  qu'elle  croyoit  mériter  d'ctie 
jpourvus  de  bénéfices.  Du  Boulay ,  dans  fou  liif- 
roire  de  l'univerfité,  nous  a  confervé  le  rôle  qui 
fut  fait  en  1423  ,  fous  le  règne  de  Charles  VI, 
dans  le  temps  où  les  Anglois  étoienr  les  maîtres 
de  la  France ,  ôc  où  le  duc  de  Bedfort  étoit  régenc 
du  royaume  ;  ce  rôle  contient  vingt  articles. 
Par  le  troifième  ,  l'univerfité  demande  au  pape 
qu'il  lui  plaife  de  faire  expédier  toutes  les  lettres 
néceffaires  pour  l'exécution  des  grâces  dont  la 
demande  eft  contenue  dans  le  préfent  rôle,  ôc 
de  faire  exprimer  dans  ces  lettres  ,  à  l'exemple  de 
{es  prédéceifeurs ,  le  privilège  de  la  date  ,  c'eft-à- 
dire,  une  claufe  en  vertu  de  laquelle  les  impé- 
trans  foienc  préférés  aux  nommés  àes  autres 
univerfités. 

Par  le  cinquième  article ,  Tuniverfité  demande 
que  la  préférence  foit  accordée  à  ceux  de  {es 
fuppôrs  qui  enfeignenr  ou  qui  réfident  à  Paris  ^ 
fur  ceux  qui  en  font  abfens ,  c'eft-à-dire ,  qu'en 
cas  de  concours  entre  deux  mandataires  compris 
dans  le  rôle  ,  celui  qui  réfide  à  Paris  doit  erre 
préféré  à  celui  qui  n'y  réfide  pas. 

liî.  Mariage.  C'eft  une  queftion  fi  un  Gradué 
nommé  qui  contracte  m^ariage ,  Ôc  qui,  après  la 
mort  de  fa  fsmme ,  reprend  l'état  eccléfiaftique  , 
peut  fe  fervir  de  {es  lettres  de  degré ,  de  temps 
d'étude  ôc  de  nomination ,  pour  requérir  des  bé- 
néfices. Les  lettres  de  degrés  n'étant  au  fond  que 
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des  témoignages  authentiques  de  capacité,  &  les 
lettres  de  quinqucnnïum  n'ctant  qu'un  certificat  du 
temps  d'étude  de  cinq  ans  ,  on  ne  voit  pas  fur 
quel  fondement  on  pourtoit  prétendre  que  le 
mariage  éteint  ces  lettres  \  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  de  celles  de  nomination  ,  attendu  que  ,  par 
ces  lettres,  l'univerfité  recommande  le  nommé  au 
patron  ou  collateur  auquel  elles  font  adreiïëes. 
Or  ,  l'univerfuc  ne  les  lui  auroit  point  certainement 
accordées  ,  fi  elle  avoir  {^\x  qu'il  devoit  renoncer  à 
l'état  eccléiiaftique  &  contrader  mariage.  Par  cet 
engagement  dans  l'état  du  mariage  ,  le  Gradué 
renonce  aux  lettres  de  nomination  par  lui  obtenues. 
IV.  Mois.  On  a  déjà  parlé,  en  plufieurs  endroits, 
^Qs  mois  affeclés  aux  Gradués  ,  ou  plutôt  de 
l'affeûation  à  ces  expeCtans  des  bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer  dans  ces  mois,  au  nombre  de 
quatre  ,  dont  deux  pour  les  Gradués  (impies  ,  & 
disux  pour  les  Gradués  nommés  \  mais  il  faut 
obferver  que  les  Gradués  nommés  concourent 
avec  les  Gradués  fimples ,  pour  les  bénéfices  qui 
vaquent  dans  les  mois  de  faveur  ;  la  raifon  en  efl: 
que  l'on  ne  peut  être  Gradué  nommé  fans,  être 
en  m.ême  temps  Gradué  fimple.  Dans  l'origine  , 
il  y  avoit  beaucoup  plus  de  Gradués  fimples  que 
de  Gradués  nommés  ,  parce  que  les  univerfités 
réfervoient  pour  leurs  funpots  les  lettres  de  recom- 
njandation  ou  de  nomination  j  mais  aujourd'hui , 
prefque  tous  les  Gradués  font  nommés ,  parce 
que  les  univerficés  font  obligées  d'accorder  des 
lettres  de  nomination  à  tous  ceux  qui ,  ayant  un 
degré  valable  &  un  temps  d'étude  académique  de 
cinq  ans  ,  les  leur  demandent.  Les  univerfités  ont 
obtenu  pour  leurs  fuppôts ,  c'eft -à-dire  pour  leurs 
légens ,  profeffeurs  &c  autres  officiers ,  le  privilège 
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du  feptennium  ,  dont  on  parlera  dans  la  fuite  , 
qui  \qs  dédommage  de  [^avantage  dont  ils  étoient 
privés  depuis  que  les  nominations  étoient  deve- 
nues communes  à  tous  les  Gradués.  Voyez  Gradué^ 
degré ^  Gradué- gratification, 

§.  II.  Gradué j  négligence  ^y  nobles^  nomination  ^ 
notification, 

I.  Négligence.  Suivant  la  difpofition  textuelle 
de  l'article  30  de  l'édit  de  1606  y  il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  été  pourvus  de  bénéfices  in  vim  gra- 
dus  5  qui  font  obligés  de  juftifier  qu'ils  en  ont 
été  èyincis  par  jugement  contradictoire  ,  fans 
quoi  ils  font  réputés  remplis ,  à  moins  qu'ils  ne 
juftifient  que  le  bénéfice  n'étoit  pas  de  valeur  de 
quatre  cents  livres  de  revenu  annuel  j  charges 
déduites.  On  n'a  j^.mais  regardé  comme  remplis 
ceux  qui ,  après  avoir  requis  un  bénéfice ,  négli- 
gent de  pourfuivre  leur  réquifition  ;  cependant  , 
£  un  Gradué ,  par  rufe  ou  fraude ,  abandonnoit 
la  réquifition  par  lui  faite  ,  on  feroit  fondé  à  lui 
oppofer  qu'il  efl  déchu  de  tout  droit  de  requérir. 
Voyez  ci-après  Gradué-replétion, 

IL  Nobles.  Les  nobles  qui  étudient  en  droit , 
peuvent  être  Gradués  expedans  ,  moyennant  le 
degré  de  bachelier  &  trois  ans  d'étude  :  mais  ils 
font  obligés  de  taire  preuve  de  nobleffe  de  père 
ôc  de  mère  ,  conformément  à  ce  qui  efl  porté 
dans  le  concordat,  §.  6  ,  en  ces  termes  :  Càm 
vero  probatio  nohilitatis  fieri  dcbeat  ad  effeàum  , 
ut  nobiles  gaudere  pojfint  beneficïo  minoris  temporis 
fiudii  j  tune  nohilitas  ipfa  per  quatuor  tefies  depo^ 
mutes  in  judicio  coram  judice  ordinaria  Iocl  in 
quo  efi  nacus  ille ,  de  cujus  nobilltate  ex  utroquÂ 
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parente  conjlare  débet  j,  etïam  in  patrîs  obedïentiâ 
probari  pojjit.  On  a  déjà  obfervé ,  en  diftinguanc 
Jes  différentes  efpèces  de  Gradués ,  qu'il  eft  très^ 
rare  que  les  nobles  ufent  de  ce  privilège  \  mais 
pourquoi  nQ\\  ufent-ils  pas  ?  Parce  que  d'un  coté 
il  en  e(l  peu  qui  veuillent  fe  mettre  au  rang  des 
Gradués  expedan^ ,  &  que  de  l'antre  ,  ceux  qui 
parmi  eux  fe  deftinent  à  l'état  eccléfiaftique ,  après 
avoir  fait  leur  cours  de  detix  ans  de  philofophie  , 
palfent  à  l'étude  de  la  théologie. 

III.  Nomination.  Il  n'y  a  que  les  univerfîtés 
fituées  en  pays  de  concordat ,  qui  puiflent  accor- 
der des  lettres  de  nomination  ;  encore  contefte- 
t-on  ce  droit  aux  univerfîtés  qui ,  coiP-rne  celle 
d'Orléans  ,  ne  font  compofées  que  de  la  faculté 
de  droit.  Il  n'y  a  que  le  corps  de  l'univerfiré  qui 
puilTe  accorder  ces  lettres  :  elles  doivent  régulière- 
ment être  fignées  par  le  re61:eur  àc  par  le  greffier 
qui  les  expédie.  On  a  vu  ci-defTus ,  fur  le  mot 
date  ,  que  les  lettres  de  nomination  ,  accordées 
par  l'univerfité  de  Paris  ,  ont  trois  dates ,  &  que 
l'ancienneté  de  la  nomination  doit  fe  compter  de 
la  première  année,  qui  eft  celle  de  la  fupplique. 
Ces  lettres  ne  s'accordoient  anciennement  que 
pendant  le  carême  :  mais  depuis  long-  temps ,  on 
\qs  accorde  dans  tous  les  temps  de  Tannée  ;  & 
néanmoins,  dans  une  aîTemblée  générale  de  l'uni- 
verficé.  Il  ne  paroît  point,  par  le  concordat ,  que 
les  lettres  de  nomination  foient  réfervées  aux  feuls 
fuppots  des  univerfîtés.  On  voit  au  contraire,  dans 
le  §.  II,  que  les  lettres  peuvent  être  accordées  à 
tous  ceux  qui  ont  un  degré  valable  avec  une 
étude  académique  de  cinq  ans.  Voici  le  texte  de 
ce  paragraphe:  Monemus  autem  proifaci  regni  uni- 
verjitates  _,  fub  pœna  pnvationis  omnium  &  Jingu- 
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lorum  ptivikgiorum  à  nohïs  &  fede  apoJloTicà  oh- 
tentorum  ,  ne  collatorihus  feu  patronïs  ecclcfiaflïcïs 
habeant  aliquos  nominare ,  nifî  eos  qut  fecundum 
pTéifata  tempora  Jiuduerint  _,  &  fecundum  diàarum 
umverjitatum  fiatuta  ad  gradus  y  &  non  per  faltum 
promoti  fuerint  :  quodjifecàs  fecerint ^  ultra  nulli^ 
tatis  pœnam  quant  in  prdifatarum  nominationum 
lïttcrïs  dedaramus  ,  nom'mandï  prvïlegïo  ad  tem^ 
pus  fecundum  culpA  qualïtateni  fufpendemus, 

hQs  Gradués  qui  requièrent  des  lettres  de  nomi- 
nation 5  doivent  déclarer  les  bénéfices  donc  ils 
font  pourvus  ,  &  faire  inférer  leur  déclaration 
dans  ces  lettres  ;  ils  doivent  déclarer  de  plus  la 
véritable  valeur  de  ces  bénéfices  ,  afin  que  l'uni- 
verfité  puilfe  juger  s'ils  font  dans  le  cas  d'obcenir 
de  telles  lettres,  ou  fi  elle  doit  les  leur  refufer. 
Mais  aujourd'hui  une  univerfiré  ne  feroic  pas, 
autorifée  à  faire  un  par-eil  refus,  à  moins  que  le 
bénéfice  ,  dont  le  Gradué  feioit  titulaire  ,  ne  fût  de 
valeur  de  plus  de  quatre  cents  livres  ,  &  qu'il 
l'eût  obtenu  en.  qualité  de  Gradué  fimple  :  car 
alors  fon  expedative  feroit  éteinte  ,  &  les  lettres 
de  nomination  lui  feroient  abfolumenr  inutiles. 

Les  lettres  de  nomination,  dans  lefquelles.on 
auroic  négligé  d'exprimer  les  bénéhces  que  pofsède 
celui  qui  les  obtient  &c  leur  véritable  valeur  , 
feroient  nulles.  C'eft  la  difpofition  précife  du 
§.  9  du  concordat  :  Volumus  autem  quod  nomînati 
altéras  nominatïonïs  ah  unïverfitatïbus  in  quibus 
fiuduerint  ohtinentes  in  nominationum  litteris  ^ 
bénéficia  per  eos  poffeffa  _,  &  eorum  verum  valorem 
€X primer e  teneantur  :  alioquin  littem  nominationis. 
hujufmodi  eo  ipfo  nulUfint  &  effe  cenfeantur, 
-  Il  eft  de  la  prudence  de  faire  exprimer  dans 
ces  lettres ,  tous  les  bénéfices  que  pofTèdenc  les 
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Gradués ,  à  Texception  feulement  de  ceux  de 
pleine  fondacion  &  collation  laïque  ,  parce  que 
ce  ne  font  point  de  vrais  titres  de  bénéfices  eccié- 
(laftiques  j  on  penfe  néanmoins  que  ,  quand  un 
Gradué  auroit  négligé  de  faire  exprimer  ,  dans 
fes  lettres ,  les  bénéfices  de  nomination  royale  » 
cela  ne  fuffiroit  pas  pour  faire  arguer  les  mêmes 
lettres  de  nullité. 

Par  la  mêmi  raifon  que  l'on  n'eft  point  obligé 
de  faire  mention  .  dans  les  httres  de  nomination  , 
à^s  bénéfices  de  pleine  collation  laïque ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  d'y  exprimer  les  penfions  fur  béné- 
.fices  dont  jouit  le  Gradué  :  mais  les  Gradués 
réguliers  y  font  affujectis,  parce  qu'ils  font  rem- 
plis par  la  moindre  penfion  fur  bénéfice.  Le 
motif  de  cette  jurifprudence  eft  ,  que  le  monafière 
dont  un  religieux  eft  membre  _,  doit  lui  fournir 
la  nourriture  &  l'entretien ,  &  que  d'ailleurs  ,  tout 
religieux  ayant  fait  profefiion  de  pauvreté ,  ne 
doit  afpiter  ni  aux  bénéfices  ,  ni  aux  penfions  , 
attendu  que  la  pofi^elîion  des  bénéfices  &  la 
jouilTance  des  penfions  font  pour  lui  une  occafion 
de  vicier  le  vœu  de  pauvreté  ;  ow  tolère  néan- 
moins que  les  religieux  jouifTent  de  quelque  petit 
bénéfice  ou  penfion  ,  parce  que  fouvent  ce  que 
le  monaftère  fournit ,  tant  pour  le  veftiaire ,  que 
pour  les  menus  befoins  ,  eft  abfolument  infuf- 
fifant. 

Quant  aux  bénéfices  litigieux  ,  il  faut  les  expri- 
mer dans 'les  lettres  de  nomination  ,  parce  qu'il 
eft  pcfiible  que  le  litige  foit  jugé  au  profit  du 
Gradué  5  &  que ,  s'il  vient  à  être  jugé  contre  lui , 
J'exprefiion  de  ce  bénéfice  ne  lui  portera  aucun 
préjudice. 

A  l'égard  des  bénéfices  de  nul  revenu ,  il  efl 
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à  propos  de  les  énoncer  dans  les  lettres ,  parce 
que  la  difpofition  du  texte  du  concordat  ne  les 
excepre  point  :  mais  quand  un  Gradué  auroit 
négligé  cette  énonciation,  on  ne  pourroit  faire 
réfuher  de  là  aucune  nullité  ,  parce  que  le 
motif  de  la  loi  n'a  aucune  application  à  cqs  fortes 
de  bénéfices. 

Il  eft  d'ufa^e  que  l'on  ne  fnpplie  qu'une  fofs 
pour  les  lettres  de  nomination  :  mais  rien  n'em- 
pêche que  5  fur  cette  fupplique  ,  on  n'expédie 
plufîeurs  lettres  ;  il  faut  à  cet  égard  que  chaque 
univerficé  fe  conforme  à  fes  ftatuts  &  réglemens  j 
la  pragmatique  &  le  concordat  n'ayant  rien  déter- 
miné fur  ce  point. 

La  nomination  de  l'univerfité  n'attribue  au 
Gradué,  ni  jus  in  re  ,  ni  même  jus  ad  rem  , 
mais  feulement  le  droit  de  forcer  le  patron  ou 
coUateur  de  le  pourvoir  des  bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans  les  mois  de  rigueur.  Voye:^ 
Ancienneté^   Date, 

La  nomination  s'éteint ,  pour  les  Gradués  fécu- 
liers ,  par  la  profeffion  religieufe  &  par  le  mariage. 
Voyez  Mariage, 

IV.  Notification.  Les  Gradués  qui  veulent 
ufer  de  leur  expedtative  ,  doivent  faire  fignifier, 
aux  patrons  &  collateurs ,  leurs  titres ,  c'e(l-à-dire 
les  lettres  de  degré  &  de  temps  d'étude  \  les  Gra- 
dués nommés  doivent  de  plus  faire  fignifier  leurs 
lettres  de  nomination ,  &  les  nobles,  la  preuve 
de  leur  noblelFe.  Dans  le  concordat,  on  emploie 
le  terme  ^infinuation  j  pour  défigner  cette  noti- 
fication; mais  depuis  rintrodudlion  de  la  formahté 
de  l'infinuation  des  ades  eccléfiaftiques ,  au  greffe 
àQ%  iniinuations  du  diocèfe ,  les  auteurs  françois 
fe  font  fervis  communément  du  terme  de  noti- 
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ficâtion  5  pour  marquer  la  fignificarion  des  ricref 
du  Gradué.  On  a  déjà  obfervé  que  certe  norih-, 
carion  eft  nécelTaire  ,  pour  faire  connoicre  ,   aux 
patrons  &  collateurs ,  leurs  créanciers  ,   relative- 
ment à  la  difpofirion  des  bénétices  ,  ôc  pour  les 
conftituer  les  débiteurs  des  Gradués.  Il   eft  jufte 
que  quiconque  eft  débiteur  ,  connoilTe  fon  créan- 
cier 6c  le  titre  de  la  créance  ^  il  eft  inème  nécef- 
faire  que  ce  titre  lui  loit  communiqué  ,  lorfque 
ce  n'eft  pas  lui  qui  l'a  confenti.  Tous  les  patrons 
Se  collateurs  favent  en  général  qu'il  y  a  des  Gra- 
dués fimples  ôc  des  Gradués  nommés  j  que  parmi 
ces  Gradués  fumples  &  nommés  ,    il  peut  y  eu 
avoir  qui  afpirent  aux  bénéfices  de  leur  préfenta- 
tion  ôc  collation  ^  mais  ce  n'eft  que  par  la  notifi- 
cation qui  leur  eft  faite,  qu'ils  peuvent  connoître 
leurs  créanciers.  Ce  n'eft  donc  que  la  notification 
qui  les  rend  débiteurs.  Cette  tormalité  de  la  noti- 
fication eft  formellement  prefcrite  par  le  §.  5  da 
concordat,  toujours   au   même  titre  5  de  coilat. 
qui  porte  :  Prdfatique  Graduad  &  nomïnati  colla- 
lorihus  ordinanis  ^Jivc  patronïs  ecclejiaftïcis  ^femel 
anu  vacatïonem  benefidi  ^  de  iitterls  Gradus  ^  feu 
nomïnatïonïs  &  de  prt&fato  tempore  Jiudii  per  Hue- 
ras-patentes unïvtrfitatïs  in  quâ  Jluduerinù  ^  manu 
fcribd  &  Jigillo  univcrJitatLS  Jignatas  ,  fiden}  facerc 
teneantur. 

Cette  notification  peut  fe  faire  dans  tous  les 
remps  de  l'année  indifféremment.  Il  n'y  a  poinc 
de  délai  marqué  dans  la  pragmatique ,  ni  dans  le 
concordat  ,  ni  dans  les  ordonnances  de  nos  rois  ,  : 
dans  lequel  un  Gradué  foit  obligé  de  notifier,  fous 
peine  de  déchéance.  11  eft  vrai  qu'il  y  a  des  auteurs 
qui  ont  prétendu  que  la  fignification  des  titres 
d'un  Gradué  devoit  fe  faire  dans. les  trente  années 
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de  leur  date  y  mais  cette  opinion  a  été  fortement 
combattue  par  d'autres  ,  &  aujourd'hui  il  n'y  en 
a  aucun  ,  parmi  les  modernes  ,  qui  ne  convienne 
que  les  titres  d'un  Gradué  ne  font  point  foumis 
à  la  prefcription  de  dix ,  de  vingt ,  de  trente  ,  ni 
.  de  quarante  ans  ;  de  forte  qu'un  Gradué  peut 
différer ,  autant  que  bon  lui  femble ,  la  iignihca- 
tion  de  fes  lettres  de  degré,  de  temps  d  étude  Ôc 
de  nomination.  La  notification  a  toujours  du  fe 
faire  par  le  m.iniftère  d'un  notaire  royal  j  ôc  depuis 
redit  du  mois  de  décembre  1^91  ,  portant  créa- 
tion des  offices  de  notaires  royaux  apoftoliques  , 
les  notihcations  doivent  être  faites  par  un  de  ces 
officiers  :  »  Expédieront  lefdiis  notaires  ,   porte 

M  l'article  5  de  cet  édit, les  fignifications 

3î  extrajudiciaires celles  des  degrés  ,  attei'- 

9>  ration  de  temps  d'étude  &  nomination  des 
5>  Gradués  ,  les  procurations  pour  notifier  les 
»5  noms  ÔC  furnoms  àes  Gradués  en  temps  de 
3>  carême  ;  les  notifications,  les  procurations  pour 

«  requérir  bénéfices  ,    les  réquifitions , Ôc 

>>  généralement  toutes  les  fommaâons  que  les 
»  parties  defireront  faire  pour  la  confervation  de 
3^  leurs  droits  ,  aux  patrons  ,  aux  clifans  ôc  colla- 
j>  teurs  de  notre  royaume  ". 

Cependant  on  ne  penfe  pas  qu'on  pût  déclarer 
une  notification  nulle ,  pour  avoir  été  faite  par  le 
miniftère  d'un  fimple  notaire  royal  non  apoflo- 
lique  :  mais  un  autre  Gradué  pourroit  exciper  de 
ce  défaut  ,  Se  obtenir  en  conféquence  la  préfé- 
rence ,  à  mioins  qu'il  n'y  eût  point  de  notaire 
royal  apoftolique  dans  un  certain  arrondi  (Te  ment. 
On  juge  valables  les  procurations  pour  réfigner  , 
lorfque ,  dans  la  diftance  de  quelques  lieues ,  il 
n'y  a  point  de  notaire  royal  apoftolique  j  quoique 
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le  même  édit  de  1691  n'affecle  pas  moins  à  ces 
notaires  la  confection  des  procurations  pour  réfî- 
gner ,  que  celle  des  ades  de  notiiicaticn ,  réitéra- 
tion &  réquilicion  des  Gradues. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  ait  réglé  la  forme  des 
adtes  de  notification  :  mais  il  eil:  indifpenfable  de 
fe  conformer  exaclement  à  la  difpofirion  du  con- 
cordat que  l'on  vient  de  rranfcnre.  En  confcquence  , 
il  faut ,  i  °.  faire  exhibition  des  lettres  de  degré  , 
de  temps  d'étude  &  de  nomination  :  2°.  il  faut 
que  ces  lettres  foient  l.eilées  du  fceau  de  Tuni- 
verficé  qui  lés  a  délivrées  :  3^.  il  faut  de  plus 
qu'elles  foient  (ignées  du  grefrier  de  la  même  uni- 
verfité  :  4°.  il  faut  conféquemment  montrer  les 
originaux  des  lettres,  attendu  qu'il  n'y  a  que  les 
originaux  qui  foient  fcellés  du  fceau  de  l'univer- 
fité  :  5^^.  il  faut  marquer  dans  l'acle  de  notifi- 
cation 5  que  les  lettres  ont  été  montrées  ôc 
exhibées  au  patron  ou  collateut  j  mais  il  n'y  a 
pas  de  néceiîité  d'exprimer  que  ce  font  les  ori- 
ginaux 5  lorfque  l'on  a  énoncé  que  les  lettres 
font  fcellées  du  fceau  de  l'univeriité  :  6\  l'exhi* 
bition  doit  être  faite  au  patron  ou  collateur ,  ou 
à  celui  qui  le  repréfente  :  7°.  il  faut  laiiîer  copie 
non -feulement  de  l'aéte  de  notihcarion  ,  mais 
encore  des  lettres  de  degrés  ^  de  temps  d'étude  ôc 
de  nomination  ,  afin  que  le  patron  ou  collateur 
pLiifle  les  examiner.  Ces  formalités  doivent  toutes 
être  obfervées  ,  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  diffcrens  arrêts.  Il  en  eft  intervenu 
un  le  4  feptembre  1778  ,  qui  a  débouté  un 
Gradué  de  fa  demande  en  complainte  ,  faute  par 
lui  d'avoir  laifTé  copie  de  fes  ritres  au  patron  , 
ou  de  n'avoir  pas  fait  exprimer  dans  l'acte  de 
notification ,  qu'il  en  lailToit  copie.  Dans  i'efpèce 
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de  cet  arrêt ,  il  s'agilToic  du  poiTenTolre  de  la  cure 
de  faint  Chriftophe  -  en  -  Boucherie  ,  diocèfe  de 
Bourges.  Ce  bénéfice  ayant  vaqué  dans  le  mois 
d'oôtobre  1775  ,  M.  de  Bouville  ,  qui  en  eft  pa- 
tron ,  en  qualité  d'abbé  commendataire  de  l'ab- 
baye de  Maifay ,  ordre  de  faint  Benoit ,  ancienne 
obfervance ,  y  préfenra  le  16  du  même  mois  , 
le  lieur  Coulmain  ,  non-Gradué  ,  principal  du 
collège  de  la  Châtre.  Ce  préfenté  requit  le  14 
du  mois  de  décembre  de  la  même  année ,  M.  l'abbé 
Dubois ,  fupérieur  du  féminaire  &  vicaire  général 
du  diocèfe  _,  de  lui  faire  expédier  les  lettres  d'inf- 
titudon  canonique  fur  cette  préfentation.  Ce  grand 
vicaire  fit  refus  d  accorder  des  provifions  au  requé- 
rant ;  &  celui-ci  en  interjeta  appel  comme  d'abus, 
ôc  conclut  à  la  pleine  maintenue  dans  la  poITefTion 
du  bénéfixce. 

D'un  autre  coté  ,  un  Gradué  ayant  requis  le 
même  bénéfice ,  s'en  fit  pourvoir  par  l'ordinaire 
du  diocèfe ,  fur  le  refus  de  préfentation  qu'il  avoir 
elTuyé  de  la  part  du  patron.  La  caufe  portée  à 
l'audience,  la  cour  a  déclaré,  par  l'arrêt  cité, 
qu'il  y  avoir  abus  dans  le  refus  de  provifion  fait 
au  fieur  Coulmain  par  le  vicaire  général  du 
diocèfe ,  &  l'a  maintenu  en  poffefiion  de  la  cure 
contentieufe ,  ôc  a  condamné  le  Gradué  aux  dépens. 
Le  motif  de  l'arrêt  a  été,  d'un  côté,  que  le  prélac 
inrtituteur  auroit  dû  accorder  au  fieur  Coulmain 
hs  lettres  d'inflitution  canonique ,  ou  déduire  les 
motifs  de  fon  refus  ;  &  ,  de  l'autre  ,  que  le  Gra- 
dué n'ayant  pas  laiflé  copie  de  fes  titres ,  n  avoir 
pu  lier  le  patron  ,  lequel  en  conféquence  avoir 
pu  préfenter  le  fieur  Coulmain  ,  quoique  non 
Gradué, 

La  notification  peut  être  faite  par  le  Gradué  en 

perfonne , 
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peironiie,  ou  par  un  fondé  de  procuration:  maiîî 
il  n'y  a  pas  de  nécelllré  que  le  Gradué  foit  prc- 
fenc  ,  ni  même  un  fondé  de  procuration.  Le 
notaire  porteur  des  pièces  eft  fuflifamment  auto- 
rifé  à  faire  la  notification.  Cette  notihcation  doit 
erre  faite  aux  patrons  pour  les  bénéfices  de  leur 
prcfentation  5  &:  aux  collareurs  pour  ceux  de  leuL 
pleine  collation.  La  r?gle  générale  eft  que  la  noti- 
fication doit  être  faite  à  ceux  ,  foit  patrons  ,  foie, 
collateurs  ,  à  qui  les  lettres  de  nomination  font 
adreilées.  Elic  doit  régulièrement  l'être  au  chef- 
lieu  de  la  prélature,  dignité  ou  bénéfice,  qui 
donne  droit  de  préfentation  ou  de  collation.  Mais 
fi  le  collateur  ou  fon  vicaire  eft  hors  du  diocèfe  , 
la  notification  ne  peut  être  faite  qu^en  parlant  à 
fa  perfonne.  Quoique  le  grand  vicaire  d'un  évêque 
n'ait  pas  ,  par  fes  lettres  ,  le  pouvoir  de  conférer 
les  bénéfices,  ii  peut  néanmoins  recevoir  les  actes 
de  notification  ;  mais  il  eft  toujours  plus  fur  de  faire 
ces  actes  à  l'éveché ,  en  parlant  au  fecrétaire  de 
l'évêque  ,  lotfque  le  prélat  eft  abfent ,  ôc  au  fuiife, 
au  défaut  de  tout  ofticier  du  prélat. 

Lorfqu'un  d-:oit  de  préfentation  ou  de  collation 
eft  poiTédé  en  commun  par  l'abbé  &  les  religieux, 
la  notihcation  doit  être  faite  tant  a  l'abbé  qu'aux 
religieux,  par  des  actes  féparés,  lorfque  l'abbaye 
eft  polLédée  en  commende.  Dans  ce  cas ,  la  noti- 
fication pour  l'abbé  doit  être  faite  au  logis  abba- 
tial ,  en  parlant  au  vicaire  de  l'abbé  ,  s'il  en  a  un  ; 
fi  le  vicaire  réfide  dans  la  ville  épifcopale,  il  faut 
l'y  aller  trouver.  Quant  aux  religieux,  la  notifi- 
cation doit  être  faite  au  prieur ,  &  en  Tabfence 
du  prieur ,  au  fupérieur.  Si  l'un  &  l'autre  font 
abfePiS,  la  notification  doit  être  faite  au  procureur, 
ou  à  l'ancien  des  religieux.  La  notification  faite 
Tomç  XXFIII,  G 
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A  l'abbé  en  parlant  au  prieur  ,  n'eft  valable  que 
quand  l'abbaye  eft  pofTédée  en  règle. 

Quand  le  patron  ou  collaceur  eft  abfent.  Se 
n'a  lailTé  aucun  vicaire  fur  les  lieux  ,  la  notifi- 
cation doit  être  faite  au  chef-lieu  du  bénéfice ,  en 
parlant  au  régifTeur,  au  fermier  ou  autre  perfonne 
attachée  à  ce  patron  ou  collateur  ;  &  fi  l'on 
ne  trouve  perfonne  dans  la  maifon  abbatiale  ou 
prieurale  5  on  en  drefi^e  procès -verbal,  ôc  l'on  a 
recours  au  prieur  clauftral  fi  c'eft  au  inonaftère , 
ou  au  plus  proche  voifin  fi  c'eft  une  maifon 
prieurale  ou  abbatiale  fans  conventualité.  On 
remet  alors  l'aéle  de  notification  de  les  copies  des 
lettres  des  Gradués  à  la  perfonne  à  laquelle  on  a 
parlé. 

Pendant  la  vacance  du  fiége  épifcopal ,  les  noti- 
fications doivent  être  faites  au  fecrétariat  de  l'évê- 
ché.  Pendant  la  vacance  d'un  CiégQ  abbatial  Se 
prieural ,  il  faut  notifier  comme  ci-deflTus.  Mais 
d  n'eft  pas  permis  de  notifier  au  greffe  des  infi- 
nùations  eçcléfiaftiques  du  diocèfe,  fur-tout  lorfque 
le  fiége  eft  rempli ,  quoique  le  patron  ou  colla- 
teur foit  abfent  j  ôc  quoiqu'il  n'ait  laiifé  perfonne 
dans  fon  logis  abbatial  &  prieural  pour  le  repré- 
fenter ,  ou  aucun  vicaire  dans  la  ville  épifcopale. 

Quand  la  dignité  ou  bénéfice  qui  donne  droit 
de  préfentation  ou  de  collation  eft  litigieux  entre 
pluileurs  prétendans  droit ,  il  n'y  a  qu'à  notifier 
au  chef-lieu  comme  ci-deiTus.  Cette  notification 
doit  toujours  être  faite  au  prieur  ou  autre  bénéfi- 
cier, fans  le  défigner  autrement  que  par  la  qua- 
lité du  bénéfice.  On  pourroit  auflî  nocifier  à  cha- 
cun des  deux  prétendans  droit;  mais  communément 
ils  font  abfens  l'un  ôc  l'autre  ,  ôc  les  Gradués  ne 
font  point  obligés  de  les  aller  trouver  dans  le  lieu 
de  leur  réfidence  aduelle. 
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îi  eft  important  d  obferver  qu'en  vertu  de  la 
déclaration  du  mois  d'août  1735  ,  ^^^  bénéfices 
qui  viennent  à  vaquer  pendant  la  vacance  des 
abbayes  &  prieurés ,  tombent  à  la  difpolïtion  de 
l'ordinaire  du  diocèfe.  C'eft  pourquoi  un  Gradué 
pourroit  notifier  au  prélat  diocéfain  j  mais  cette 
notification  ne  greveroir  pas  le  fuccelfeur- prieur 
ou  abbé  :  c'eft  pourquoi  il  eft  toujours  plus  iùr  de 
la  faire  au  chef- lieu  du  prieuré  ou  de  1  abbaye. 

Dans  les  notifications  faites  aux  chapitres  ,  il 
faiit  inférer  la  claufe  ,  tant  conjointement  que 
divifément  :  ces  fortes  de  notifications  grèvent  le 
chef  de  les  membres  du  chapitre  ,  autant  qu'ils 
préfentent  ou  confèrent  vice  cap'uuU  :  mais  li  ua 
dignitaire  ou  un  chanoine  difpofe  de  certains  bé- 
nénces  comme  dépendans  de  fa  dignité  ou  de  fa 
prébende ,  il  faut  lui  faire  une  notification  parti- 
culière, fi  on  veut  le  grever  de  l'expectative  pour 
ces  bénéfices. 

§.  XII.  Gradué  j  partage  ^  patron  _,  pays  conquis  ^ 
pénitencerie  ,  penjion  ^  pojfejjlon  ,  pragmatique  , 
préceptoriale  ,  préférence  ,  prefcription  ,  pré" 
fentation  ,  prévention^  principaux  y  procuration  , 
prof ejjeur  j  prof ejjion  ^  provi/ions. 

I.  Partage.  La  pragmatique  avoir  établi  un 
partage  des  bénéfices  entre  les  patrons  &  coUateurs 
d'une  part,  &  les  Gradués  de  l'autre.  Cette  ordon- 
nance impofoit  aux  patrons  &  aux  collateurs 
l'obligation  de  difpofer ,  en  fuivant  l'ordre  des 
vacances  ,  du  tiers  des  bénéfices  de  leur  dépen- 
dance ,  au  profit  des  Gradués.  Il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que  cette  loi  fut  à  charge  aux  patrons 

Gi; 
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ôc  collateurs  &  leur  iinposâr  un  nouveau  joug  ; 
attendu  qu'au  contraire  elle  ieui  étoit  rrès-avan- 
tageufe ,  en  ce  qu'elle  les  déchargeoic  des  man- 
dats ôc  des  réferves  qui  leur  enlevoient  plus  de 
la  moitié  des  bénéfices.  D'ailleurs  on  a  vu  que 
les  univerfités  étoient  dans  l'uiage  d'envoyer  à 
Rome  un  rôle  ou  catalogue  des  noms  des  Gradués 
qu'il  convenoit  de  pourvoir  de  bénéfices.  Le 
pape  approuvoit  ce  rôle  6c  le  renvoyoii:  avec 
injonélion  aux  patrons  &  collateurs  de  pourvoir 
de  bénéfices ,  dans  un  certain  délai ,  tous  les  Gra- 
dués dont  les  noms  étoient  dans  ce  rôle  ;  ce  qui 
n'empêchoit  pas  d'autres  Gradués  &  non  Gradués 
d'obtenir  des  mandats  de  provldendo  ,  &  que 
beaucoup  d'autres  eccléfiaftiques  ne  fiiflent  pourvus 
à  Rome  de  bénéfices  en  vertu  des  réferves  apof- 
toliques  :  au  lieu  qu'en  donnant  aux  Gradués  le 
tiers  des  bénéfices ,  les  collateurs  avoient  la  libre 
difpofition  de  tous  les  autres. 

Le  concordat  a  adopté  le  même  partage  Aes 
bénéfices  des  deux  tiers  au  tiers  j  mais  il  a  voulu 
qu'au  lieu  de  l'ordre  des  vacances  ,  on  fuivît 
celui  des  mois  ,  c'eil-à-dire  ,  qu'il  a  affedlé  aux 
Gradués  les  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer 
dans  le  premier  mois  de  chaque  trinietlre.  il  a 
même  attribué  aux  patrons  Se  collateurs  la  faculté 
de  clioifir  entre  tous  les  Gradués  fimpîes  &  nommés 
pour  conférer  les  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer 
dans  les  premiers  mois  du  féconds  &  du  quatrième 
trimeilre  :  de  forte  que  les  patrons  &  \es  collateurs  ne 
font  forcés  que  dans  la  collation  des  bénéfices  vacans 
dans  les  mois  du  premier  &  du  rroihème  tri- 
meftre  ;  &  par  conféquent  ils  font  pleinement 
libres  dans  la  difpofition  àes  bénéfices  vacans 
pendant  huit  mois  ^  &  ils  on:  encore  la  liberté  de 
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clioifir  entre  un  certain  nombre  de  fujers ,  qui 
bon  jeur  femble ,  poar  leur  conférer  les  bénéfices 
vacans  dans  les  autres  mois. 

Dans  le  concorda:  &  la  pragmatique  ,  l'inten- 
tion de  ivSs  rois  C-c  du  clergé  a  été  la  même. 
C'eft  par  le  concordat  qu'on  a  changé  la  forme 
du  parcac^e  pour  remédier  aux  inconvéniens  qui 
réfulcoient  de  celle  qu  avoit  établie  la  pragma- 
tique. 

il.  Patron.  Il  en  ert  des  patrons  monocules , 
ou  qui  n'ont  qu\m  ou  deux  bénéfices  à  leur 
difpoiition  ,  comme  des  collateurs  ,  c'eft-a-dire  , 
qu^ils  font  déchargés  de  l'expectative  des  Gradués  5 
aiiiti  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts.  Cette 
junfprudence  elf  fondée  fur  ce  que  la  pragma- 
tic^ue  ni  le  concordat  n'affectent  pas  aux  Gradués 
le  tiers  des  vacances ,  mais  feulem.ent  le  tiers 
des  bénéfices,  il  en  eft  encore  des  patrons  qui* 
préfentent  par  tour  de  mois  ,  de  femaine  ou  de 
vacance  ,  comme  des  collateurs  alternatifs ,  c'ell:- 
à-dire,  que  la  préfentation  faite  d'un  Gradué, 
foit  fimpie  ,  foi:  nommé  ,  ne  rem.pht  point  le 
tour  du  patron.  Voyez  Gradué-collatcur  ^  Gradué- 
dévolution, 

III.  Pays  conquis.  Dans  les  principes  du  droIc 
public ,  les  pays  ou  provinces  conquis  depuis  la 
piibfication  du  concordat,  ne  font  pas  moins  fou- 
rnis à  l'expectative-  des  grades ,  que  les  provinces 
qui  compofoient  le  royaume  de  France  lors  de  la 
publication  de  ce  traité  :  mais  dans  le  fait ,  ayant 
été  ftipulé  par  les  capitulations  des ,  villes  &  des 
provinces  ,  qu'elles  confervercient  leurs  anciens 
«fages  ,  on  ne  pouvoir  les  affujertir  à  la  loi  du 
concordat ,  ni  à  l'expeclative  des  Gradués.  Voyezi 
Gradué- concordai 
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IV.  PÉnitencerie.  La  pénitencerie  eft  dignité 
dans  quelques  églifes  cathédrales ,  ôc  fimple  pré- 
bende dans  les  autres.  Dans  le  premier  cas ,  elle 
eft  déchargée  de  l'expectative  des  grades  ,  Ôc  ne 
peut  être  conférée  qu  a  un  Gradue  en  théologie 
ôc  en  droit ,  dans  quelque  temps  de  l'année  que 
la  vacance  arrive.  Dans  le  fécond,  elle  eft  fou^ 
mife  au  droit  des  Gradués  lorfqu'elle  vaque  dans 
un  des  mois  qui  leur  font  affectés.  Cette  prébende 
eft  un  bénéfice  à  charge  d'ames,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  fentence  contradictoire  ,  &  dont  il  n'y  a  point 
eu  d'appel ,  de  MM.  des  requêtes  du  palais ,  du  1 5 
mai  1 747 ,  pour  la  pénitencerie  de  Téglife  métro- 
politaine de  Rheims.  Il  réfulte  de  ce  jugement , 
qu'en  quelque  mois  que  ce  bénéfice  vienne  à 
vaquer  ,  le  collateur  doit  avoir  le  choix  entre 
tous  les  Gradués  dûment  qualifiés  ,  conformément 
à  la  ^déclaration  de  1745  ,  qui,  pour  les  bénéfices 
à  charge  d'ames ,  transforme  les  mois  de  rigueur 
affedés  aux  Gradués  nommés ,  en  mois  de  faveur, 

V.  Pension.  Les  penfions  fur  bénéfices  n'étanc 
point  des  titres  de  bénéfices ,  ne  peuvent  opérer 
la  replétion  d'un  Gradué.  Cela  eft  indubitable» 
à  l'égard  de  celles  que  le  roi  réferve  fur  des  béné^ 
ûcQs  confiftoriaux  ou  de  fa  nomination.  Il  n'y  a 
pas  même  lieu  dç  douter  qu'une  penfion  moindre 
de  400  livres ,  réfervée  par  un  réfignant  fur  un 
héné^cQ  dont  il  avoit  été  pourvu  jure  libero  ,  ne 
pourroit  lai  être  imputée  a  replétion  :  mais  fi  elle 
excédoit  la  fomme  de  600  livres ,  il  y  a  tout 
lieu  de  préfumer  qu'on  le  regarderoit  comme, 
rempli  de  fon  expe£tarive  ,  parce  que  ,  dans  ce  cas, 
la  penfion  eft  repréfentative  du  bénéfice ,  &  qu'un 
Gradué  pourvu  d'un  bénéfice  de  600  livres,  ne  peut 
requérir ,  quoique  ce  bénéfice  lui  ^ic  ççé  çonférç 
jure  libero. 
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VI.  Possession.  Suivant  le  décret  de  pacificis 
poJfe(fonbus  ^  quiconque  a  pofTédé  publiquement 
Se  paifîblement ,  pendant  trois  ans ,  un  bénéfice  en 
vertu  d'un  titre  coloré  ,  en  eft  titulaire  incommu- 
table.  Mais   afin  que  le  titre  foit  coloré  ,  il  eft 
nccelfaire  qu'il  foit  émané  d'un  collateur  qui  ait  eu 
le  pouvoir  de  le  donner,   &  que  le  pourvu  foie 
capable  de   le  pofTéder.   Or ,  quiconque  pofsède 
une  cure  de  ville  murée ,  ou  une  dignité  de  ca- 
thédrale j  ou  une  première  de  collégiale ,  fans  être 
Gradué ,  ainfi  qu'il  eft  requis ,  d'une  part ,  par  le 
concordat,  &  de  l'autre,  par  l'édit  de  1606^  eft 
incapable  du  bénéfice  ,   &  peut  conféquemmenc 
en  être  évincé  même  après  trente  ans  de  poiTeiîion  , 
parce  qu'il   eft  fans  titre.  Dans  cette  hypothèfe,^ 
un  Gradué,  en  prenant  la  voie  du  dévolu,  évin- 
ceroit  le  non  Gradué,  nonobftant  fa  pofTefiion  de 
plus  de  trente  ans  ,   parce  que  le  titre  de  ce  pof- 
feftèur  feroit  abfolument  incoloré  :  car  il  n'en  eft 
pas  de  ce  titre  comme  de  celui  qui  a  été  accordé 
à  un  non  Gradué  d'un  bénéfice  qui  n'exige  point 
le  degré ,  &  qui  a  vaqué  dans  un  mois  de  grade. 
Le  non  Gradué  n'eft  point  incapable  de  le  polfé- 
der  ;  ou  s'il  l'eft  ,  fon  incapacité  n'eft  que  relative 
au  droit  des   Gradués.    Pour  en  devenir  titulaire 
incommutable ,  il  lui  fufïît  qu'aucun  Gradué  n'en 
falle  la  requifition  pendant  les  fix  premiers  mois, 
à  compter  du  jour  de   la  vacance.   Mais  quand 
un  Gradué  l'auroit  requis  &  en  auroit  obtenu  des 
provifions ,  s'il  négligeoit   d'en   pourfuivre  l'exé- 
cution, il  ne  feroit  plus  recevable ,  après  trois  ans, 
à  intenter  complainte  contre  le  non  Gradué  ,  parce 
qu'alors  le  titre  de  ce  dernier  feroit  devenu  irré- 
vocable ,  &  le  Gradué  n^'en  feroit  pas  moins  réputé 
rempli  ou  déchu  de  (ou,  expedative. 

G  iv 
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VIL  Pragmatique.  La  pragiiiatique-fandtion 
efl:  le  premier  fondement  de  i'expedative  des 
Gradués  en  France.  Il  leroit  à  fouhaicer  qu'elle  fur 
demeurée  fans  atteinte ,  ou  que  le  concordat  ny 
eût  point  dérogé  ;  mais  les  ditferentes  dérogations 
qui  y  ont  été  faites  ne  font  point  préjudiciables 
aux  Gradués.  Sans  ces  dérogations ,  ia  pragma- 
tique feroit  fuivie  dans  touc  le  royaume ,  fans 
aucune  diftinclion  enire  les  pays  conquis  &  lès 
anciennes  provinces  du  royaume  j  elle  auroit  lieu 
iingulièrement  dans  la  i'iandrc  ,  où  elle  avoic 
d'abord  été  reçue. 

Vill.  pRÉCEProRiALE.    Daus   lès    lieux  oii  le 

^titre  de  la  précepcoriaie  a  continué  d'exiller  ôc 

^.d'être  conféré  au  précepteur  de  la  jeunelTe  ,  cette 

prébende  peut  être  requiie  par  un  Gradué.  C'eil: 

-ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrcts  rapportés  par 

Toarnet ,   tome  i^  iettr-eC,  n"^.  20  ;  mais  il  ell: 

:rare  que  la  préceprori;iie  ioit   policdée  en  titre. 

Dans  la  plupart  des  villes ,  on  en  aaffedé  le  revenu 

au  collège  ou  à  la  principalité. 

IX.  PRÉFÉrvENCE.  On  a  déjà  obfervé  que,  dans 
le  concours  de  plufieurs  Gradués  nommés  ,  pour- 
vus du  même  bénéfice  j  la  préférence  eft  due  au 
plus  ancien  de  tous  ceux  qui  font  en  règle ,  tant 
du  coté  d;e  leurs  iertres  de  degré  ,  de  temps 
d'étude  &  de  ncminarion  ,  que  du  coté  des 
acies  de  notification,  réitération  ôc  requiiuion. 
L'ordre  de  préférence  qui  doit  être  obfervé  entre 
les  diitérens  Gradués,  eft  clairement  établi  dans 
la  féconde  partie  du  §.  S  ,  au  concordat,  titre  5  , 
en  ces  termes  :  Quo  vcro  ad  hcmficia  In  mcnjihus 
Gradudds  _,  nomïnaùs ^  dcvutatis^  antiquion  nomï- 
nato  confetrc  feu  antïquïorcm  n^nnnatuni  ^  qui 
Hueras  nominatïonïs  ^  tcm^orïsftudiï  à  attcjladonïs 
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nobiluatis  débite  ïnfinuavcrït  ^  pr&fcntarc  feu  nomï- 
narc  teneantur,  Concurrendbus  autem  nominatis 
cjufdcm  annï^  dod.ores  licentiaùs,  /Icentiatos  hacca- 
laureis  ,  (  dempds  baccalaurcis  formatïs  in  theo- 
logia  j  quos  j avare  Jludii  thcohgici ,  llcentiatls  in 
jure  canonico  civïli  aut  mcdicinâ  prcufcrendos  efjc 
decermmus  ) ,  bacca!aureos  juris  canonïci  aut  civilis 
înagijiris  in  ardbus  prdifcrri  volumus.  Concurrcntibus 
autcm  plurihus  doclorihus  in  dïverfis  facultatibus 
doaorem  theolog'im  _,  dociori  in  jure  ;  doclorem  in 
Jure  canonico  ^  dociori  in  jure  civili  ;  doclorem  in 
jure  civili  j  dociori  in.  medicinâ  prizftrendos  ejje 
decernimus  _,  &  idzm  in  licentiads  &  baccalaurds 
fervari  deberc  volumus, 

Etjiin  eifdem  jacultate  &  gradu  concurrerent  _, 
ad  datam  nominationis  feu  gradus ,  recurrenduni 
ejfc  volumus,      . 

Et  fi  in  omnibus  ïis  concurrerent ,  tune  volumus 
quod  coilator  ordinarius  inter  eofdem  concurrentes 
oratificari  poffit,    ^ 

Il  eft  remarquable  ,  i'^.  que  \ ^wzx^nnK^ik,  a 
laquelle,  par  ces  difpofirions  du  concordat  ,  la 
préicrence  doit  être  accordée,  ne  doit  s'entendre 
que  de  celle  de  la  nomination  *,  de  forte  qu'il  n'y 
a  point  lieu  de  recourir  à  ces  différens  ordres  de 
prcFcrence,  lorfque ,  parmi  les  Gradués  nommes 
qui  ont  requis  &  qui  ont  cié  pourvus  du  même 
bénthce  ,  l'un  d'entr'eux  fe  trouve  plus  ancien  en 
nomination  :  i°.  qu'un  Gradué  nommé  doit  être 
réputé  plus  ancien  ,  quand  même  fes  letînes  de 
nomination  ne  feroient  antérieures  en  date  ,  que 
d'un  jour  ,  à  celles  de  Tes  ccncurrens  :  3^'.  que 
dans  ce  cas  de  l'antériorité  cîe  la  date  d'un  iour, 
le  Gradué  _,  qui  n'clr  que  maitre-ès-arts  ,  1  em- 
porte fur  ua  autre  Gradué  docteur  eu  théologie  ; 


igô:  gradué. 

4°.  qu'à  caufe  de  la  fupériorité  de  la  fclence  théo- 
logique à  toutes  les  autres,  le  bachelier ,  formé  en 
théologie ,  l'emporte  {lit  les  licenciés  en  droit  ôc 
en  médecine:  5°.  que  l'on  ne  doit  avoir  recours 
à  l'ancienneté  du  degré  d'un  Gradué  ,  qu'au  défaut 
de  toute  autre  motif  de  préférence  ,  ou  lorfque 
toutes  chofes  font  d'ailleurs  égales  ,  ainfi ,  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  plufieurs  docteurs  en  théologie, 
dont  les  lettres  de  nomination  feroient  de  même 
date  ,  il  faudroit  accorder  la  préférence  à  celui  qui 
auroit  été  promu  le  premier  au  doctorat. 

C'elt  une  queftion  aujourd'hui  de  favoir  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  bachelier  formé  ,  attendu 
que  ce  qui  diftinguoit  anciennement  le  bacheher 
formé  du  bachelier  fimple ,  n'exifte  plus  aujour- 
d'hui :  cependant  dans  la  faculté  de  théologie  de 
Paris  j  où  l'on  diftinguoit  anciennement  le  bache- 
lier formé  du  bachelier  iimple  ,  on  a  continué  de 
donner  la  dénomination  de  bachelier  formé  à 
tous  ceux  qui  ont  reçu  ce  degré  j  ôc  l'éditeur  des. 
mémoires  du  clergé  ,  eft  d'avis  que  l'on  doit 
regarder  comme  bacheliers  formés  en  théologie , 
tous  ceux  qui  ont  été  promus  à  ce  degré  ,  après 
un  terpps  d'étude  compétent  ôc  d'une  manière 
régulière.  Suivant  cette  opinion  ,  les  bacheliers  en 
théologie  doivent  être  préférés  aux  licenciés  en 
droit  ôc  en  médecine ,  quoiqu'ils  ne  foient  bâcher 
liers  formés  que  fort  improprement  ,  dans  le  cas 
où  le  collateur  eft  déchu  du  droit  de  gratifica- 
tion 5  la  préférence  eft  due  au  Gradué  le  plus 
diligent  à  requérir.  Voyez  Gradué  -  ancienneté , 
Gra  du  é- gratification. 

Dans  le  cas  de  concours  entre  un  Gradué 
nommé  ôc  un  autre  Gradué  nommé  régent  fep- 
ténaire  ,    la   préférence  eft  due  à   ce   dernier  ^ 
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quoique  moins  ancien  en  nomination.  P^lv  /epté- 
naire  ,  on  entend  tous  les  régens  de  collé^^es  de 
l'univerficc  de  Paris  qui  ont  fept  ans  de  régence , 
ou  qui  ont  enfeigné  pendant  le  même  efpace  de 
temps.  Les  principaux  de  colicge  jouiiTent  du 
même  privilège.  Les  profelTeurs  des  facultés  fu- 
périeures  doivent  en  jotiir  à  plus  forte  raifon  : 
mais,  dans  le  fait  _,  il  n'y  a  que  ceux  de  la  faculté 
de  théologie  qui  en  jouiiïent,  parce  que  ceux  des 
facultés  de  droit  &:  de  médecine  font  tous  laïcs. 
Voyez  ci- après  Gradué-fepténaire, 

Les  Gradués  de  l'univerfité  de  Paris  ont  pré- 
rendu que  5  quoique  moins  anciens  en  nomination, 
la  préférence  leur  écoit  due  fur  les  Gradués  de 
toutes  les  autres  univeriîtés  :  mais  la  queftion  a 
été  jugée  en  faveur  de  ces  derniers.  Le  feul  pri- 
vilège, à  cet  égard  _,  des  Gradués  de  Paris,  eft 
d'obtenir  la  préférence  ,  dans  le  cas  où  les  lettres 
de  nomination  des  concurrens  font  de  même  date, 
^  où  d'ailleurs  toutes  chofes  font  égales. 

Quoique  l'expedative  de  l'induit  foit  poflé- 
rieure  à  celle  des  Gradués  ,  cepc^ndant  elle  eft 
réputée  fuperieure  ;  en  conféquence  ,  on  a  attribué 
aux  indultaires  la  préférence  fur  les  Gradués  :  mais 
il  a  fallu  5  pour  cet  effet ,  une  déclaration  expreife 
du  roi,  Voyez  Gradué-induhaire, 

Les  expeétatives  de  joyeux  avènement  &c  de 
ferment  de  fidéliré,  font  encore  plus  récentes  que 
celles  de  l'induit  de  MM.  du  parlement  de  Paris. 
Cependant ,  dans  le  cas  de  concours  entre  ua 
Gradué  &  un  brévetaire ,  celui-ci  eft  préféré  ,  parce 
que  les  brevets  de  joyeux  avènement  &  de  fer- 
ment de  fidélité  font  confidérés  comme  des  expec- 
tatives royales  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  , 
ç'eft  que  ces  brevets  ne  contiennent  point  le  décret 
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irritant  ;  au  lieu  qu'il  eft  établi  dans  le  concordat 
au  profit  des  Gradués.  En  conféquence  ,  dans  le 
concours  d'un  non  Gradué  ,  premier  pourvu ,  d'un 
Gradué  ,  foit  nommé  ,  foit  hniple,  &  d'un  bréve- 
taire ,  la  préiérence  ell  due  au  Gradué  qui^  par 
le  privilège  de  fon  expectative  ,  fait  tomber  la 
collation  libre  faite  au  non  Gradué  ;  car  il  ne 
feroit  pas  jufte  que  le  bréveraire,  qui  fuccombe- 
roit  ,  s'il  n'avoit  pour  compétiteur  que  le  non 
Gradué,  remportât  la  victoire ,  par  le  moyen  du 
privilège  àa  Gradué.  C'eft  le  cas  où  ce  dernier 
peut  oppofer  cet  argument  au  brivetaire  :  Vlnto 
vincentcm  te  ,  à  fortiori  te  vinco.  La  queftion  a 
été  jugée  par  arrêt  du  grand  confeil ,  du  i  dé- 
cembre 1752. ,  pour  la  chantrerie  de  l'églife  cathé- 
drale d'Aucun,  entre  M.  l'abbé  de  Malvin  de 
Montazet  .,  hère  du  feiç^neur  évèque  pourvu  , 
jure  libéra  _,  le  lieur  Bloiidel ,  bréveraire  du  fer- 
ment de  fidélité  ,  &  le  fieur  Bernier  ,  Gradué. 
Ce  dernier  obtint  la  pleine  maintenue. 

Les  déclarations  des  2  octobre  1743  &  27 
avril  1745  ,  ont  apporté  un  changement  notable 
dans  la  jurifprudence  ,  concernant  la  préférence 
entre  Gradués.  Par  l'article  premier  de  celle  de 
1743  5  il  eft  réglé  que  j  3?  lorfqu'un  bénélice  à 
5î  charge  d'ames  aura  été  requis  par  plufieurs 
91  Gradués  ,  ceux  qui  auront ,  depuis  fept  années 
9>  accomplies ,  la  qualité  de  dodleur  ou  profeileur 
SI  en  théologie ,  feront  préférés  à  tous  autres  Gra- 
j>  dues ,  quoique  plus  anciens  qu'eux  ,  même  â 
»>  ceux  qui  feroient  profeiïeurs  aux  arts  ,  ou  ptin- 
35  cipaux  de  collège ,  ou  profeiTeurs  en  droit  civil 
«  &z  canonique  depuis  fept  années. 

»  A  i'ègard  des  bènèhces  qui  ne  font  point  a 
j>  charge  d'ames ,  porte  l'article  2  ,  les  profefTeurs , 
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jî  8c  principaux  de  collège  célèbres  Se  de  plein 
3>  exercice  ,  comme  aiilli  les  proteifeurs  en  droit 
5î  civil  ôc  canonique ,  qui  auront  exercé  ces  fonc- 
3î  fions  pendant  fepc  années  consécutives ,  fans 
35  interruption  ôc  fans  fraude  ,  auront  la  préfé- 
»  rence  fur  tous  autres  Gradués  ,  quoique  plus 
3»  anciens  qu'eux,  même  fur  ceux  qui  font  depuis 
jî  fept  ans  docteurs  ou  profeireurs  en  théologie  «. 

Suivant  l'article  3  :  >î  En  cas  qu'un  bénélice  a 
55  charge  d'amcs  n'ait  été  requis  par  aucun  docteur 
53  ou  profeiTeur  en  théologie ,  de  la  qualité  mar- 
35  quce  par  l'article  premier ,  ôc  que  le  concours 
Si  n'ait  lieu  qu'enrre  d'autres  Gradués  ,  les  pro- 
j>  feifeurs  aux  arcs  ou  en  droit  civil  &  canonique  , 
33  6c  les  principaux  de  collège  ,  lorfque  les  uns 
3>  Se  les  autres  auront  fept  années  d'exercice  , 
»>  continueront  d'ctre  préférés  aux  Gradués,  même 
»  plus  anciens  qu'eux  ««. 

Voulons  réciproquement,  porte  l'article  4,  j»que 
93  lorfqu  il  s'agira  d'un  bénéfice  qui  ne  fera  pomt 
w  à  charge  d'ames ,  &c  qui  n'aura  été  requis  par 
3)  aucun  des  Gradués  ayant  le  privilège  porté  par 
33  l'article  2  ,  la  préférence  continue  d'ctre  donnée 
33  aux  profeifeurs  fepténaires  en  théologie  ,  fur  les 
3>  autres  Gradués  ,  à  l'exception  néanmoins  du  cas 
j>  où  il  fe  trouveroit  un  do6teur  en  théologie  qui 
53  feroit  le  plus  ancien  en  nomination  de  tous  les 
35  contendans  ,  auquel  cas  il  fera  préléré  auxdus 
j)  profeifeurs  en  théologie  «. 

Par  la  déclaration  de  1745  ,  le  léglilateur  veut 
que  ,  33  lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  cures  & 
oî  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  les  patrons 
33  qui  ont  la  préfentation  à  ces  bénéfices  ,  &  les 
33  coilateurs  à  qui  la  difpontion  en  appartient  , 
i)  aient ,  même  dans  les  mois    de   janvier  de  de 
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)»  juillet  5  qui  font  appelés  Iqs  mois  de  rigueur  i 
)>  la  liberté  du  choix  entre  les  Gradués,  duement 
«  qualifiés  ,  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  no- 
«  mination  fur  lefdits  collateurs  ,  &  qui  les  auront 
3)  fait  infinuer  dans  le  temps  àc  dans  les  formes 
5,  ordinaires  ,  &  de  préférer  celui  d'entre  ces 
,,  Gradés  qu'ils  jugeront  le  plus  digne  par  fes 
55  qualités  perfonnelles ,  par  (qs  talens  Se  par  fa 
5>  bonne  conduite  ,  de  remplir  lefdites  cures  ou 
jî  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  encore  qu^'il 
j3  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  Gradués  plus 
j5  anciens  ou  plus  privilégiés  ,  le  tout  fuivant  ce 
5}  qui  fe  pratique  dans  les  mois  d'avril  ôc  d  oc- 
M  tobre  ^  en  forte  que  dorénavant  les  mois  de 
5j  janvier  &  de  juillet  foient  réputés  mois  de 
j>  faveur  entre  lefdits  Gradués  nommés ,  à  l'égard 
>5  des  cures  ou  des  autres  bénéfices  auxquels  le  foin 
î5  des  âmes  eft  attaché ,  fans  que  lefdits  patrons  5c 
35  collateurs  foient  obligés,  dans  lefdits  mois,  d'avoir 
3)  égard  aux  requifitions  de  Gradués  iimples  ,  quoi- 
»  qu'ils  leureulTent  notifié  leurs  lettres  de  degré  Ôc 
3>  leur  certificat  de  temps  d'étude  «. 

De  la  combinaifon  des  difpohtions  de  ces  deux 
déclarations  ,  il  réfulte ,  i°.  que  le  privilège  attri- 
bué aux  profelfeurs  &  dodeurs  fepténaires  en 
théologie,  par  la  déclaration  de  1745  ,  a  été  fup- 
primé  par  celle  de  1745  :  i'^,  que  ces  profefleurs 
Ôc  dodeurs  fepténaires  ne  jouifTent  plus  d'aucun 
privilège  fur  les  fepténaires  profeffeurs  es -arts  , 
puifque  le  privilège  qui  leur  avoir  été  attribué  par 
la  déclaration  de  1745  ,  pour  les  bénéfices  à  charge 
d'ames  ,  ne  peut  plus  avoir  lieu  :  3^.  que  le  feul 
cas  où  un  profelîeur  fepténaire  en  théologie  puifïè  ' 
oppofer  un  privilège  à  (es  concurrens ,  eft  celui 
oii  il  s'agiroit  d'un  bénéfice  non  cure  qui  n'au- 
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toit  été  requis  que  par  des  Gradués  nommés  non 
privilégiés  ]  encore  dans  ce  cas  ,  {on  privilège 
demeure-t-il  fans  effet  s'il  fe  préfente  un  docleur 
en  théologie  plus  ancien  que  lui  en  nomination. 

Lorfque  par  la  déclaration  de  1745  le  légifla- 
teur  a  fupprimé  les  mois  de  rigueur  pour  ks 
bénéfices  à  charge  d'ames  ,  on  auroit  dû  modifier 
la  déclaration  de  1743  ,  &  rétablir  le  privilège 
des  profelTeurs  fepténaires  en  théologie  ,  pour  ce 
qui  concerne  les  bénéfices  non  cures  ou  fans  charge 
d'ames.  Ces  profefTeurs  ont  fait,  à  plufieurs  re- 
prifes  5  des  repréfentations  fur  ce  fujet.  La  décla- 
ration de  Ï745  s'exécute  à  la  lettre,  &  celle  de 
1743  demeure  fans  exécution  pour  ce  qui  regarde 
le  privilège  de  préférence  ,  attribué  aux  profelfeurs 
ôc  dodeurs  fepténaires  en  théologie. 

X.  Prescription.  Les  lettres  de  degré  ,  de 
temps  d'étude  &  de  nomination ,  ne  peuvent  fe 
prefcrire  par  30,  ni  même  par  40  ans;  c'eft-à- 
dire  ,  que  quand  un  Gradué  auroit  laiiTé  palfer 
plus  de  quarante  ans  fans  faire  aucun  ufage  de  fes 
lettres ,  cela  n'empècheroit  pas  qu'il  ne  pût  les 
notifier,  réitérer  fes  noms  &  furnoms  en  temps 
de  carême ,  &z  enfuite  requérir  le  premier  béné- 
fice non  cure  qui  viendroit  à  vaquer  dans  un  mois 
de  rigueur.  V^oyez  Gradué-notification, 

xi.  Présentation.  Les  patrons  eccléfiaftiques 
ne  font  pas  moins  forcés  que  les  collateurs  de 
préfenter  les  Gradués  nommés  qui  les  en  requièrent. 
Mais  il  le  patron  refufe  ,  ilneft  pas  d'ufage  de 
recourir  à  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  , 
comme  on  le  fait  fur  le  refus  d'un  coUateur  :  ce 
n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  effectivement  abus  ,  mais 
en  ce  cas  ,  la  voie  de  l'appel  fimple  au  prélat  infti- 
tuteur,  eft  plus  naturelle  &  eft  fans  frais.  D'ailleurs, 
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les  collateurs  ne  font ,  en  pareil  cas ,  aucune  dif- 
ficulté de  rendre  jaitice  aux  Gradués  ;  c'e(l-à- 
dire,  de  leur  accorder  des  proviiions  plcno  jure  y 
ou  lans  préfentation  de  la  part  du  patron  ,  par  une 
efpèce  de  droit  de  dévolution.  Voyez  Gradue- 
patron» 

XIl.  Prévention.  îl  nV  a  aucun  texte  dans  le 
concordat  qui  atfranchiile  iormellement  les  Gra- 
dués de  la  prévention  de  cour  de  Rome.  Il  n  y 
en  a  pas  non  plus  qui  les  y  airujetcifie.  -Le  parle- 
ment de  Pans  jugea  d'abord  qu'ils  devoienc  en 
ccre  affranchis  :  Carondas  ^  dans  fes  pandedtes 
françois  ,  liv.  i  ,  chap.  1 1  ,  atLeile  avoir  vu  juger 
que  les  Gradués  ne  peuvent  être  prévenus  en  cour 
de  Rome;  mais  depuis  200  ans  ou  environ,  on 
a  couftamment  jugé  le  contraire.  11  eil  vrai  que  l'on  a 
tenu  en  même  temps  pour  maxime  coudante.  1  '\  que 
le  moindre  acle  tendantà  la  diipoiiiion  du  bénéiice  5 
lie  les  mains  au  pape  :  1".  que  la  collation  faite  à 
un  non  Gradué  ,  d'un  bénéiice  qui  a  vaqué  dans 
un  mois  de  grade  ,  empêche  la  prévention  de 
cour  de  Rome  au  proht  des  Gradués  ,  tant  iimples 
que  nommés  :  ;°.  que  la  requifition  d'un  Gradué 
opère  le  mêm.e  effet ,  quand  même  il  y  auroic  des 
nullités  dans  les. titres  de  ce  Gradué  :  4*^.  que  la 
requifition ,  même  nulle  par  quelque  défaut  de 
forme ,  arrête  pareillement  le  cours  de  la  préven- 
tion ;  d  où  il  fuit  qu'il  eft  de  l'avantage  a^s  Gra- 
dués que  l'un  d'entr'euxs'empreiTe  défaire  fa  requi- 
fition 5  parce  qu'elle  profite,  finonà  celui  qui  l'a 
faite ,  du  moins  aux  autres  Gradués  ;  elle  peut 
même  profiter  aux  collateurs;  ^  c'eft  ce  qui  arrive 
Il  le  Gradué  n'ed  point  en  règle  &  n'a  point  de 
compétiteur  qui  y  foit:  car  alors  le  coliateur  con- 
fère pkno  iurc ,  le  bénéfice  à  un  non  Gradué.  Ce 
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pourvu  par  le  collateur  ordinaire,  quoique  non 
Gradué,  évince  tous  les  Gradues,  •'ic  mcme  les 
impécrans  de  cour  de  Rome  don:  la  da:e  eil:  anté- 
rieure à  celle  de  ces  piovilions ,  mais  poilcrieure 
à  la  réquiiition  d'un  Gradué. 

XIII.  Principaux.  Quoique  les  principaux  de 
collège  ne  foienc  point  charges  de  faire  une 
clalTe  ,  Se  qu'ils  n'aient  que  i'adminillration  gé- 
nérale 5  ils  jouilfent  néanmoins  des  mêmes  pri- 
vilèges &  avantages  que  les  régens  &  les  profef- 
feurs  ,  c'ell-à-dire  ,  qu'après  avoir  gouverné  le 
collège  pendant  lept  ans  ,  ils  font  réputés  fepté- 
naires ,  tS:  en  cette  qualiré  s'ils  fe  trouvent  eii 
concours  avec  des  Gradués  nommés  ^  ils  obtien- 
nent la  préférence ,  nonobftant  que  leurs  compé- 
titeurs foient  plus  anciens  en  nomination.  Voyez 
Gradué-préférence, 

XIV.  Procuration.  Les  Gradués  (impies  , 
comme  les  Gradués  nommés  ,  font  obligés  de 
réitérer  leurs  noms  &  furnoms  en  tem-ps  de 
carême ,  &  de  requérir  en  perfonne  ou  par  pro- 
cureur ,  parce  que  cette  obligation  leur  ell  for- 
mellement impofée  par  le  concordat ,  du  moins 
pour  la  réitération ,  èc  par  la  jurifprudence  pour 
Ja  réquifition  j  mais  ils  n'ont  jamais  été  alTujettis 
a  notifier  en  perfonne  ,  ni  par  un  fondé  de  pro- 
curation exprelTe.  On  tient  pour  règle  que  la 
tradition  des  titres  à  un  notaire  royal  apoftolique  , 
vaut  procuration. 

XV.  Professeur.  Tous  les  régens  &  profef- 
feurs  de  l'univerfité  de  Paris  jouilTent  d'un  pri- 
vilège qui  les  dédommage  de  ce  que  la  nomi- 
nation ou  recommandation  de  l'univerfité ,  qui 
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originairement  n'étoit  établie  que  pour  les  fup- 
pots ,  eft  depuis  deux  fîecles  accordée  à  tous  les 
Gradués  qui  ont  un  temps  d'étude  académique 
de  cinq  ans  ,  &  un  degré  valable  dans  une  des 
quatre  facultés.  Ce  privilège  conJiile  en  ce  que 
dans  le  cas  où  ils  fe  trouvent  en  concours  avec 
d'autres  Gradués  nommés  plus  anciens  non  pri-  . 
vilégiés  ,  on  leur  accorde  la  préférence.  Ce  pri- 
viléee  n'eft  pas  néanmoins  aulli  avantageux  aux 
retiens  &  proîelieurs  es  -  arts  ,  qu  aux  profelieurs 
en  théologie  ,  parce  que  ces  derniers  peuvent 
conferver  leur  chaire  ,  &  jouir  d'un  bénéfice 
non-cure  ,  mais  fujet  à  réfidence  ,  tel  qu'un  cano- 
nicat  de  cathédrale  ou  de  collégiale ,  &c.  au  lieu 
que  les  profefTeurs  ès-arts  font  tenus  de  quitter 
leur  chaire  ,  lorfqu'ils  viennent  a  être  pourvus 
d'un  canonicat  ,  à  moins  que  ce  canonica:  ne  foit 
de  l'une  des  collégiales  de  la  ville  de  Paris.  S'ils 
ne  quittoient  pas  leur  chaire  pour  aller  defTervir  le 
ca  lonicat  hors  de  Paris  ,  ils  nen  toucheroient 
•pas  les  fruits  ]  au  lieu  que  les  profefTeurs  de 
théologie  de  la  faculté  de  Paris  ont  acquis  par  la 
force  de  la  pofTelîion  le  privilège  d'être  tenus 
préfens ,  à  l'effet  de  gagner  les  fruits  des  pré- 
bendes dont  ils  font  pourvus.  Voyez  Gradué- 
préférence. 

XVl.  Profession.  Suivant  la  règle  fecularia 
fecularibus  _y  regularia  regularibus  ^  les  Gradués 
féculiers  ne  peuvent  requérir  que  des  bénéfices 
féculiers ,  comme  les  Gradués  règuhers  n'ont  la 
faculté  de  requérir  que  des  bénéfices  rc.q;r.iiers  de 
l'ordre  dans  lequel  ils  ont  fait  profellîon.  Les 
lettres  de  nomination  que  les  univerfirés  accor- 
dent aux  Gradués  féculiers ,  font  difi-érentes  de 
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celles  qu'elles  accordent  aux  Gradués  rcguliers  j 
dans  les  unes  ôc  Us  autres ,  on  fait  mention  ex- 
prelfe  de  la  qualité  de  la  perfonne  qui  eit  nom- 
mée aux  patrons  &  collateurs.  En  conféquen.e  , 
s'il  arrive  qu'un  Gradué  féculier  entre  dans  un 
monaftère  de  y  falTe  prot^elîion  religieufe  ,  il  ne 
lui  eft  pas  poffible  de  taire  ufage  des  lettres  de 
nomination  qu'il  a  obtenues  comme  clerc  féculier, 
parce  que  le  patron  ou  collateur  auquel  il  auroic 
notifié  fes  titres  ,  ne  feroit  point  obligé  d'avoir 
cgard  à  fes  lettres  de  nom/ination  ^  il  feroit  fondé 
à  oppofer  ,  que  le  Giadué  qui  fe  préfente  n'eft 
pas  celui  qui  lui  a  été  recommandé  par  l'univer- 
fité.  Il  faut  que  le  Gradué  féculier  ,  qui  a  fait 
profeilion  religieufe  poftérieurement  à  l'obtention 
de  fes  lettres  de  nomination  ,  en  obtienne  de 
nouvelles  ,  s'il  veut  requérir  &  être  pourvu  d'un 
bénéfice  régulier  j  car  fa  qualité  de  religieux  le 
rend  incapable  de  pofleder  des  bénéfices  féculiers. 
La  profelfion  religieufe  éteint  donc  les  lettres  de 
nomination. 

XVII.  Provision.  On  a  déjà  expliqué  fur  les 
mots  Gradué-claufes ,  celle  t'ibi  tanquam  Graduaio 
infinuato  &  débite  qualificato  ,  que  les  collateurs 
doivent  inférer  dans  les  provifions  qu'ils  accor- 
dent aux  Gradués  nommés.  Si  un  collateur  omet- 
toit  cette  claufe  ,  le  Gradué  feroit  fondé  à  exiger 
qu'on  lui  délivrât  d'autres  provifions  où  elle  fut 
inférée  ,  parce  qu'une  pareille  omilîion  lui  feroic 
tellement  préjudiciable  qu'elle  feroit  attribuer  la 
préférence  à  un  autre  Gradué  ,  quoique  moins 
ancien  :  mais  fi  le  collateur,  après  avoir  omis 
cette  claufe  ,  conféroit  le  bénéfice  à  un  non 
Gradué  ,  ce  fécond  pourvu  pourroit-  il  exciper  de 
romilHon  ?  Non  fans  doute  j  parce  qu'il  y  auroic 
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préfomptlon  de  fraude  ,  ôc  que  d'ailleurs  per- 
Ibnne  ne  peut  tirer  avantage  d'un  vice  qui  pro- 
cède de  Ion  propre  fait.  Il  eft  feniîble  que  n  uti 
collateur  pouvoir  impunément  omettre  la  claufe 
dans  les  provilions  qu'il  eft  forcé  d'accorder  aux 
Gradués  nommés  ,  il  lui  feroit  facile  d'éluder 
le  droit  de  ces  expedans.  Il  eft  encore  fenfible 
que  il  un  collateur  ,  après  avoir  conféré  à  un 
non  Gradué  un  bénéfice  vacant  dans  un  mois 
de  rigueur ,  le  conféroit  à  un  Gradué  requérant 
fans  y  faire  exprimer  la  claufe  tibi  t.mquam  Gra- 
duato  ,  6cc.  la  fraude  feroit  encore  plus  mani- 
fefte ,  &  par  confcquent  le  non  Gradué  ne  pour- 
roi  t  en  exciper. 

Cependant,  dans  tous  ces  cas,  les  autres  Gradués 
concurrens  dans  les  provifions  defquels  la  claufe 
fe  rrauveroit  inférée  ,  feroient  bien  fondés  a  pré- 
tendre la  préférence  fur  celui  dans  les  proviiions 
duquel  elle  auroit  été  omife  ,  quoiqu'il  fut  le 
plus  ancien  en  nomination  &  d'ailleurs  duement 
qualifié.  La  raifon  fe  tire  de  la  maxime  vlgilan- 
ùbus  jura  fuccurrunt.  C'eft  à  chaque  Gradué  à 
veiller  à  ce  que  les  provifions  qu'on  lui  délivre 
foient  en  bonne  forme  ;  il  eft  jufte  qu'il  porte 
la  peine  de  fi  négligence.  Un  Gradué  moins 
ancien  ne  pourroit  néanmoins  profiter  de  l'omif- 
fion  de  la  claufe ,  s'il  y  avoir  preuve  ou  de  fortes 
préfomptions  que  l'expreflion  de  cette  claufe 
n'a  été  omife  que  pour  favorifer  ce  Gradué. 

A  l'égard  Aqs  autres  claufes  de  ftyle  dans  toutes 
les  proviiions ,  leur  omifiion  dans  celles  qui  font 
accordées  aux  Gradués  ,  ne  peut  être  d'une  grande 
conféquence ,  parce  qu'on  doit  les  regarder  comme 
des  vices  de  clerc. 
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Quelque  duement  qu?.iilîé  que  foit  un  Gra- 
dué ,  ou  exempt  de  tout  reproche  ,  tant  du 
côté  de  Tes  lettres  de  degré  ,  de  temps  d'étude 
&  de  nomination,  que  des  ades  de  notification  , 
réitération  &  réquihtion  ,  il  peut  néanmoins 
eiTuyer  légitimement  un  refus  de  provifions.  Ce  re- 
fus ell:  Julie  ,  lorfque  le  Gradué  efl:  de  mauvaifu 
dodrinc  ou  de  mauvaifes  mœurs  ,  ou  qu'il  n'a  pas 
certaines  qualités  requifes  pour  être  valablement 
pourvu  du  bénéhce  :  fuppofons  qu'un  Gradué  qui 
n-efrpas  prêtre  ou  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de 
25  ans,  demande  des  provifions  d"une  cure  ou 
autre  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  le  collateur  fera 
bien  fondé  à  les  lui  refufer  à  caufe  de  la  prohi- 
bition portée  dans  la  déclaration  du  15  janviec 
1742. 

§.  XIII.  Gradué  i  qualités  ^  quînquennium. 

I.  Qualités.  Parini  les  quahtés  relatives  à  la 
poireHion  des  bénéhces  ,  il  y  en  a  de  deu>; 
principales  fortes.  Les  unes  font  propres  au  bé- 
néfice .  &  regardent  fa  nature  ,  fon  ellènce  ,  fes 
propriétés  ,  ^qs  charges ,  fes  prérogatives  ,  fes 
avantages.  Un  bénéfice  eft  féculier  oti  régulier  , 
à  charge  d'ames  ,  ou  fans  charge  d'ames  ,  fujec 
à  réfidence  ,  eu  non  fujet  à  réiidence  _,  exempt 
ou  non  exempt ,  affedé  à  des  perConnes  d'un^ 
certaine  qualité  ,  ou  affranchi  de  toute  afreda- 
tion  ,  de  pleine  &  libre  collation  ou  fujet  à  un 
droit  de  patronage  eccléfiaftique  ,  laïque  ou  mixte, 
chargé  d'un  office  de  chœur  ,  ou  if)lé  ,  &c. 

Les  qualités  de  la  féconde  efpcce  regardent 
le  bénéficier  j  &  on.  les  appelle  perfonnelles  paji; 
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oppofirion  à  celles  qui 'font  propres  au  bénéfice 
cjue  l'on  dénoirme  réelles.  On  entend  commu- 
nément par  qualités  perfonnelles  celles  qui  regar- 
dent la  dodrlne ,  la  conduite  &  les  mœurs.  Tous 
Iqs  eccléfiaftiques  doivent  être  de  bonnes  mœurs 
Se  de  faine  dodlrine  ;  quiconque  manque  d'une 
de  ces  qualités ,  eft  indigne  &  incapable  d'être 
pourvu  de  bénéfices  même  fimples  ou  fans  charge 
d'ames ,  &  d'aucun  fervice  public ,  tels  que  les 
prieurés  non  fujets  à  réfidence. 

Mais  quoique  tous  les  bénéfices  exigent  que 
ceux  qui  les  pofsèdent ,  foient  de  bonnes  mœurs. 
Se  de  faine  dodrine  ,  tous  ne  requièrent  pas  le 
même  degré  de  fcience  &  de  vertu  ^  il  y  a  à  cet 
égard  une  extrême  différence  entre  un  bénéfice 
cure  ,  6c  un  bénéfice  fimpîe  non  fujet  à  réfidence. 
Pour  po(f?der  des  bénéfices  de  cette  dernière 
qualité  ,  il  n'ell  pas  nécelTaire  d  être  fort  habile  , 
il  fufîit  d'être  inftruit  des  vérités  de  la  religion  : 
au  lieu  que  pour  bien  rernphr-,  par  exemple  ,  une 
théologale  ,  il  eft  nécelfaire  d'ère  théologien  ; 
comme  pour  bien  remplir  une  pénitencerie  ,  il 
ne  fufHt  pas  de  bien  pofieder  la  théologie  fcho- 
laftique ,  il  faut  favoir  encore  la  théologie  pofi- 
live  ,  &  être  fapérieurement  inftruit  des  princi- 
pes de  la  morale  chrétienne  ,  afin  d'être  en  état 
de  réfoudre  tous  les  cas  de  confcience  qui  peuvent 
fe  préfenter. 

Les  mêmes  connoiftances  (ont  néceftaires  juf- 
qu'à  un  certain  degré  pour  bien  remplir  les. 
fondions  curiales  ,  fur-tout  dans  une  grande  pa- 
roiiî'e.  11  faut  de  plus  dans  un  curé  le  talent  de  la 
parole  ,  l'efprit  de  gouvernement  pour  la  conduite. 
<àes  âmes. 
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Outre  ces  qualités  générales  perfonnelles  ,  il 
y  en  a  d'autres  que  certains  bénéfices  exigent. 
Ces  qualités  font  celles  de  l'âge  ,  du  degré ,  de 
l'ordre  ,  de  l'origine  ,  de  la  nailTance  dans  tel 
pays  ,  telle  paroiile  ,  telle  famille  ,  &c.  Les 
Gradués  qui  requièrent  &  veulent  forcer  ^  les 
patrons  ou  collateurs  de  leur  conférer  les  bénéfices 
qui  ont  vaqué  dans  les  mois  qui  leur  font 
affedlés ,  doivent  avoir  ces  différentes  qualités , 
tant  générales  ,  que  particulières  ,  relativement 
au  bénéfice  dont  ils  demandent  des  lettres  de 
préfentation  ou  de  collation  ^  ôc  s'ils  ne  les  ont 
pas  ,  le  coUateur  eft  régulièrement  en  droit  de 
refufer ,  foit  la  collation  ,  foit  Tinditution  cano- 
nique. 

II.  QuiNQUENNiuM.  On  appelle  quinquennium 
le  temps  d'étude  requis  par  le  concordat ,  pour 
pouvoir  jouir  de  l'expectative  des  grades.  On  a 
déjà  remarqué  ci- delTus  &c  en  plufieurs  endroits , 
que  ce  temps  doit  être  de  cinq  ans  complets 
d'étude  académique  ,  fans  aucune  abfence  nota- 
ble. On  obtient  quelquefois  difpenfe  de  temps 
d'étude  pour  parvenir  à  un  degré  ;  mais  il  elt 
inoui  «Si  fans  exemple  ,  qu'un  Gradué  nomme 
ait  obtenu  difpenfe  d'une  partie  de  l'étude  de 
cinq  ans  ,  requife  pour  jouir  de  l'expeclative  àts 
grades.  Voyez  Etudes. 

§.  XIV.  Gradué .,  refus  y  régale  ,  REGLE  DE 
ME  NSI  EUS  5  réitération  y  replétion  ^  réqulJitLOn  , 
réferves. 

I.  Refus.  Les  patrons  &  collateurs ,  requis  par 
les  Gradués ,  doivent  accorder  ou  refufer  les  lettres 
de  préfentation  ,  de    collation   ou  d'inditution  , 
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qui  leur  font  demandées  par  les  Gradués  nom- 
més qui  onc  {-acisfiiic  aux  formalicés  de  la  notifi- 
carion  d:  de  la  réitérarion.  il  ne  leur  eft  pas 
permis  de  différer  ou  remettre  le  requérant  à 
un  au:re  temps.  Tour^  rcponle  vague  ,  générale, 
équivoque  ,  ou  qui  ne  tend  pas  à  la  conceffion 
des  lettres  demandées  ,  peut  être  prife  pour  refu«  ; 
&  le  oarron  ou  coilateur  ,  qui  refafe  nettement 
d'accorder  les  lettres  qu'on  lui  de  nande ,  doit 
déduire  les  motifs  de  fon  refus ,  fana  quoi  il  y  a 
abus.  Ce  refus  feroit  même  abu'  f ,  quand  le 
coliateu  auroit  des  raifons  très  -  légitimes  pour 
lie  pas  accorder  au  Gradué  les  lettres  qu'il  re- 
quiert y  parce  que  les  ordonnances  impofent  aux 
collateurs  l'obligation  de  déduire  les  motifs  de 
leur  refus.  Auffi  eft-il  arrivé ,  que ,  par  le  même 
arrêt  qui  a  déclaré  qu'il  y  avoir  abus  dans  un 
refus  de  provifions  ,  on  a  maintenu  le  pourvu 
jure  libero.  Le  Gradué  ,  qui  a  eifuyé  un  refus  , 
a  deux  voies  pour  fe  pourvoir  à  l'effet  d'obtenir 
îes  provifions  néceffaires  pour  prendre  pofTeiîion 
du  bénéfice  &  en  jouir  :  la  première  de  ces  deux 
voies  eft  celle  du  recours  au  fupérieur  hnmédiac 
de  celui  qui  a  fait  le  refus  :  la  féconde  eft  celle 
de  l'appel  comme  d'abus  au  parlement.  Le  Gradué 
a  non  -  feulement  le  choix  de  ces  deux  voies , 
mais  il  peut  prendre  l'une  &  l'autre  conjoin- 
tement. C'eft  par  les  circonftances  qu'il  doit 
déterminer  la  marche  qu'il  eft  à  propos  de  fuivre  , 
attendu  qu'il  y  a  des  cas  où  il  eft  plus  avanta- 
geux de  prendre  la  voie  de  l'appel  fimple  ,  & 
d'autres  où  celle  de  l'appel  comme  d'abus  eft 
ja  plus  efficace. 

Quoique  les  patrons    &  collateurs    aient  une 
certuudô  morale  qu'il  y  a  àts  nullités  dans  les 
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titres  du  Gradué  requérant ,  ils  ne  doivent  pas 
faire  difficulté  de  lui  accorder  des  provifions  , 
parce  que  cette  conceffion  de  provifions  ne  les 
empêche  point  de  difpofer  du  bénéfice  au  profit 
de  qui  bon  leur  femble  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'autres  Gradués  duement  qualifiés.  Lorfque  le 
refus  fait  par  le  coUareur  ordinaire  ,  eft  confirmé 
par  les  collatcurs  fupérieurs  ,  ôc  que  la  cour , 
faifie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  s'apperçoit  que 
le  refi.is  a  été  l'effet  de  la  prévention  ou  de 
l'humeur,  elle  renvoie  le  fujet  refufé  devant  le 
chancelier  de  l'univerfité  pour  en  obtenir  des 
provifions.  Le  chancelier  ne  fait  point  difficulté 
de  les  accorder  en  exécution  de  l'arrêt.  Le  clergé 
s'en  plaint ,  mais  les  provifions  n'en  reçoivent 
pas  moins  leur  exécution. 

Il  ell  remarquable  que ,  quoiqu'un  Gradué 
n'ait  pu  obtenir  des  provifions  ,  il  peut  néan- 
moins intenter  complainte  ,  de  être  maintenu 
contre  tout  autre  Gradué  fon  compétiteur  ;  mais 
ce  n'eft  qu'à  la  charge   d'obtenir  des   provifions. 

Il  eft  important  d'obferver  ,  que  quand  un 
Gradué  rehifé  ne  juge  pas  à  propos  d'appeler 
comme  d'abus  du  refus  ,  il  peut  fe  pourvoir 
devant  les  juges  royaux  ordinaires  ,  à  Teftet  d'ob- 
tenir permiffion  de  prendre  poiTeffion  civile  ,  Ôc 
intenter  complainte  j  il  peut  même ,  en  pour- 
fuivant  le  jugement  de  la  complainte  dans  un 
tribunal  inférieur  j  appeler  comme  d'abus  au 
parlement  du  refus  de  provifion.  Cette  manière 
de  procéder  paroît  fingulière  ;  elle  eft  néanmoins 
régulière  :  on  la  fuit  quelquefois  ,  afin  de  jouir 
plus  promptement  du  temporel  du  bénéfice.  Qn 
a  vu  un  exemple  de  cezte  procédure  dans  la 
célèbre  conteftation  élevée  fur  le  poireiToire  de 
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la  cure  de  faint  Jean  en  Grève  ,  en  1742  ^ 
entre  le  fieur  de  Ja  Hogue  &  le  fieur  de  Bon- 
cours. 

Si  un  Gradué ,  qui  a  eOTuyé  un  refus  de  pro- 
vifions  y  diftéroit  plus  de  tix  mois  de  fe  pourvoir 
par  l'une  ou  lautre  des  deux  voies  que  l'on 
vient  d'indiquer,  il  pourroit  enfuite  être  déclaré 
iion-recevable  dans  fa  demande.  La  fin  de  non- 
recevoir  réfulteroit  de  la  loi  de  la  dévolution. 
Voyez  Gradué-dévolution  j  collatmr  ^  qualités. 

II.  RÉGALE.  Pendant  l'ouverture  de  la  régale 
dans  un  diocèfe ,  les  Gradués  ^  foit  fimples ,  foit 
nommés ,  ne  peuvent  exercer  leur  droit  d'expec- 
tative fur  aucun  des  bénéfices  de  la  pleine  colla- 
tion, ni  de  la  fimple  inftitution,  ou  autre  difpo- 
fition  de  la  prélature  :  mais  rien  ne  les  empêche 
de  l'exercer  fur  ceux  qui  font  de  la  pleine  colla- 
tion des  abbés,  àts  chapitres  Se  des  autres  colla- 
teurs  inférieurs.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas 
où  une  abbaye  ,  un  prieuré  conventuel ,  ou  autre 
monaftère  polTédé  en  titre  ou  en  commende ,  fe 
trouveroit  vacant  en  même  temps  que  le  fiége 
épifcopal  :  car ,  dans  cette  hypothèfe ,  les  béné- 
fices de  la  collation  du  titulaire  ou  du  commen- 
dataire ,  tomberoient  en  régale  ,  fuivant  la  difpo- 
fition  de  la  déclaration  du  30  août  1735. 

m.  Règle  be  mensibus.  Avant  l'introduc- 
tion de  l'expedtative  des  grades  dans  le  royaume  , 
les  papes  s'efforçoient  d'y  introduire  la  règle  de 
mcnjlhus.  C'eft  ce  qui  paroît  par  une  ordonnance 
du  roi  Charles  VII,  du  4  novembre  142(^5  en- 
régiftrée  au  parlement  ,  féant  à  Poitiers ,  le  4 
janvier  fuivant.  Il  y  a  tout  lieu  de  penfer  que  cette 
ordonnance  auroit  reçu  i^n  exécution,  fi  la  prag- 
matique n'écoit  intervenue  y  en  conféquençe  de 


GRADUÉ.  125 

cette  règle  ,  les  collateurs  François  n'aurcient  la 
libre  difpofition  des  bénéhces  de  leur  dépendance, 
que  pendant  quatre  mois  de  l'année,  au  lieu  qu'ils 
l'ont  pendant  huit  mois  j  que  pendant  deux  autres 
mois,  ils  ont  le  choix  ejitre  tous  les  Gradués  qui 
leur  ont  notihé  leurs  titres,  ôc  que  c'eft  à  eux  à 
donner  les  provifîons  aux  Gradués  pendant  les  deux 
autres  mois.  Ainfi,  l'avantage  des  collareuis  fou- 
rnis au  concordat  ,  fur  ceux  qui  font  fujets  à  la 
règle  de  mcufibus  ^  efl  manifefte. 

IV.  Réitération.  La  réitération  eft  une  for- 
malité prefcrite  par  le  §.  7  du  concordat  cod,  tït. 
qui  porte  :  Teneanturque  pr£fan  Graduati ,  tam 
Jimplices  quam  noinïnatï  patronis  ecclzjlafiïcïs  ,  aut 
collatorihus  ordinan'/s  _,  quitus  gradus  aut  nomi- 
natïonïs  l'auras  hujufmodi  ïnjinuart  dchent  j  lit- 
teras  fuorum  gradus  &  nominationis  ,  certifie  adonis 
temporis  fimdii  ^  atteflationis  nokïlitatis  duplicatas 
dare  ;  ac  fingulis  annis  ,  tempore  quadragefima , 
per  fe  aut  procuratorem  fuum  ,  collatorihus  nomi- 
natorihus  feu  patronis  ecclefiajîicis  aut  eorum  vica- 
rÏLS  _,  eorum  nomina  &  cognomina,  infinuare  ;  &  eo 
anno  quo  pr&fatam  infinuationem  facere  omife- 
rint  j  keneficium  in  vim  gradus  aut  nominationis 
hujufmodi  petere  non  pojjint.  Et  fi  collatorihus 
ordinariis  aut  patronis  ecckfiafdcis  in  menfibus 
deputatis  Graduatis  fimplicihus  ,  aut  Graduatis 
nominatis  ^  non  effet  Graduatus  aut  nominatus  qui 
diL'gentias  prdfatas  fecerit  ;  collatio  feu  prafentado 
per  collatorem  feu  patronum  ecclefiafticum  ,  etiam 
eifdtm  menfibus  facia  altcri  quam  Graduato  ,  non 
propter  hoc  irrita  cenfeantur. 

Si  tamen  Graduatus  fimplex  aut  nominatus 
beneficium  ,  pofi  infinuationem.  gradus  _,  aut  nomi- 
nationis j  in  menfibus  eis  ajfignatis ,  vacans  pc- 
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tierit  ,  &  înter  fuam  infinuatïoncm  ci  prdfatam 
requijitionem  non  fuper  vénerie  quadragejima  ^  in 
quâ  nomen  &  cognomen  injinuare  dehuerït  ^  ad 
henefiàum  fie  vacans  eum  capacem  ipfumque  illud 
confequL  poffe  &  debere  decernimus. 

Dans  ce  paragraphe ,  on  impofe  de  nouveau  l 
aux  Gradués  qui  notifient  leurs  lettres  de  degré  , 
de  temps  d'étude  &  de  nomination ,  l'obligation 
de  laiiïer  copie  ,  ou  de  donner  des  doubles  de 
ces  lettres,  aux  patrons  ou  collateurs  auxquels  la 
notification  eft  faite  :  enfuite  ,  on  alRijetrit  les 
mêmes  Gradués  à  notifier ,  en  temps  de  carême , 
aux  mêmes  patrons  &  collateurs  ,  leurs  noms  & 
furnoms  ,  &  en  l'abfence  des  patrons  &  colla- 
teurs ,  à  leurs  vicaires.  Cette  formalité  _,  que  les 
auteurs  qualifient  de  réitération  ,  doit  être  faite 
par  chaque  Gradué  en  perfonne  ,  ou  par  un  fondé 
de  procuration.  Les  Gradués  ne  font  point  obligés 
d'obferver  cette  formahté  tous  les  ans  :  mais  la 
loi  leur  déclare  qu'ils  feront  privés  de  la  faculté 
de  requérir ,  pendant  l'année  -qui  fuivra  immé- 
diatement le  carême  auquel  ils  auront  manqué  d'y 
fatisfaire. 

La  loi  déclare  de  plus ,  que  s'il  ne  fe  trouve 
aucun  Gradué  ,  foit  fimple  ,  foit  nommé  ,  qui 
ait  notifié  its  titres ,  ou  réitéré  fes  noms  &  fur- 
noms  ,  en  temps  de  carême  ,  à  un  patron  ou  à 
un  collâteur  ,  ce  patron  ou  collateur  aura  la  liberté 
de  difpofer  des  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  mois  affeâ:és  aux  Gradués ,  en  faveur 
de  non  Gradués,  ou  du  moins  que,  dans  ce  cas, 
la  difpofition  faite  au  profit  d'un  non  Gradué  ne 
pourra  être  arguée  de  nullité. 

Dans  la  dernière  difpofîtion  de  ce  même  para- 
graphe ,  en  prévient  une  dimculté  ,  &  on  léiout 
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une  queftion  qui  fe  feroic  préfentée  nâturellemenr. 
Cette  queftion  eût  été  de  favoir  fi  un  Gradué  peut 
requérir  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  après 
la  notification  de  fes  titres  ,  ôc  avant  qu'il  ait  pu 
réitérer  (qs  noms  &  furnoms  en  temps  de  carême. 
La  loi  décide  que  ,  s'il  n'eft  point  intervenu  de 
carême  depuis  la  notification ,  rien  n'empêche  que 
le  Gradué  ne  requiert  utilement  les  bénéfices  qui 
viennent  â  vaquer. 

La  formalité  de  la  réitération  a  été  Rxcq  au 
temps  de  carême  ,  parce  qu'en  1516',  l'année 
commençoit  à  Pâque  ,  c'eft-à-dire  le  jour  de  la 
fête  de  TAnnonciation ,  qui  eft  le  2  5  du  mois  de 
mars  ;  ainfi  ,  c'étoit  le  carême  qui  terminoit  l'année 
civile  5  &  on  ne  pouvoir  fixer  un  temps  plus 
convenable  pour  la  irormalité  dont  il  s'agit. 

Pour  la  validité  de  l'ade  de  réitération  fait  par 
procureur ,  il  eft  néceftaire  que  <:e  procureur  foie 
muni  d'un  pouvoir  fpccial  ,  c'eft-à-dire  d'une 
procuration  en  bonne  forme  ,  pafTée  pardevant 
un  notaire  royal  apoftoîiqi.e  :  mais  il  n'eil  pas 
néceiraire  que  le  porteur  de  cette  procuration  foie 
eccléfiaftique.  Un  laie  peut  indubitablement  être 
procureur  à  cet  effet.  Le  fondé  de  procuration  n'a 
pas  befoin  de  la  faire  renouveler  tous  les  ans  , 
parce  que  ces  fortes  de  procurations  ne  font  point 
fujettes  à  furannation.  Le  procureur  peut  donc  agir 
valablement  ,  tant  que  la  procuration  n'a  pomt 
été  révoquée. 

Il  en  eft  de  la  formalité  de  la  réitération  ,  comme 
de  celle  de  la  notification ,  par  rapport  au  lieu  où 
elle  doit  être  faite  ,  Se  aux  perfonnes  à  qui  l'on 
doit  parler  en  Tabfence  ou  au  défaut ,  foit  du 
patron,  foit  du  collateur  ;  de  forte  que  c'eft  régu- 
lièrement au  chef- lieu  de  la  prélature  ,  dignité  on 
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bénéfice  5  qui  attribue  au  patron  le  droit  de  pré- 
fentation,  ôc  au  coUateur,  celui  de  collation.  De 
là ,  il  fuit  que  la  réitération  peut  être  faite  ,  en 
parlant  au  régiffeur,  au  fermier  ou  autre  perfonne 
trouvée ,  par  exemple  ,  dans  le  logis  abbatial  ou 
prieiiral  ,   ôcc. 

L'article  1 3  de  l'édit  du  mois  de  mars  1555, 
fur  l'infinuation  des  proviiions  aux  greffes  des  inll- 
nuations  eccléiiaftiques  ,  porte  :  »>  Pour  relever 
3>  lefquels  Gradués  limples  ëc  nommés  ,  des  trais 
5)  qu'il  leur  convient  annuellement  faire  pour 
5>  l'infinuation  de  leurs  noms  6c  cognoms,  nous 
îî  voulons  &  ordonnons  que  les  collateurs  Ôc  pa- 
M  trons  eccléfiaftiquts  ,  étant  ôc  demeurant  hors 
a  les  cités  ôc  lieux  où  lefdits  greffes  feront  éta- 
jî  blis  ,  foient  tenus  députer  Ôc  conftituer  efdites 
M  cités  ou  lieux  defdits  greffes ,  un  vicaire  ou 
j5  procureur  ,  à  qui  lefdits  Gradués  fîmples  ou 
3>  nommés  puiffent  infinuer  les  noni'^  ôc  cognoms, 
3>  ôc  que  leurs  vicariats  ôc  procurations  foient  pa- 
35  reillement  regiftrés  auxdits  greffes  :  ôc  où  lefdits 
3>  collateurs  ou  patrons  n'auroient  fait  ôc  conftitué 
33  lefdits  vicaires  ôc  procureurs ,  ne  fait  regiiker 
„  lefdits  vicariats  ôc  procurations  efdits  greffes ,  il 
3j  fufïira  auxdits  Gradues,  (impies  ôc  nommés, 
„  de  dire  ôc  faire  regiftrer  auxdits  greffes  qu'ils 
3>  infînuent  ,  leurfdits  noms  ôc  cognoms  auxdits 
3>  patrons  ôc  collateurs ,  en  la  perfonne  dudit  gref- 
5,  fier  ou  de  fon  commis  ,  qui  de  ce  leur  odroyera 
,j  a6te  ôc  en  fera  regiftre  ,  lequel  regiftre  fervira 
»î  auxdits  Gradués  (impies  &  nommés  ,  ôc  fera  de 
53  tel  effet  que  fi  ladite  infinuation  avoit  été  faite 
,3  aux  pecfonnes  defdits  patrons  ou  collateurs ,  après 
»  la  diligence  faite  «'. 

Cette  difpofition  a  toujours  été  ponduellemenc 
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fuivie.  En  conféquence  ,  les  Gradués  fatisfonc 
pleinement  à  la  formalité  de  la  réitération  ,  en  la 
taiianc  au  greffe  des  inriniiations  eccléfiaftiques  da 
diocèfe ,  lorfque  le  patron  ou  le  collateur  eft 
abfenc ,  S:  n'a  point  de  vicaire  qui  le  repréfente. 
Mais  il  eft  indilpenfable  que  la  réitération  foie 
faite  ,  en  parlant  à  la  perfonne  du  greffier  ou  du 
commis  au  greffe  :  elle  feroit  nulle  ,  li  elle  étoic 
faite  en  parlant  a  toute  autre  perfonne  ,  même 
au  père  ,  au  frère  ou  à  la  fœur ,  (Sec.  du  greffier. 

Quelques  auteurs,  faute  d'avoir  réfléchi  furie 
•texte  de  l'édit  de  1553  que  l'on  vient  de  rap- 
porter ,  font  tombes  dans  une  erreur ,  en  foute- 
nant  que  la  première  fignihcation  ou  notification 
des  titres  d'un  Gradué  peut  être  valab'ement  faite, 
au  greffe  des  infinuations  eccléfiaftiques  du  dio- 
cèfe, en  l'abfence  du  patron  ou  collateur  qui  n'a 
point  laide  de  vicaire  réfidant  fur  les  lieux. 

11  eft  de  néceiîité  abfolue  que  la  réitération  foie 
faite  dans  le  carême  :  tellement  que  ,  (i  elle  étoic 
faite  après  Pâque ,  elle  feroit  abfolument  nulle. 
Il  y  auroit  aulfi  nullité  abfolue  ,  ii  l'acte  de  réi- 
tération n  étoit  figné ,  d'un  côté  ,  par  le  Gradué 
ou  fon  fondé  de  procuration  ^  &  de  l'autre ,  par 
le  notaire  &  fes  témoins. 

V.  Replétion.  L'efprit  de  l'églife  ,'en  établifîanc 
l'expectative  des  grades ,  n'a  certainement  pas  été 
de  fournir,  aux  gens  de  lettres  ,  un  moyen  de 
s'enrichir  ou  de  faire  fortune  en  ce  monde  :  elle 
a  eu  feulement  en  vue  de  leur  procurer  une  hon- 
nête fubliftance  ,  par  la  poiîelîion  de  quelque 
bénéfice,  fans  qu'ils  puflent  en  cumuler  pluiieurs 
fur  leur  tête ,  à  moins  que  ces  bénéfices  ne  fufTent 
modiques ,  3c  qu'un  feul  fût  infuffifant  pour  leur 
tjgnir   lieu  de   récompenfe  de   leur  application  a 
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i'écude  5  6:  des  progrès  qu'ils  auroientfak  dans  les 
fciences  ;  de  là  vient  que  les  Gradués  nommes 
ont  été  afTujettis  à  faire  exprimer  ,  dans  leurs 
lettres  de  nomination ,  les  bénéfices  dont  ils  font 
pourvus.  Voyez  ci-de(ïus  ExpreJJîon. 

Pour  prévenir  l'abus  que  les  Gradués  pourroient 
faire  de  l'expeclative ,  il  étoit  nécelFaire  de  r.^gier 
la  quotité  du  revenu  que  devoit  produire  un  bé- 
néfice, pour  opérer  la  replécion.  C'eft  aulîî  ce 
qui  a  été  réglé  par  une  des  difpofitions  du  para- 
graphe 9  du  concordat ,  tit.  de  collât,  ainfi  qu'il 
fuit  :  Si  quis  vero  ex  diciis  qualificatis  Graduatis 
JimpUcibus  aut  nominans  tempore  vacadonis  bene- 
ficïi  in  menjibus  eis  deputatis  vacantis ,  duas  ob- 
tineat  pruibendas  in  cathedrahbus  aut  métro  poli- 
tanis  ^  aut  collegiatis  ^  feu  dïgnitatem  ^  y  et  pr&^ 
hendam  ^  vel  aliud  feu  alia  bénéficia  ^  quorum  in 
fîmul ,  vel  cujus  fruclus  ^  reditus  &  proventus  tem- 
pore refidenti£  &  horis  divinis  interejfendo  ^  ad 
fummam  ducentorum  fiorenorum  auri  de  caméra 
Afcenderent  ^  beneficium  ïn  vim  gradus  feu  nomina-^ 
tionis  hujufmodi  tune  petere  ^  feu  confequi  non 
poffit. 

Cette  difpofition  fuppofe  que ,  dans  le  temps 
du  concordai-,  il  étoit  alTez  d'ufage  qu'un  ecclé- 
iiaftique  poffédât  deux  canonicats  dans  la  même 
églife  :  &  il  eft  xrai  qu'alors  cet  abus  étoit  fort 
commun,  &  qu'il  a  fubfifté  long -temps  depuis. 
Il  réfulte  de  la  même  difpofition ,  que  ,  fuivant 
•l'efprit  de  la  loi ,  quiconque  obtiendroit ,  en  vertu 
de  fon  expectative,  un  bénéfice  de  valeur  de  deux 
cents  florins  d'or  ,  feroit  rempli  de  fon  expeda- 
tive  \  en  forte  qu'il  ne  pourroit  plus  requérir,  en 
vertu  de  fes  grades ,  aucun  autre  bénéfice. 

Les  auteurs  ont  été  partagés  fur  la  valeur  du 

florin 
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Rorîn  d'or ,  au  commencement  du  feizième  fiècle  : 
mais  l'article  50  de  l'édit  de  1606  ^  a  fait  cefier 
ce  partage,  en  évaluant  le  florin  d'or  à  deux  livres 
tournois.  Depuis  cette  époque  ,  on  a  été  forcé  de 
convenir  que  quiconque  a  été  pourvu  ,  in  vînt 
gradus ,  d'un  bénéfice  de  quatre  cents  livres  ,  doit 
erre  réputé  rempli  de  fon  expedlative  :  mais  il  fau: 
obferver  que  le  même  article  de  l'édit  de  \6o6  a 
mis  une  différence,  par  rapport  à  la  replétion  , 
entre  les  bénéfices  obtenus  in  vim  gradus  ,  &  ceux 
qui  l'ont  été  jure  libero.  Cette  différence  confîfle  . 
en  ce  que  le  légiflateur  a  voulu  que  le  Gradué  , 
qui  auroit  été  pourvu,  jure  liberoy  d'un  bénéfice, 
ne  fût  réputé  rempli  que  dans  le  cas  où  le  béné- 
fice feroit  de  valeur  de  fix  cents  livres  de  revenu 
annuel. 

Le  grand  confeil  ^  n'ayant  point  enrégiftré  l'édit 
de  1606  ,  n'a  point  admis  cette  différence.  Ce 
tribunal  a  adopté  l'évaluation  faite  par  l'édit  du 
florin  d'or ,  à  quarante  fous  tournois  :  en  confé- 
quence  ,  il  a  jugé  qu'un  bénéfice  obtenu  ,  en 
vertu  de  l'expedative  ,  éteint  le  privilège  &  rem- 
plit l'expedant  :  mais  il  a  penfé  que  fi  un  béné- 
fice ,  (le  valeur  de  quatre  cents  livres ,  obtenu  in  vim 
gradus ,  remplit  l'expectantjil  doit  en  être  de  même 
du  bénéfice  de  même  valeur  de  quatre  cents  livres, 
obtenu  jure  libero  ,  avec  cette  différence  néan- 
moins que  la  replétion  qu'opère  le  bénéfice  obtenu 
-  in  vim  gradus ,  eft  perpétuelle ,  &  anéantit  ou  rend 
caduque  l'expectative  ,  au  lieu  que  la  replétion  , 
opérée  par  un  bénéfice  obtenu  jure  libero  ,  ne 
dure  qu'autant  que  le  Gradué  conferve  le  bénéfice  ; 
de  forte  que  ,  s'il  vient  à  le  réfigner  ou  à  s'en 
démettre,  il  recouvre  la  faculté  de  requérir  enverra 
de  fon  privilège ,  attendu  que  cette  faculté  n'étoic 
Jom^  XXVUl.  I 


I50  GRADUÉ. 

que  fufpendue  pendant  le  temps  de  la  pofleflîoîl 

du  bénéfice  obtenu  jure  libero. 

Cette  jurifpradence  du  grand  confeil  paroîc  plus 
conforme  à  la  vérité  des  principes  du  droit ,  que 
celle  des  parlemens.  En  effet ,  pourquoi  un  Gra- 
dué pourvu  i/z  vimgradus  ,  d'un  bénéfice  de  valeur 
de  400  livres  ,  feroit-il  rempli  de  Ton  expedative? 
&;  pourquoi  un  aurre  Gradué  qui  a  été  pourvu  d'un 
autre  bénéfice  de  même  valeur ,  jure  lïhero  ,  ne  le 
feroit-il  pas  ?  Le  motif  de  la  replétion  ne  doit-il 
pas  être  le  même  dans  l'un  &  l'autre  cas  ?  Si  un 
revenu  de  400  livres  procure  à  un  Gradué  une 
honnête  fubfiftance ,  &  une  récompenfe  fufïiTante 
lorfque  ce  bénéfice  lui  a  été  conféré  ïn  vim  graduSy 
ne  doit-il  pas  la  lui  procurer  également  lorfque  ce 
bénéfice  a  vaqué  dans  un  mois  libre  ,  Ôc  qu'il  en 
a  été  pourvu  du  propre  mouvement  du  coUareur? 
Or ,  ubi  eadem  rat'o  ïdzm  jus  :  mais  les  parlemens 
qui  ont  enrégiftré  l'édit  de  \6o6  ,  ne  peuvent  fe 
difpenfer  d'y  conformer  leurs  décifions  ,  ôc  de  ju- 
ger en  conféq  i.ence  qu'un  Gradué  qui  pofTède  un 
bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  ,  jure  libero  ,  a  la  fa- 
culté d'exercer  (on  expedarive  ,  fi  le  produit  de  ce 
bénéfice  eft  au  deflbus  de  600  livres. 

Au  furplus ,  cette  jurifprudence  des  parlemens, 
quoique  plus  favorable  aux  Gradués  que  celle  du 
grand  confeil  ,  eft  aduellement  bien  éloignée  de 
l'efprit  &  de  la  lettre  du  concordat,  &  même  de 
redit  de  1606  ;  car,  à"  cette  époque  ,  un  bénéfice 
qui  produifoir  400  livres  de  revenu  ,  étoir,  comme 
on  l'a  déjà  rembarqué  ,  un  bénéfice  confidérable, 
fuffifant  pour  fournir  non-feulement  une  honnête 
fubfiftance  a  un  eccléfiailique  ,  mais  pour  fervir  de 
récompenfe  à  un  homme  de  lettres  ,  au  lieu  qu'au- 
jourd'hui ce  n  eft  prefque  lien ,  parce  que  les'  por- 
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tîons  congrues  des  vicairies  perpétuelles  des  moin- 
dres villages  ou  paroiires  ,  font  de  cinq  cenrs  livres. 
C'eftune  inconiéquence  manil"eft:e  dans  notre  ja- 
rifprudence ,  qu'un  Gradué  foit  rempli  de  fou 
expedative  par  un  bénéfice  de  quatre  cents  livres  , 
ôc  que  le  dernier  curé  de  campagne  ne  le  foie 
de  fa  portion  congrue  j  que  par  un  revenu  de 
cinq  cents  livres  ,  fans  y  comprendre  le  loge- 
ment 5  un  jardin  ,  les  fondations  Ôc  tous  les  droits 
cafuels.  C'eft  là  une  efpèce  d'énigme  que  Ton  a 
tâché  d'expliquer  ci-deflus,  &  dont  il  ne  faut  cher-, 
cher  le  dénouement  que  dans  la  décadence  des. 
univerficés ,  6c  dans  le  peu  de  confidérarion  ,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  dont  jouiflTent  les  Gradués; 
car  fi  cous ,  ou  la  plupart  d'entr'eux  ,  étoient  gens 
capables  &  d'un  vrai  mérite  ,  comme  ils  de vroienc 
1  être,  la  plupart  des  collateurs  s'emprelTeroienc 
de  les  pourvoir  des  meilleurs  bénéfices ,  fans  at- 
tendre leur  réquifition. 

Ce  devroit  être  aujourd'hui  une  queftion  fort 
inutile  de  favoir  fi  la  fomme  de  400  livres .  requife 
pour  opérer  la  replétion  d'un  Gradué  ,  doit  être 
exertiptc  de  toutes  charges ,  attendu  qu'il  feroic 
ridicule  de  prétendre  qu'un  béncfice  qui ,  routes 
charges  déduites  ,  ne  produit  pas  400  livres  de 
revenu  net ,  pût  remplir  un  Gradué.  Tant  que  la 
queftion  a  pu  être  propofée  ,  on  a  diftingué  les 
charges  ordinaires  des  extraordinaires.  Les  Auteurs 
font  convenus  que  les  charges  ordinaires  dévoient 
être  déduites  ,  &  que  les  extraordinaires  na  le 
dévoient  point.  Cette  queftion  ne  s'eft  élevée  qu'à 
l'occafion  des  décimes  &  des  dons  gratuits.  On  re- 
gardoir,  il  y  afoixanteans ,  les  dons  gratuits  com.me 
une  charge  extraordinaire  y  mais  auiourd  hui  ce 
fsroit  une  abfurdité  de  s'en  former  cette  idée. 
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Tous  les  revenus  certains  Se  non  cafuels  des 
bénéhces ,  doivent  inconteftablement  être  compris 
dans  le  revenu  de  400  livres  :  les  revenus  cafuels 
des  cures  de  villes  un  peu  conlidcrables  ,  doivenc 
même  régulièrement  y  être  compris  ,  puifqu'ils 
forment  un  revenu  certain  ;  ii  devroit  en  être  de 
même  des  droits  de  lods  ôc  ventes  ôc  autres  lem- 
blables  ,  dans  les  lieux  fujets  à  de  fréquentes  mu- 
tations. Le  parlement  de  Bordeaux  a  néanmoins 
jugé  le  contraire  dans  une  efpèce  où  bon  an  mal 
an  le  produit  du  bénéfice  étoit  de  plus  de  huic 
ou  neuf  cents  livres. 

Quant  au  produit  des  fondations  d'obits  faites 
à  une  cure  ou  autre  bénéfice  ,  ou  à  des  fabriques , 
pour  le  fervice  être  acquitté  par  le  curé  ou  autre  bé- 
néficier ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  doit  entrer  dans 
la  compofition  de  la  fomme  néceffaire  pour  opérer 
la  replétion ,  attendu  que  ce  produit  eft  toujours 
le  même  ,  &  plutôt  fufceptible  d'augmentation 
que  de  diminution. 

Il  en  eft  de  même  (  par  rapport  aux  canonicats 
ôc  autres  bénéfices  de  chœur  ) ,  des  diftributions 
tant  quotidiennes  que  manuelles  dts  di^érèntes 
efpèces ,  c'eft-à-dire^  que  leur  produit  doit  être  com- 
pris dans  la  fomme  de  quatre  ou  de  fix  cents  livres. 
11  eft  vrai  que  quelques  auteurs  ont  prétendu  que 
certaines  diftributions  manuelles  ne  dévoient  point 
être  imputées  à  replétion  :  d'autres  ont  foutenu  que, 
far  cet  objet  ,  ildevoit  y  avoir  une  différence  entre 
la  difpofinon  de  la  pragmatique  Ôc  celle  du  con- 
cordat. Mais  il  fufîît  de  lire  avec  quelque  attention 
les  deux  difpolitions  ,  &  de  comparer  l'une  avec 
l'autre  ,  pour  demeurer  convaincu  qu'elles  con- 
tiennent la  même  décifion.  En  effet,  elles  veulent 
que  tout  ce  que  gagne  un  chanoine  qui  réfide ,  de 
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qui  aflîfte  afTiduement  aux  offices,  foit  compte 
dans  la  famme  requife  pour  remplir  un.  Gradué. 
Or,  le  chanoine  ,  ou  autre  bénéhcier  de  chœur, 
quiaffifted  tous  les  offices,  ne  gagne  pas  moiiis 
ies  diftribLitions  manuelles  que  les  quotidiennes. 
Les  unes  &  les  autres  font  partie  des  profits  ôc 
cmolumens  de  la  prébende  ,  que  la  pragmatique 
Se  le  concordat  déclarent  devoir  remplir  le  Gra- 
dué :  Quodjl  quis  _,  porte  la  pragmatique  ,  tit.  4 
de  collât.  §.  ij^  ex  diclis  quaîificatïs  tempore  Vu- 
caùonîs  prâbendét  feu  dignïratis  hujufmodi  alias 
.duas  obtlneat  prdbendcts  ^feu  dignitatem  &  pr^ben- 
dam,  vel  alïud ,  feu  alla  beneficium  aut  bénéficia^ 
quod  velque  refdendo  in  altero  ip forum  &  lions  di*- 
vinis  interre jjendo  vakrent  ^  feu  yaleret  ufque  ad 
fummam  ducentorum  florenorum  camer&  ;fimiliter 
quicumque  duas  prdbendas  cathédrales  obtinuerit  , 
nullatenîis  in  ipfâ  tertiâ  parte  ïncludifeu  comprehendi 
cenfeatur. 

Le  fens  de  ce  paragraphe  eft  que-  fi  le  Gradué 
retire  la  valeur  de  200  florins  dor  des  deux  prév 
bendes  ,  ou  de  la  dignité  &  de  la  prébende  ,  en 
affiftant  à  tous  les  offices ,  il  ne  doit  avoir  auciine 
parc  à  la  troifième  partie  des  bénéfices  deftinés  aux 
expedans  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  eft  privé  de  toute 
faculté  de  requérir,  La  difpofition  du  concordat-, 
paragraphe  volumus  ,  eft  encore  plus  claire  ,  en  ce 
qu'il  y  eft  fait  mention  exprefl^e  des  fruits  ,  profits 
&  émolumensque  le  chanoine  perçoit  en  affiftant 
à  tous  les  offices.  D'où  il  fuit  nécefiairement ,  que 
routes  les  différentes  efpèces  de  diftributions  doi- 
vent entrer  dans  lafommede  200  florins  d'or  ,  qui 
remplit  le  Gradué  ,  &  qui  lui  ote  la  faculté  de 
requérir. 

La  replétian  a  toujoucs  ccé  coufidérée  Gomnie  le 
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plus  grand  vice  que  l'on  puiiTe  oppofer  à  un 
Gradué  ,  parce  qu'elle  éteint  abfolument  fon  exrr 
.pedtative ,  lorfqu'il  a  été  pourvu  in  vim  gradus 
du  bénéfice  ,  pour  raifon  duquel  on  le  foutient 
rempli.  Or  ,  un  Gradué  qui  a  abdiqué  un  bénéfice, 
ou  qui  en  pofsède  encore  un  ,  eft  réputé  en  avoir 
été  pourvu  en  vertu  de  fon  expeflative.  De  forte 
■que  s'il  prétend  que  ce  bénéfice  lui  a  été  conféré 
jure  lïbero  ,  c'eft  à  lui  en  adminiftrer  la  preuve. 
On  regarde  encore  comme  rempli  le  Gradué  qui 
a  été  pourvu  ïn  v'im  gradus  ,  d'un  bénéfice  qu'il  ne 
pofsède  plus  ,  s'il  ne  juftifie  qu'il  en  a  été  évincé, 
yoy.  ci-defTus  éviclion.  Cependant  s'il  y  avoir  preuve 
-que  réviâiion  a  été  faite  frauduleufement ,  on  n'y 
'auroit  aucun  égard;  parce  qu'il  eft  de  maxime  que  : 
nemini  fua  fraus  patrocinari  débet  :  mais  la  fraude 
X\Q  fe  préfume  point  ;  c'eft  à  celui  qui  l'oppofe  à 
Ja  prouver. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  Gradué  ,  après  avoir 
;requis  &;obtenu  Ms  provifions  d'un  bénéfice  ,  en 
-requiert  un  fécond  ,  ôc:  en  obtient  des  provifions , 
foit  parce  qu'il  craint  d'être  évincé  du  premier  , 
tfoic  parce  que  le  fécond  eft  plus  confidérable  ,  ou 
flatte  davantage  fa  cupidité  ou  fon  ambition.  La 
règle  de  jurifprudence  ,  en  pareil  ca§.,  eft  que  le 
Gradué,  ainfi  pou'vu  de  deux  bénéfices,  doit  fe 
contenter  du  premier  ,  &  ne  peut  opter  le  fécond; 
&  fi  le  premier  lui  eft  contefté  ,  il  eft  obligé  de 
faire  décider  la  conteftation  ,  quand  même  il  n'en 
^uroit  pas  pris  poffelîion  ;  de  manière  que  s'il  y  a 
anlîî  conteftation  fur  le  fécond  bénéfice  ,  il  ne  peut 
pourfuivre  le  jugement  de  la  complainte  fur  ce- 
lui-ci, fans  préalablement  avoir  fait  décider  celle 
qui  s'eft  élevée  fur  le  premier. 

La  queftion ,  {\:  un  Gradué  doit  être  eenfé  rem- 
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plî ,  lorfqu  après  avoir  requis  un  bénéfice ,  il  a 
négligé  d'en  obtenir  des  jprovi fions  ,  &c  par  confé- 
c]uent  de  pourfuivre  l'eftet  de  fa  réquifition  ,  fe 
préfentoic  fréquemment  avant  la  difpofition  de 
l'article  30  de  l'édit  de  1606 ,  parce  que  les  Gra- 
dués agiffoient  fouvent  d'intelligence  ,  ôc  faifoient 
entr'eux  différentes  compofi rions  pour  leurs  inté- 
rêts particuliers  ,  fouvent  préjudiciables  à  ceux  des 
patrons  ôc  collateurs.  C'eft  pour  faire  ce(fer  les 
compofiiions  frauduleu  fes  ,  que,  par  cette  difpofi- 
tion, leLégiflaceur  a  décidé  que  ceux  qui  auroient 
ainfi  compofé,  feroient  réputés  remplis. 

C'cft  par  les  circonftances  qu'il  faut  décider  Ci 
le  Gradué  qui  a  négligé  de  pourfuivre  l'effet  de  fa 
réquifition,  doit  être  cenfé  rempli.  S'il  eft  mani- 
fefle  qu'un  Gradué,  après  avoir  requis  ,  ne  s'cft 
abftenu  d'obtenir  des  proviiions  ,  que  pour  ne 
pas  s'engager  dans  une  conteftation  avec  un  autre 
Gradué  ,  dans  laquelle  il  auroitfuccombé  indubita- 
blement ;  dans  ce  cas,  il  feroit  injufte  de  luiop- 
pofer  la  replétion  ,  attendu  que  l'intention  du  lé- 
giflateur  n'a  certainement  pas  été  d'obliger  les  Gra- 
dués à  élever  de  mauvaifes  conteftations  ,  eu  a  fou- 
tenir  des  procès  injufles.  Mais  s'il  paroît  mani- 
feflement ,  ou  s'il  y  a  de  très-fortes  préfomptions 
que  ce  n'eft  que  par  coilufion  que  le  Gradue  qui 
avoir  requis  un  bénéfice  ,  a  négligé  d'en  demander 
des  provifions ,  dans  cette  hypotnèfe  ,  on  eft  bien 
fondé  à  lui  oppofer  la  replétion. 

Dans  la  thèfe  générale  ,  il  n'eft  pas  permis  a 
un  Gradué,  pourvu  d'un  bénéfice  i/z  vim  gradus  y 
de  fe  défifter  de  fes  provifions  ,  ni  même  de  i'appel 
par  lui  interjeté  d'une  fenten^e  qui  l'a  évincé, 
c'eft-à-dire ,  que  régulièrement  il  doit  faire  juger 
h  cgmplainte  ,  foit  en  première  inftance  ,  foir  en 
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caufe  d'appel.  Il  n'étoit  pas  obligé  d'appeler  de  la 
fentence  qui  l'avoir  évincé.  Mais  en  appelant ,  il 
s'eft  impofé  la  charge  de  pourfaivre  le  jugement 
de  cet  appel.  Cependant  s'il  écoit  évident  qu'il 
n'avoir  aucun  droit  au  bénéfice  ,  il  y  auroit  un 
excès  de  rigueur  de  le  juger  rempli  ,  pour  s'ctre 
déilfté  de  (qs  provifions  ou  de  fon  appel.  C'eft 
par  le  même  principe  d'équité  ,  qu'il  faut  décider 
îa  queftion  ,  li  celui  qui  a  acquie 'ce  à  une  fen- 
tence de  récréance  ,  obtenue  par  fon  compétiteur, 
doit  être  réputé  rempli. 

11  arrive  quelquefois  qu'un  collareur  ,  indifpofé 
contre  un  Gradué,  &  qui  prévoit  qu'il  pourra  bien- 
tôt vaquer  un  riche  bénéfice  dans  un  mois  de  grades, 
lui  en  confère  un  d'un  très-modique  revenu,  mais 
fuffifant  pour  le  remplir  de  fon  expe6tative  j  fans 
que  le  Gradué  l'en  ait  requis.  On  demande  fi  le 
,gradué  eft  obligé  d'accepter  cette  collation  ,  <3^  fi  , 
faute  par  lui  de  l'avoir  acceptée  ,  fon  expectative 
doit  être  cenfée  éteinte.  Cette  queftion  a  été  déci- 
dée contre  le  Gradué  ,  parce  que  l'on  a  eftimé  que 
'tout  débiteur  a  la  faculté  de  fe  libérer,  ôc  qu'il  peut 
le  faire  le  plus  promptement  qu'il  lui  eft  polfible  5 
ôc  qu'en  conféquence  il  peut  prévenir  le  Gradué, 
Se  le  pourvoir  fans  réquifition  précédente. 
'  Les  penfionsréfervées  fur  des  bénéfices  que  l'on 
a  ré  (ignés  ,  doivent  être  comptées  dans  la  fomme 
de  4  ou  de  6oq  livres,  nécefiaire  pour  la  replé- 
tion  d'un  Graduée  Voy.  penjion.  Mais  en  eft-il  de 
même  des  bénéfices  qu'un  Gradué  pofsède  hors 
du  Royaume  ?  Cela  devroit  être  ,  fi  l'on  ne  confi- 
déroit  que  l'efprit  des  règles  primitives  de  l'églif®, 
Maisee  ne  font  pas  ces  règles  que  l'on  confulte  pour 
la  décifion  de  femblables  queftions.  On  ne  fe  dé- 
termine que  par  celles  qui  foRt   établies  par  la 
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pragmatique  &  le  concorda:.  Or  ,  ces  ordonnances 
ne  parlent  que  des  bénéfices  litiiés  dans  le  royaunie, 
parce  qu'une  loi  ne  s'applique  qu'aux  pays  loumis 
à  la  domination  du  légiflateur. 

Quoique  les  bénéfices  de  collation  laïque  ,  les 
principalités  de  collège  ,  les  places  de  régens  &de 
profefiTeurs,  les  bourfes,  &c.  foient  dans  le  royaume, 
ils  ne  peuvent  opérer  la  replétion  des  Gradués  , 
parce  que  ces  places  ne  font  point  des  titres  ec- 
cléiiaftiques  ,  ni  repréfencatifs  de  bénéfices.  Voy. 
Bénéfices. 

A  l'égard  des  Gradués  réguliers  ,  on  a  déjà  ob- 
fervé  que  le  moindre  bénéfice  ,  &  même  la  mom- 
dzQ  penhon  fur  un  bénéfice ,  fuffic  pour  les  remplir, 
ôc  on  en  a  expliqué  le  motif.  En  conféquence,  ces 
Gradués  n'ont  garde  de  requérir  des  bénéfices  au 
defiTous  de  400  livres  _,  parce  qu'ils  confomme- 
roient  leurexpeétarive.  Mais  rien  n'empèclie  que 
ces  Gradués ,  &  à  plus  forte  raifon  les  Gradués 
ieculiers  ,  après  avoir  été  ainfi  remplis  de  leur 
droit  ,  ne  puilTent  être  valablement  pourvus  de 
cures  de  villes ,  ou  autres  bénéfices  vacans  dans  des 
mois  libres.  Ils  ont  Uième  la  faculté  d'impétrer  en 
cour  de  rome  toutes  fortes  de  bénéfices  ,  quoique 
ces  fortes  d'imipétrations  ne  foient  guères  confor- 
mes â  l'efprit  des  canons. 

VI.  Réquisition.  U  n'y  a  dans  la  pragmatique, 
ni  dans  le  concordat  ,  aucune  difpofition  exprefie 
qui  règle  de  quelle  manière  ,  dans  quel  tem^ps,  ni 
à  qui  les  réquifitions  des  Gradués  doivent  être 
faites.  Il  n'y  a  pas  même  de  texte  quiimpofe  l'obli- 
gation de  requérir ,  parce  que  l'on  a  fuppofé  que 
Jes  patrons  &c  les  coilateurs  ,  duement  indruits  par 
les  actes  de  notification  de  de  réitération ,  de  leurs 
obligations  ^  tant  envers   les    Gradués   fimples , 
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qu'envers  les  Gradués  nommés ,  les  rempllroîerit 
fans  qu'il  fût  nécefTàire  de  les  en  requérir  ,  d'au- 
tant plus  que  ia  notification  contient  une  réquid- 
tion  du  premier  bénéfice  qui  viendra  à  vaquer. 
Mais  l'ufage  a  fuppléé  au  filence  du  concordat  fur 
ce  point  ;  &  dans  tous  les  temps  ,  les  Gradués 
nommés  ont  requis  les  patrons  ôc  collateurs  de  leur 
conférer  les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  qui  leur 
font  affedés.  On  ne  peut  fe  diiîimuler  qu'il  ne 
paroifTe  indécent  qu'un  eccléfiaftique  requiert  un 
patron  de  le  nommer  à  un  bénéfice,  fur-tout  à 
charge  d'ames ,  ou  qu'il  requiert  le  collateur  de 
l'en  pourvoir.  Mais  d^ins  la  difcipline  moderne  , 
il  y  a  tant  de  chofes  contraires  à  l'eTprit  &  à  U 
lettre  des  règles  primitives ,  fur  la  manière  de 
parvenir  aux  bénéfices  Se  aux  dignités  eccléfiafti- 
ques  ,  qu'il  faudroit  renverfer  prefque  totalement 
le  droit  moderne  fur  ce  point ,  fi  l'on  vouloir  le 
rendre  conforme  au  droit  ancien. 

La  multitude  prodigieufe  d'abus  de  toute  efpèce,^ 
qui  inondoient  l'Eglife  au  commencement  du 
quinzième  fiècle  ,  ne  permirent  point  aux  conciles, 
de  Confiance  Se  de  Bafle  ,  de  remettre  en  vigueur 
les  règles  primitives  ,  parce  qu'on  Tauroit  tenté 
inutilement ,  Se  que  d'ailleurs  on  ne  les  connoît 
que  fort  imparfaitement.  Il  fallut  donc  recourir  à 
des  remèdes  tels  que  les  circonftances  pouvoient 
pemiettre.  Une  des  grandes  plaies  de  l'églife  étoic 
alors  l'ignorance  des  eccléfiaftiques  ,  Se  les  prélats 
les  plus  illuftres  Se  les  plus  éclairés  ne  conçurent 
point  de  remède  plus  efficace  pour  la  guérifon  de 
cette  plaie  ,  que  l'expeélative  des  grades.  C'éroit 
en  effet  le  moyen  le  plus  propre  pour  anéantir 
celle  des  mandats  de  provldendo  ,  qui  caufoient  de 
grands  défordres  dans  l'églife. 
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Or ,  Texpedative  des  grades  érant  jugce  né- 
ceflTaire  pour  établir  le  goût  des  lettres  <î<c  bannir 
rignorance ,  il  étoit  indifpenfable  d'autorifer  les 
Gradués  à  requérir  ,  parce  que  s'ils  avoient  at- 
tendu que  les  collateurs  leur  conféraffent  les 
bénéfices  ,  qui  leur  étoient  affeclés  à  mefure 
qu'ils  venoienc  à  vaquer  ,  l'expectative  feroic 
prefque  demeurée  fans  effet.  Les  patrons  auroienc 
fouvent  préfenté  des  non  Gradués ,  &  les  colla- 
teurs auroient  difpofé  des  bénéfices  de  leur  dé- 
pendance au  profit  de  leurs  créatures  ,  fans 
égard  au  droit  des  expedans.  D'ailleurs  la  rcqui- 
lîtion  étoit  nécefTaire  pour  empêche^  la  préven- 
tion de  cour  de  Rome  ,  à  laquelle  le  concile  de 
Bade  n'avoir  ofé  donner  atteinte  ,  S:  que  le 
concordat  avoir  exprelTcment  aurorifée.  Il  faut 
donc  regarder  l'ufage  de  la  réquifition  dçs  Gra- 
dués 5  comme  légalement  établi.  C'eft  à  chacun 
desexpedans  a  reâifier,  par  la  difpofrtion  de  leur 
cœur ,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  df  fedueux  dans 
cette   manière  de  parvenir  aux  béjiéfices. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  réquifition  doit  être 
•faite  ,  tant  par  les  Gradués  fimples ,  que  par  les 
Gradués  nommés  dans  les  fix  premiers  mois  de 
la  vacance ,  fans  quoi  ils  feroient  déchus  pour 
cette  fois  du  droit  de  requérir  &  du  fruit  de 
leur  expectative  ,  parce  que  la  réquifition  doit 
être  faite  dans  le  temps  accordé  aux  patrons  pour 
préfenter,  &  aux  collateurs  pour  contérer.  Or, 
fuivant  la  loi  de  la  dévolution  conciliaire  ,  ce 
temps  eft  celui  de  fix  mois  ;  après  lequel  le  pa- 
tron eft  déchu  du  dr  :it  de  prcfenrer  ,  &  le  coi- 
lateur  de    celui  de  conférer.  Voyez  Dévolution. 

Il  eft  important  de  remarqiàer  :  i^\  que  la 
réquifition  faite  par  le.s  Gradués  limples  de  béné- 
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fices  qui  ont  vaqué  dans  les  mois  de  faveur,  nô 
leur  etl  utile  que  quand  le  patron  ou  le  collateur 
a  mal  ufé  de  lou  droit ,  l'un  en  prérentant ,  Ôc 
l'autie  en  donnant  des  provifions  à  un  non  Gra- 
dué ,  ou  â  un  Gradué  non  duement  qualifié  : 
1°.  que  depuis  l'uKroduètion  de  l'expeétative  des 
grades  &:  de  celle  de  Tindult  ,  les  collateurs» 
qui ,  par  la  ioi  de  ia  dévolution  ,  n'avoienc  que 
lîx  mois  pour  difpofer  des  bénéfices  de  leur 
pleine  collation ,  en  ont  fix  autres  pour  conférer 
jure  Lïbero  ,  dans  le  cas  où  aucun  Gradué  ne 
requerroic  dans  les  fix  premiers  mois  de  la  va- 
cance 5  &  dans  celui  où  tous  les  Gradués  re- 
quérans  fe  trouveroient  incapables  par  la  nullité 
de  leurs  titres  :  3°.  que  la  réquifition  du  Gradué 
ne  lie  les  mains  au  collateur  que  quand ,  dans  la 
perfonne  de  cet  expedant  ,  il  n'y  a  ,,  ni  indignité  y 
ni  incapacité  du  côté  des  mœurs  &"  de  la  dodrine 
qui  l'empêche  d'être  pourvu  du  bénéfice  :  4"^. 
qu'un  Gradué  qui  a  requis  dans  les  fix  mois  , 
peut  être  valablement  pourvu  par  le  collateur  ,. 
après  les  fix  mois ,  ou  dans  le  fécond  femeftre 
qui  lui  eft  accordé ,  pour  conférer ,  comme  col- 
lateur libre  5  lorfque  le  cas  y  échoir. 

Dans  tous  les  temps,  la  réquifition  des  Gradués 
a  dû  être  faite  par  le  miniftère  d'un  officier  pu- 
plic  5  c'eft-à-dire ,  d'un  huifiier  ou  d'un  notaire. 
Mais,  depuis  l'édit  du  mois  de  décembre  1(591  , 
portant  création  des  offices  de  notaires  royaux- 
apoftoliques ,  tous  les  expefiians  ont  été  afiujettis 
à  fe  fervir  du  miniftère  de  ces  nouveaux  officiers 
pour  leurs  ades  de  réquifition.   Voyez  Notaires, 

La  réquifition  doit  être  faite  à  la  perfonne., 
ou  au  domicile  du  patron  ou  du  collateur.  Uua, 
^  l'autre  peuvent  être  requis  en  tous  lieux ,  en 
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parlant  à  leur  perfonne;  mais  lorfqLie  la  rcquifi- 
tioii  eft  faite  au  domicile  ,  Ci  le  patron  ou  le 
collateur  en  a  plufieurs ,  il  eft  de  nécedité  ,  pour 
la  validité  de  cette  réquifition  ,  qu'elle  foit  faite 
au  domicile  de  droit  ^  &  ce  domicile  efl:  tou- 
jours le  chef-  lieu  de  la  prélature  ou  dignité 
dont  dépend  le  bénéfice  qui  eft  requis.  La  réqui- 
fition feroit  nulle  ,  fi  le  collateur  ayant  un  do- 
micile de  droit  en  qualité  d'abbé ,  &  un  autre 
en  qualité  de  prieur  ,  le  Gradué  la  faifoir  au 
chef-lieu  du  prieuré,  &  vice  verfu. 

Quoique  hs  patrons  de  collateurs  puilTent  pré- 
venir les  Gradués  ,  cqs  expeétans  ne  font  pas 
obligés  de  requérir  les  bénéfices  qui  viennent  à 
vaquer  dans  les  mois  qui  leur  font  affectés.  Cha- 
cun d  eux  a  la  liberté  de  laiffer  paffer  fon  tour 
d'ancienneté ,  fans  que  l'on  puiife  en  exciper 
contre  lui  j  mais  lorfque  le  collateur  veut  forcer 
le  Gradué  ,  qui  n'a  pas  requis  d'accepter  le  bé- 
néfice c]ui  lui  eft  conféré  ,  il  doit  lui  faire 
fîgniher  les  provifions  ,  &  le  fommer  de  les 
accepter. 

Il  n'en  eft  pas  de  la  réquifition  ,  comme  de 
la  notification  j  celle-ci  peut ,  comme  on  l'a  déjà 
vu  ,  être  faite  par  un  notaire  porteur  de  pièces, 
fans  procuration  fpéciale ,  au  lieu  que  la  réquifi- 
tion ne  peut  l'être  valablement  que  par  le  Gradué 
lui-même  ,  ou  par  un  fondé  de  procuration 
fpéciale. 

On  a  jugé  néanmoins  valable  la  réquifition 
faite  par  un  père  au  nom  de  fon  fils  ,  fans  pro- 
curation ,  parce  que  l'on  a  eftimé  que  le  père 
ctoit  procureur  né  de  fon  fils.  On  a  jugé  en 
même  temps ,  qu'il  n'étoit  pas  nécelîaire  que  le 
fon4é  de  procuration  fut  clerc,   ôc   qu'un  laïc 
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peut  être  fondé  de  procuration  ,   à  l'effet  de  re- 
quérir pour  un  Gradué  ou  autre  expedant. 

Lorsqu'un  collateur  a  refufé  des  provifions 
à  l'expedant ,  la  réquifition  doit  être  faite  au 
collateur  fupécieur  dans  l'ordre  de  la  dévolution. 
Voyez  Refus.  Le  Gradué  refufé  peut  requérir 
le  collateur  fupérieur,  dès  le  jour  même  du  refus 
qu'il  a  elîuyé,  &  il  a  (ix  mois  pour  fe  pourvoir; 
mais  le  plutôt  eft  toujours  le  plus  expédient. 

Pendant  la  vacance  du  fiége  abbatial  ,  la  ré- 
quifition doit  être  faite  non  à  la  communauté 
des  religieux ,  mais  a  l'ordinaire  du  diocèfe  ,  con  • 
formément  à  la  déclaration  du  30  août  1735. 
Si  c'eft  le  fiége  épifcopal  qui  vaque  ,  c'eft  au 
chapitre  que  Ta  réquifition  doit  être  faite  j  mais 
il  faut  obferver  que  ,  pendant  cette  vacance  ,  les 
Gradués  ne  peuvent  exercer  leur  expedative  que 
fur  les  bénéfices  cures ,  parce  que  tous  les  autres 
tombent  en  régale ,  &  par  conféquent  à  la  difpo- 
fîtion  du  roi. 

Dans  le  concours  d'un  Gradué  ôc  d'un  bré- 
vetaire ,  la  réquifition  de  ce  dernier  fait  tomber 
celle  du  Gradué.  Voyez  Brévetaire  ,   Préférence. 

VII.  Réserves.  L'établifTement  du  droit  àQs 
Gradués  a  donné  lieu  à  la  fupprelTion  qqs  ré- 
ferves  apoftoliques  ,  foit  générales  ,  foit  fpéciales. 
De  cette  multitude  de  réferves  de  toute  efpèce  que 
\qs  papes  avoient  introduites  au  préjudice  d^s 
patrons  &  d^s  collateurs  ,  il  ne  refte  plus  aujour- 
d'hui en  France  que  celle  de  la  vacance  in  curia , 
que  l'on  a  épargnée  à  caufe  de  fon  ancienneté  , 
&  qu'elle  fe  trouve  contenue  dans  le  corps  du 
droit. 
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§.   XV.  Gradué  ^  fecrétaires  yfémïnairts  jfepté^ 
naires  j  SEPTENNIUM. 

I.  SECRâxAiREs.  Le  terme  fecrétûire  eft  fyno- 
nyme  avec  celui  de  greffier  employé  dans  l'arcicle 
1 5  de  redit  de  1550,  îk  dans  l'arncle  5  de 
i'édit  du  mois  de  décembre  1^91  ,  portant  créa- 
tion des  notaires  royaux  Se  apoftoliques.  Cet 
article  porte  :  jî  N'entendons  toutefois  empêcher 
a>  que  les  greffiers  des  églil'es  cathédrales ,  col- 
j>  légiales  ôc  conventuelles  qui  on:  coutume  d'ex- 
»  pédier  les  ades  de  réception  de  ceux  qui  font 
5>  pourvus  de  bénéfices  dépendans  defdites  égli- 
»  {es  y  ne  continuent  de  le  taire  ,  contormémenc 
jî  a  l'article  13  ds  I'édit  du  mois  de  juin  1550, 
»  que  nous  voulons  être  exécuté  ^  ëc  i\  les  cha- 
»  pitres  refufent  de  mettre  les  pourvus  defdits 
jî  bénéfices  en  poifeffion  ,  &  lefdits  greffiers  d'en 
M  bailler  a6te  ,  pourront  les  pourvus  en  faire 
»  drefler  procès-verbal  par  l'un  des  notaires  royaux 
»  &  apoftoliques  du  diocèfe  ,  en  préfence  de 
>»  deux  témoins  pour  le  moins  ,  lequel  procès - 
>»  verbal  fera  de  tel  effet ,  que  celui  qui  leur  au- 
»  roit  été  délivré  par  le  greffier  du  chapitre  «, 

De  la  difpofition  de  cet  article  ,  il  réfulte  que 
les  fecrétaires  des  églifes  cathédrales  &  collé- 
giales ,  féculières  <&r  régulières  ,  ainfi  que  ceux 
des  évèques  ,  ont  cara6tère  d'officiers  publics , 
pour  ce  qui  concerne  les  actes  de  préfentation , 
provifion  Se  inftitution  ,  qui  émanent  de  ces 
compagnies  ou  des  prélats  ;  mais  il  eft  bien  en- 
tendu 5  que  ces  fecrétaires  font  tenus  de  fe  faire 
aflifter  par  deux  témoins  de  la  qualité  requife 
par  les  ordonnances.  Les  provifions  des  Gradués 
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accordées  par  les  chapitres ,  peuvent  donc  être 
valablemeiiC  expédiées  par  le  fecrétaire.  On  feroit 
même  fondé  à  foarenir  ,  que  le  fecrétaire  du 
chapitre  peut  valablement  rédiger  les  a6tes  de 
notification  ,  réitération  &  réquiiition.  Mais  les 
Gradués  n'ont  garde  de  s'adrelTer  à  ces  officiers. 

II.  Séminaires,  Si  le  projet  formé  par  quel^ 
ques  prélats  ,  de  faire  aggréger  leurs  fcminaires 
à  Tuniverfîté  la  pius  voifine  _,  avoit  réuffi  ,  les 
facultés  de  théologie  &  des  arts  de  la  plupart 
dQS  univerfités  du  royaume  ,  auroient  perdu  toute 
confidération  j  Ôc  les  études  que  l'on  y  fait ,  déjà 
fort  languiiïanres  ^  feroient  abfolument  tombées 
par  délaut  de  fujets.  Cette  chute  auroit  entraîné 
celle  des  univerlîtcs ,  puifque  leurs  écoles  de 
philofophie  ôc  de  théologie  ,  qui  font  toujours 
les  plus  nombreufes ,  auroient  celfé  d'être  fréquen- 
tées. L'effet  de  l'aggrégation  eft  de  faire  réputer 
académique  l'étude  faite  dans  le  féminaire  ;  en 
forte  que  les  étudians  puiifent ,  fur  un  certificac 
d'un  direâreur  ou  du  fupérieur  du  féminaire  , 
fe  préfenter  à  la  faculté  des  arts ,  &  enfuite  à 
celle  de  théologie ,  pour  y  être  promus  aux  dif- 
férens  degrés  de  maître-ès-arts ,  bachelier ,  li- 
cencié &  dodeur. 

Par  le  crédit  de  M»  le  cardinal  de  Tencin ,  alors 
archevêque  de  Lyon  &miniftre  d'état,  on  parvint 
à  faire  aggréger  le  féminaire  de  Saint-ïrenée  de 
Lyon  à  l'univerfité  de  Valence.  Cette  aggrégation 
fut  bientôt  fuivie  de  celle  du  féminaire  du  Puy 
à  la  même  univerfité.  Les  traités  de  ces  aggré- 
gations  furent  autorifés  par  lettres-patentes  du  roi, 
&  ces  lettres  furent  enrégiftrées  aux  parle- 
mens  de  Touloufe  ôc  de  Grenoble,  fans  aucune 
Qppofition  3  ni  contradidion.  Car ,  pour  peu  que 

quelque 
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quelque  patrie  intérelTée  fe  fût  oppbfce  a  lenre- 
gillrement ,  elle  aar  it  réulîi  :  far  quoi  il  faut 
obferver  que  lufage  de  ces  parlemens  eft  d'enre- 
giftrer  <^d  piano  les  lertres-patences  de  ce  genre, 
qui  leur  font  aduellées  ;  à  la  t1itf<.Tence  du  parle- 
ment de  Pans  &  de  quelques  aunes  ,  qui  ne 
procèdent  a  i  enre^iftren-ient  qu'après  l'infror; nation 
de  la  cj'mmoiité  ik  incommodité  ,  &  avoir  fait 
com'-îiuniquer  ces  lettres  aux  parties  intérelfees  j 
&:  Il  queiqu  une  le  prélente  pour  s'oppofer  ,  on 
Técoute,  c\  on  tait  droit  fur  fon  oppoiition.  Si 
fes  moyens  font  jcges  pertinens,  la  coût  refufe 
L«^nreg!itrement  ,  ou  déclare  qu'il  n  y  a  lieu  d  y 
procéc:er. 

Ai.  ie  cardinal  de  Tencin  ôc  M.  Tévêque  du 
Puy  ayant  réulîi  ,  M.  de  Premeaux  ,  cvèque  de 
Périgueux  ,  conçut  le  delfein  de  faire  aggréger 
fon  féminaire  â  l'univerlité  de  Bordeaux  j  mais  il 
ne  trouva  pas  dans  les  facultés  de  théologie  & 
des  arts ,  les  mêmes  difpofitions  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon  &  M.  l'évèque  du  Puy  avoienc 
trouvées  dans  l'univer'ité  de  Va.'ence.  Ces  deux 
facultés  refusèrent  d'accepter  l'aggr.^garion  ;  elles 
s'y  opposèrent  mênie  vigoureuieu:>ent.  Leur  op- 
pofition  ne  fie  qu'animer  de  plus  en  plus  1  em- 
prelfement  du  prélat  pour  l'exécution  de  fon 
projet  L'unive  iité  de  Pans  vin.  au  fecours  de 
celle  de  Bordeaux  ,  &:  fit  au  roi  les  plu^  tortes 
repréfentations ,  pour  démontrer  es  inconvéniens 
de  femblables  aggrégarijns  ,  cjmme  ne  tendanc 
à  rien  moins  qu'à  la  ruine  des  études  ôc  au 
renverfement  de  toutes  les  univerfités. 

»  Pour  faire  connoître  à  votre  majefté  ,  difoic 
l'univerfité  dans  fes  repréfentations  ,  »  combien 
»  le  projet  d'aggréger  les  fémuiaires  aux  univer- 
TomeXXFÎIL  K 
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))  lités ,  feroit  funefte  aux  études  ,  l'univerficé  fe 
j>  propofe  d'expofer  d'abord,  quelle  efl:  la  nature 
j>  des  univerlités  ,  leurs  loix  ,  leur  police  ,  leur 
î>  gouvernement  &:  les  principaux  avantages  qui 
o>  en  réfultent.  Elle  fera  voir  enfuite  que  l'ag- 
»  grégation  des  féminaires  aux  univeriités  eft 
3,  oppofée  à  la  nature  ,  à  refprit  ôc  aux  loix  de 
55  ces  mêmes  univerfités  j  qu'elle  anéantiroit  tous 
35  les  avantages  qu  elles  ont  procurés  dans  tous 
»  les  temps  ,  Se  qu  elles  procurent  à  l'églife  ôc 
j>  â  l'état ,  Ôc  qu'enfin  elle  donneroit  naiirance 
j>  à  un  grand  nombre  d'inconvéniens  fâcheux  qui 
ji  tourneroient  tous  au  détriment  des  fciences 
99  Ôc  des  lettres.  En  un  mot ,  c'eft  par  le  moyen 
»  dQS  univerlîtés  que  les  études  fe  font  foute- 
j?  nues  dans  le  royaume ,  depuis  plufieurs  iiecles, 
93  ôc  les  univerfités  feules  pouvoient  alTurer  cet 
95  avantage.  Or  l'aggrégation  des  féminaires  aux 
93  univerfités  les  détruiroit  infailliblement  ,  ôc 
3»  les  féminaires,  changés  en  écoles  académiques, 
3>  ne  pourroient  procurer  le  même  bien  que  les 
35  univerlités.  Cette  aggrégation  eft  donc  con- 
j3  traire  au  bien  public  des  études.  Il  eft  de  la 
3>  fagelTe  de  votre  majefté  ,  Ôc  de  l'intérêt  de 
9>  fes  états  de  ne  point  autorifer  cette  nou- 
9)  veauté  par  un  exemple  dont  les  conféquences 
»  feroient  Ci  pernicieufes  «^ 

Ces  repréfentations  de  l'univerfité  de  Paris 
produifirent  leur  effet.  Le  confeil  du  roi  demeura 
convaincu  ,  que  les  aggrégations  des  féminaires 
aux  univerfltés  ne  pouvoient  qu'être  très-funeftes 
au  progrès  des  fciences.  C'eft  pourquoi  les  lettres- 
patentes  que  follicitoit  M.  Tévêque  de  PérigueuXj 
furent  reflifées  ,  ôc  depuis  cette  époque  il  na 
plus  été  queftion  d'agguéger  aucun  féminaire  à 
des  univerfltés. 
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Cependant  ragsréoation  des  faninaires  dô 
faint  Irenée  de  Lyon  Se  du  Puy  a  reça  fcii 
exécution  ,  mais  feulement  dans  le  relTorc  des 
parlemens  qui  ont  enregirtré  les  lettres-patentes 
confirmatives  de  cette  af^gréoation.  La  ville  de 
Lyon  étant  fituée  dans  le  relTort  du  pailemenc 
de  Paris  ,  ces  lettres  auroient  dû  indubitable- 
ment y  être  enregiftrécs  j  mais  on  n'a  pas  ofé 
les  y  prcfenter ,  parce  que  l'on  étoit  bien  afTuré 
que  l'enregirtrement  feroit  refufé.  En  conféquence, 
les  Gradués  expeclans  de  l^univeriité  de  Valence  5 
fur  des  études  faites  dans  le  féminaire  de  faint  Irence 
de  Lyon ,  ou  dans  celui  du  Puy  ,  ne  doi-vent  pas 
fe  flatter  de  parvenir  ,  en  vertu  de  leurs  dczrés, 
à  être  maintenus  en  polLelIion  de  bénéhces  (itués 
dans  le  relTort  du  parlement  de  Paris^  Ln  "quef- 
tion  s'eft  préfentée  plufieurs  fois  aux  parlemeiis 
de  Touloufe  ôc  de  Grenoble  ,  pour  des  béné- 
fices fitués  dans  leurs  relTorts  refpeclifs  ^  elle  a 
été  décidée  en  faveur  des  Gradués  ,  &  il  n'ércit 
pas  pofîîble  qu'elle  le  fût  autrement ,  puifque 
ces  cours  avoient  enregiilré  les  lettres-parentes 
confirmatives  de  l'aggrégation  ;  elle  s'eft  préfentce 
aulli  une  fois  au  grand  confeJ  ,  6:  y  a  reçu  unQ 
femblable  décifion. 

Elle  s'eft  préfentce  plufieurs  fois  au  parlement , 
mail  elle  y  eft  toujours  demeurée  indécife  ,  parce 
que  les  Gradues,  prelTenrant  que  le  jugement  ne 
leur  feroit  point  favorable  ,  fe  font  abftenus  de 
le  pourfuivre. 

iïL  Septénaires.  Depuis  l'ufage  introduit 
dans  les  univerntés  d'accorder  des  lettres  de  no- 
mination à  tous  ceux  qui  en  demandoient  ,  les 
fuppots  des  univerfités ,  c'eft-à-dire  ,  leurs  pre- 
miers omciers ,  les    principaux  de   collèges  ,  les 
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profefTeiirs  ,  les  regens  ,  d<c.  ,    n'avoient    aucun 
privilège  far  les  autres  Gradues  j  de  forte  qu'ils 
ne   pcnvoient:   parvenir    aux    bénéfices    que    par 
droit  d'ancienneté.  Cependant-  il  étoit   jufte  que 
les  profeiTèurs  fur-tour  de  phiiofophie,  ^  les  autres 
régens   de  collège  j  jouiilent  d'un  privilège   qui 
leur  artribuâc  la  préférence  fur  de  funples  Gra- 
dués plus  nnciens,  parce   que  la  régence  eft  un 
crat  trop  pénible  ,  pour  pouvoir  en  exercer  les 
fondions  jufquà  la  vieilleilè.  C'eft  fur  ces  motifs 
que  fut  red.gé   larticle   54  des  ftatuts  de  l'uni- 
verfité  de    Paris  de    159^^,  qui  porte:  Ut  plures 
ai  docendum    invitentur  maoïfirï   artïum  qui  per 
fcptcnrâum  ,   ahfquh  intermijftone ,  citrà  fraudem 
in   celebri    coliegio  publiée  docuerint ,  preferantur 
omnibus  Graduatis  _,  in  jure  nominationis ,  exceptis 
doctonbus  in  facra  thcologia  tantùm»  Ce  règle- 
ment fut  rédigé   par  ordre  du   roi  Henri  IV  \  il 
fut  confirmé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
3  feptembre    1598. 

On  ne  penfa  pas  d'abord  à  faire  confirmer  le 
même  règlement  par  le  grand  confeil  ,  parce 
ciu'il  eft  rare  que  les  caufes  des  Gradués  fèculiers 
foient  portées  à  ce  tribunal.  Cependant,  comme 
elles  y  font  quelquefois  évoquées  ,  l'univerfîté 
fentit  la  nécelîité  de  faire  admettre  ,  par  ce  même 
tribunal  ,  le  privilège  à^Qs  fepténaires.  Pour  cet 
effet ,  elle  obtint  du  roi  Louis  XIV  ,  des  lettres- 
patentes  confirmatives  du  fufdit  article  54  de  fes 
fcatuts.  Ces  lettres  furent  adreffées  '  au  grand 
confeil  \  elles  y  furent  enregiftrées ,  par  arrêt  du 
y  août  1648  5  5î  à  la  charge  que,  pour  jouir  de 
,9  la  crrâce  d'icelies ,  lefdits  maîtres-ès-arts  feroient 
,5  tenus  régenter  pendant  fept  années  es  collèges 
îj  èfquels  il  y  aura  exercice  public  de  grammaire  , 
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w  rhcrorique  Se  philorophie  ,  ou  d'avoir  enfeigné, 
oî  pendant  ledic  temps,  des  écoles  publiques  ,  on 
„  exercé  la  place  de  principal,  pendant  ledit  temps, 
î>  es  collèges  où  fe  faifoienc  lefdits  exercices  ,  &c 
î>  que  ,  fur  le  certificat  des  principaux  des  collèges 
»  où  ils  auroient  régenté  ,  ils  prendroient  acte  du 
5>  recteur  de  l'univerfité  ,  qui  feroit  enregiltré  au 
»j  greffe  dudit  confeil  ,  fans  frais  ,  à  peine ,  par 
jî  lefdits  Gradués  ,  de  déchéance  de  leurs  droits». 

Jufqua  cette  époque,  le  grand  confeil  n'a  eu 
aucun  égard  au  privilège  des  régens  fepténaires 
&:  des  principaux  de  collège,  ceft-l-dire,  qu'il  con- 
tinuoit  de  juger  les  conteflations  qui  s'èlevoient 
entre  des  Gradués  règens  fepténaires  &  les  autres 
Gradués  ,  fuivant  les  difpoiitions  du  concordat , 
en  attribuant  la  préférence  au  plus  ancien  des 
Gradués. 

L'univerfité  de  Reims ,  jaloufe  de  procurer  à 
fes  régens  fepténaires  le  privilège  dont  jouiiroicnt 
ceux  de  l'univerficé  de  Paris  ,  fit ,  après  le  milieu 
du  dernier  fiècle  ,  un  règlement  femblable  à  ce  - 
lui  de  l'uni verfité  de  Paris.  Ce  règlement  fut 
homologué  par  arrêt  du  parlement  de  1661.  En 
conféquence  de  ce  réglem.ent ,  les  régens  fepté- 
naires de  l'univerfité  de  Reims  jouilfent  du  pri- 
vilège de  la  préférence  fur  tous  les  autres  Gradués 
plus  anciens  en  nomination  ,  à  lexception  feule- 
ment des  docteurs  en  théologie  dans  toute  reten- 
due du  relTort  du  parlement  de  Paris. 

Les  régens  fepténaires  de  l'univerfité  de  Caën 
jouillent  du  mcme  privilège-  dans  toute  la  pro- 
vince de  Normandie  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  ,  rendu  en  forme  de  règlement. 
L'unique  dittèrence  qu'il  y  ait  entre  les  régens  des 
univerfîtésde  Cacn  ikdQ  Reims  jd:  ceux  de  l'uni- 
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veriuc  de  Paris  ,  con/îde  en  ce  que  le  privilège 
dufeptennium  des  profeireurs ,  régens  &  principaux 
du  collège  de  l'univerlué  de  Paris  ,  a  été  reçu  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume.  Il  eft  vrai  que , 
dans  ces  derniers  temps  ,  on  a  fait  quelque  diffi^ 
culte  de  l'admettre  dans  le  relTort  du  parlement 
de  Touloufe.  Mais  en  vertu  du  privilège  des 
lettres  de  garde  gardienne  ,  dont  jouiiïent 
tous  les  fuppôrs  de  l'univerfité  de  Paris  ,  les 
/epténaires ,  en  faifant  évoquer  au  châreler  de  Pa- 
'  ris  les  conteftations  qui  s'élèvent  fur  l'exécution  du 
Qroit  àQfeptennium  ,  font  alTurès  d'obtenir  la  pré- 
férence fur  tous  les  autres  Gradués  ,  en  quelque 
lieu  que  foient  firuès  les  bénéfices  qu'ils  ont  re- 
quis \  le  tout  néanmoins  conformément  aux  dif- 
pofitions  de  la  déclaration  de  1746^.  Voy.  Pré-^ 
férence, 

11  ne  paroît  pas  que  parmi  les  autres  univer- 
fîtès  du  Royaume  ,  (ituces  en  pays  de  concordat, 
aucune  ait  fait  des  tentatives  pour  obtenir  au  pro- 
".t  de  fes  régens  le  privilège  àQ  feptennium  ,  &  il 
n'en  faut  pas  être  furpris  ,  attendu  que  les  collèges 
de  CQS  univerfitès  étoient  ci-devant  régis  par  les 
jèfiiires  ,  &  que  les  profeffeurs  de  théologie  font 
prefque  tous  religieux. 

On  a  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  les  dodteurs 
non  rèfomptès  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris , 
doivent  être  cenfés  compris  dans  l'exception  por- 
tée dans  le  règlement  introduètif  du  privilège.  Ce 
qui  a  donné  naiffanceà  cette  difficulté  ,  eft  que  tous 
les  Goèieurs  rèfomptès  de  la  faculté  de  théologie , 
font  confidérés  comme  régens  ,  à  caufe  des  fonc- 
tions qu'ils  rempli  lient  dans  la  faculté  ,  en  exa- 
minant les  candidats  ,  veillant  fur  leurs  études  , 
giliftan:  à  Içurs  thèfes  avec  droir  de  fuffrage  ;  3c  y 
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préddant.  Mais  ,  artendii  qu'il  eft  de  maxime  qu'il 
ne  faut  pas  diftinguer  là  où  la  loi  ne  diftingiie  pas, 
les  dodteurs  non  réfomprés  ne  doivent  pas  moins 
erre  compris  dans  l'exception ,  que  les  réfomptés , 
puifque  le  règlement  de  1598  parle  en  général 
des  dodleurs  en  théologie.  Une  réponfe  encore 
plus  décifive  ,  eft  que  la  formalité  de  la  réfompte 
étoit  alors  inconnue ,  ôc  qu'elle  n'a  été  introduite 
que  depuis. 

C'étoit  autrefois  une  efpèce  de  problême  de 
favoir  à  qui  Von  devoir  accorder  la  préférence  dans 
le  concours  d'un  Gradué,  plus  ancien  en  nomi- 
nation ,  d'un  dodeur  en  théologie  &  d'un  régent 
fepténaire.  Ce  problême  eft  expofé  ,  ainfi  que 
l'origine  du  privilège  des  fepténaires ,  dans  le  préam- 
bule de  la  déclaration  du  2  octobre  1743  ,  en  ces 
termes  :  »  Quoique  dans  le  concours  de  plufieurs 
3>  Gradués  _,  nommés  fur  le  même  b^énéfice ,  le 
»  droit  commun  eût  donné  la  préférence  au  plus 
»  ancien  ,  on  crut  néanmoins  ,  dans  le  temps  du 
^  concordat  paffé  entra  le  pape  Léon  X  &  le  roi 
»  François  I,  qu'il  éroit  jufte  d'avoir  quelque  égard 
15  à  la  différence  des  facultés  ,  &  à  la  fupériorité 
»  des  degrés  entre  Us  concurrens  ,  dontlanomi- 
»  nation  feroit  de  la  même  année.  Ce  fut  par  un 
«  même  motif,  &  pour  mettre  entre  les  Gra* 
»  dues  une  diftindion  favorable  à  ceux  qui  fe  fe- 
5î  roient  le  plus  confacrés  au  fervice  du  public  , 
yy  que  ,  lors  de  la  réformation  des  ftatuts  de  notre 
>>  chère  fille  l'univerfité  de  Paris,  il  fut  jugea  pro- 
»  poj  de  donner  un  avantage  à  ceux  des  Gradués  , 
39  qui  ,  non  contens  de  s'inftruire  eux-mêmes  ,  fe 
3>  feroient  appliqués  à  l'inftrudion  des  autres,  en 
>•  exerçant  la  fonction  de  profelTeur  dans  un  collège 
«  célèbre  pendant  fept  années  de  fuite ,  fans  in- 
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»»  rerruption  &  fans  fraude.  Mais  en  leur  accor- 
ji  dant  la  p  éiérence  fur  les  aitrc:.  Gradu  :s ,  quoique 
j>  nommé,  'avait  eux  ,  o.i  crue  devoir  tx'QMt 
i>  les  douleurs  en  rhéologie  de  ceae  régie  nou- 
»  velle  ;  ik  fi,  dans  un  des  arric.ts  qui  furent 
35  ajoutés,  en  l'année  1600,  aux  ftacuis  de  Tuni- 
jjverfiré,  on  étendit  le  privilège  des  profelleurs 
9ï  aux  pruicipaux  des  collèges  célèbres  ,  qui  les 
5>  auroient  gouvernés  avec  réputation  pendant  fepc 
w  années  con^é  "utives  ,  ce  ne  fut  qu'avec  la  même 
5>  exception  qui  avoit  déjà  été  faire  en  faveur  des 
55  d.)â;i..irs  en  ihiou>gie.  Ceux  qui  i'enfeignent 
«  dans  les  écoles  publiques  ,  ayant  paru  au  roi 
33  notre  très-honoré  feigneur  &  biiaieul,  mé  irer 
3>  encore  une  attention  plus  diltmguée  ,  il  or- 
M  donna,  par  fes  lettres-paten.es  du  mois  de  jan- 
35  vier  16-76  ,  que  ,  dans  le  concours  entre  les 
35  profclfeurs  en  théologie  &  les  pr^iieûeurs  aux 
»  arts,  le  phis  ancien,  par  la  priorité  de  fa  no^ 
«  mination  ,  feroit  toujours  préféré  ;  Ôc  i  l'égard 
3>  des  dodeurs  en  thcologie  ,  qui  avoient  été 
»  exceptés  du  privilège  des  profefTeurs  ôc  des 
53  principaux  fepténaires ,  ces  lettres-patentes  con- 
3)  fervent,  à  la  vérité,  la  même  exception  j  mai» 
33  avec  cette  limitation  qu'ils  ne  pourroient  ncan- 
3j  moins  empêcher  TefFet  de  la  préférence  accordée 
3î  aux  profefleurs  ôc  aux  principaux ,  à  moins  qu'ils 
3*  ne  fulTenc  les  plus  anciens  des  contendans  qui 
33  avoient  droit  au  bénéfice.  Ces  difpofitions  que 
s»  la  déclaration  du  16  janvier  16S0  appliqua 
53  aux  profefTeurs  en  droit  civil  ôc  canonique  ,  ont 
»  irait  naître  une  queftionqui  a  paru  former  une  ef- 
^i  pèce  de  problême  prefqu'infoluble  en  matière  de 
j3  jurifprudence.  De  trois  concurrens  qui  afpirent  au 
*3  pitme  bénéfice,  l'un  eft  un  fimple  manre-ès-arçs  j 
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»>  mais  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  la  nomina- 
»  tion  \  le  fécond ,  eft  un  dodeur  en  théologie , 
»  &  le  plus  ancien  après  le  ma-tre-ès-arrs  j  &  le 
:»  troifième,  eft  un  profelTeur  fepténaire  j  &  cha- 
3î  cun  de  ces  Gradues  commence  par  attaquer  di- 
j>  redement  un  de  fes  adverfaires  avec  \qs  armes 
jî  qui  lui  font  propres   j  ôc  fe  croyant  sûr  de  la 
î>  vidoire  ,  il  emprunte  enfuite  le  droit  du  même 
»  adverfaire  ,    pour  combattre  par  lui  le  dernier 
î>  de  fes  concurrens  ^  ainfi ,   le  fimple  maître-ès- 
»  arts   devant  avoir  la   préférence  fur  le  docteur 
j»  en  théologie,    comme  plus  ancien  que  lui  en 
•'  nomination ,  fait  enfuite  valoir  le  droit   de   ce 
>î  dodeur,  comme  plus  ancien  que  le  profelîèur 
3>  fepténaire ,  pour  écarter  ce  dernier  Gradué.  Par 
»  un  femblable  raifonnement,  le  dodeur  en  théo- 
5J  logie  foutient  que  ,  comme  il  l'emporte  fur  le 
?5  profeiïeur  fepténaire ,  par  la  prérogative  de  fon 
îj  ancienneté  ,  il  doit  aulFi  l'emporter  fur  le  maître- 
»  ès-arts,  qui ,  quoique  plus  ancien  que  le  fep- 
7->  ténaire  ,  eft  toujours  obligé  de  céder  à  ce  pro- 
»  feiïeur  ;  enfin ,   le  proferfeur  fepténaire  ,  moins 
î>  ancien  Gradué  que  le  dodeur  en  théologie,  lui 
3?  oppofe  d'abord  la  difpofition  des  lettres-patentes 
33  de  i6y6y  qui  réduit  les  dodeurs  en  théologie 
3î  à  ne  pouvoir  faire  ufage  de  1  exception  établie 
3>  en  leur  faveur  ,  que  lorfqu'ils   ont   l'avantage 
3;  de  l'ancienneté  fur  tous  les  contendans  ;  ôc  après 
>?  avoir  éloigné  ainfi ce  compétiteur,  il  croit  n'avoir 
y»  plus  qu'une  vidoire  facile   à  remporter  fur  le 
>»  maître  ès-arts  ,  par  la  préférence  que  les  ftatuts 
5>  de  l'univerfité  lui  alFurent  ,  même  fur  les  Gra- 
»  dues  les  plus  anciens.  C'eft  ainfi  que  ,  par  nn 
3?  cercle   de  raifonnemens    où    la    condition    de 
>5  chacun  de§  concurrçns  paroîc  devenir   la  mçil- 
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3>  leure  à  (on  tour  ,  la  balance  de  la  j'aftice  eft 
5>  fouvent  demeurée  fufpendue  entre  des  droits 
3>  également  apparens  ,  ou ,  fi  elle  a  paru  pencher, 
j>  dans  un  temps ,  du  côté  des  dodleurs  en  théo- 
«  logie ,  &  depuis ,  du  coté  des  profefTeurs  fep- 
3>  ténaires  ,  la  diverfité  des  jugemens  n'a  fait 
»>  qu'augmenter  le  doute  ôc  l'incertitude  dans 
M  cette  matière  <«. 

Cette  queftion  problématique  s'étoit  fouvent 
préfentée  à  juger,  &  deux  fois,  entr'autres ,  au 
parlement  de  Paris  ;  la  première  ,  en  1(^87  ;  Se 
par  Tarrct  intervenu  le  14  juillet,  le  doâreur  en 
théologie  avoit  été  maintenu  :  mais  cet  arrêt  n'a - 
voit  pas  jugé  réellement  la  queftion ,  parce  que 
le  Gradué,  plus  ancien  &  non  privilégié,  n'ctoit 
pas  en  règle  du  côté  de  fes  titres  qui  fe  trou  voient 
infeèlés  de  nulhté  ;  ainfi ,  le  combat  ne  pouvoic 
être  férieux  qu'entre  le  dodeur  &  le  régent  (ep- 
rénaire.  Or ,  il  paroît  que  le  dodeur  en  théologie 
étoit  plus  ancien  en  nomination  que  le  régent,  &, 
par  cette  raifon  ,  il  devoir  obtenir  la  préférence 
qui  lui  fut  adjugée. 

Dans  la  féconde  efpèce  ,  comme  dans  la  pre- 
mière ,  le  do6teur  en  théologie  étoit  plus  ancien 
que  le  régent  fepténaire  :  mais  le  Gradué  non  pri- 
vilégié étoit  plus  ancien  que  le  dodteur  en  théo- 
logie. Cependant ,  par  l'arrêt  qui  intervint ,  le  1 9 
mars  1739,  fur  les  concluiîons  de  M.  l'avocat- 
général  d'AguelTeau  ,  le  régent -fepténaire  l'em- 
porta fur  le  docteur  en  théologie  ,  ôc  avec  raifon, 
parce  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  le  jdodbeur  en 
théologie  profitât  du  privilège  propre  au  fepté- 
naire ,  &  par  lequel  ce  privilégié  écartoit  le 
Gradué  plus  ancien  en  nomination  ;  car  ,  fî  ce 
dodeur  n'avoit  eu  pour  concurrent  que  l'ancien 
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Gradué  ,  il  auroit  été  également  vaincu.  Ainii  , 
l'argument,  vinco  vlncentem  te ^  àfoniorïte  vinco^ 
ii'étoit  qu'un  fophifme  ou  une  pure  iubtilitc  dans 
la  bouche  du  do6i:eur  en  théologie. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  cercle  vicieux  de  raifon- 
nemens  que  faifjit  chacun  des  trois  concurrens  , 
ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  la  déclaration  de 
1743,  qui  a  accordé  la  préférence  aux  dodeurs 
de  profelTeurs  en  théologie  fepténaires,  fur  tous 
les  profeiïears  en  droit  civil  & 'canon,  fur  tous  les 
profcifeurs  ès-arts  de  principaux  de  collège,  de  fur 
tous  les  anciens  Gradués  nommés  pour  tous  les  béné- 
fices à  charge  d'ames  ;  de  dans  le  cas  où  le  concours 
fe  trouveroit  formé  entre  des  profelTeurs  en  droit 
fepténaires  ,  des  profeiTeurs  ès-arts ,  des  princi- 
paux de  collège  ,  auiîi  fepténaires,  de  des  Gradués 
nommés,  non  privilégiés,  plus  anciens,  la  même 
loi  accorde  la  préférence  aux  premiers  fur  tous  les 
autres. 

A  l'égard  des  bénéfices  qui  n'ont  point  de  charge 
d'ames ,  la  préférence  eft  donnée  aux  profeiîeurs 
en  droit  6^  ès-arts,  d:  aux  principaux  de  collège, 
leptènaires  ,  non-feulement  fur  tous  les  anciens 
Gradués,  mais  encore  fi.r  tous  les  coci-eurs  de  pro- 
feifeurs  en  théologie,  quoique  fepténaires. 

Mais  fi  un  proteGeur  fepccnaire  en  théologie 
n'avoit  pour  concurrens  ,  dans  une  complainte 
fur  un  bénéfice  fans  charge  d'ames  ,  que  dts 
Gradués  nom^més  non  privilégiés ,  il  l'emporteroic 
fur  tou<?,  quoique  plus  ancien  que  lui  en  nomina- 
tion. Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où,  parmi 
ces  Gradués  non  privilégiés  plus  anciens  que  le 
profelfeuren  rhéologie  feprénaire ,  il  fe  trouveroit 
un  doéleur  en  théologie  plus  ancien  en  nomina- 
tion que  tous  les  aucies  contendans  j  car  la  loi 
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veut  que  ,  csns  ce  concours  ,  le  bénéfice  foit 
adjugé  a  ce  dùcteur  en  théologie  ,  c  eft-à-dire  que, 
dans  ce  cas,  le  privilège  du  profelFeur  en  théo- 
logie ce([Q  y  Ôc  que  la  complainte  poOTeifoire  cloic 
fe  décider  par  le  droit  comînun  des  Gradués-  Le 
légiflateur  veut  encore,  par  la  même  loi,  qu^'en 
fuivant  i'*ordre  des  privilégiés,  le  plus  ancien  de 
ceux  qui  jouilfent  du  même  privilège  ,  ait  la  pré- 
férence fur  un  moins  anc'en,  toujours  relaâvement 
à  la  qualité  du  bénéfice  ;  ainfi  ,  dans  le  concours 
de  deux  profelîèurs  en  théologie  fepténaires  ,  ôc 
d^'autres  fepténaires,  profeifeurs  en  droits  &  ès- 
arts,  des  principaux  de  collège,  aalîi  fepténaires., 
ôc  des  Gradués  non  privilégiés  plus  anciens,  qui 
tous  ont  requis  un  bénéfice- cure ,  la  préférence  doit 
être  accordée  à  celui  des  deux  profefieurs  en 
théologie  fepténaires ,  qui  fe  trouve  plus  ancien 
en  nomination  que  l'autre. 

Il  doit  en  être  de  même  de  deux  profelfeurs 
en  droit  canon  &  civil  fepténaires  ,  qui  con- 
courent avec  des  profeifeurs  es- arts ,  des  principaux 
de  collège  ,  Se  même  avec  des  profefieurs  en 
théologie  fepténaires ,  ôc  des  Gradués  plus  anciens , 
qui  tous  ont  pareillement  requis  le  même  béné- 
fice non  cure  j  c'eft-à-dire  que,  dans  ce  concours, 
la  préférence  efl  due  à  cekii  des  deux  profeifeurs 
en  droit  fepténaires  ,  qui  fe  trouve  plus  ancien 
que  l'autre. 

La  préférence  efl:  pareillement  due  a  celui  des 
profeifeurs  fepténaires  Ôc  ès-arts ,  qui  fe  trouve  le 
plus  ancien ,  &  en  concours  avec  âcs  profeifeurs 
iepténaires  en  théologie  ,  des  dodleurs  auili  en 
théologie,  ôc  d'autres  Gradués  non  privilégiés  plu$ 
anciens  ,  lorfque  le  bénéfice  contentieux  n'a  aucune 
charee  d'ames. 
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De  ces  difFérens  ordres  de  préférence  ,  réglés 
par  la  déclaration  de  1743  ,  il  réfulceque,  quelque 
f.ippoiinon  que  Ton  fa  (Te  ,  ou  quelque  concours 
qui  furvienne  encre  Gradués  privilégiés  &  non 
privilégiés ,  l'argument  ,  vinco  vinccntem  te  ^  à 
fort  orï  te  viico  _,  ne  peut  jamais  avoir  lieu. 

IV.  Sepiennium.  Les  régens  fepténaires  doivent 
être  en  état  de  prouver  juridiquement  leur  fèp^ 
tC'.MÏum^  ou  qu'ils  ont  profelTé  pendant  fept  années 
complète.  \  &:  dans  le^  lettres  de  l'univerfité 
qu'ils  rapportent  en  preuve  de  qq  feptennium  ,  le 
commencement  &  la  tin  de  la  régence  doivent  y 
être  expreilëment  m.arqués.  Si  Itfe-tennïum  n'étoic 
pas  complet ,  ou  fi  la  preuve  n'en  étoit  pas  rap- 
portée juridiquement  ,  le  fepténaire  ne  pourroic 
jouir  du  privilège.  C'eft  ce  qui  a  été  juc^é  pac 
arrèc  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris, 
du  10  mars  1752,,  entre  le  fieur  Ninain  ,  récrenc 
fepténaire  de  l'univerfîté  de  Paris  ,  &  le  fieur 
Meunier,  aufîî  régent  fepténaire  de  Tuniverilté 
de  Rheims.  On  a  prétendu  ,  pendant  quelque 
temps  5  que  le  privilège  du  feptennium  ne  dévoie 
point  avoir  lieu  en  Artois  :  mais  cette  prétention 
a  été  réprouvée. 

§.    XVI.    Gradué  y   temps  d* étude  ^    théologale  j 
titres, 

I.  Temps  d'étude.  Sur  les  mots  étude  &  quïn- 
quennium^  on  a  fuHîfamment  expliqué  quelle  eft 
J'étude  académique  néceffaire  pour  parvenir  à 
chacun  des  degrés  de  m.iître-ès-arts  ,  de  bâche-, 
lier ,  de  licencié,  dodteur  en  théologie  ,  en  droit 
&  en  médecine  ,  &  quelle  eft  encore  celle  qui 
efl:  requife  pour  jouir  du  privilège  de   l'expec- 
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tative  clés  grades.  Il  fafïira  d'ajouter  qu'il  feroît 
bien  a  defirer  pour  le  progrès  des  fciences  <Sc  pour 
l'avantage  des  étudians  ,  qu'il  intervînt  un  té- 
glement  fur  ces  études  académiques  ,  Se  fingu- 
Iièrement  fur  celles  de  la  théologie ,  &  de  l'un  & 
l'autre  droit ,  parce  qu'il  efl:  de  notoriété  publique 
que  le  temps  que  l'on  emploie,  d'un  côté ,  a  dider , 
&  de  l'autre  â  écrire  des  cahiers  que  perfonne 
ne  lit ,  eft  un  temps  perdu  pour  les  maîtres  ôc 
pour  les  difcipîes.  11  eft  vrai  que  les  écoliers  de 
droit  n'écrivent  ,  ni  n'entendent  les  leçons  des 
profelTeurs ,  parce  que  prefqu'àucun  n'eft  aiiîda 
aux  écoles  :  mais  c'eil  encore  un  plus  çrand  abus 
qui  exigeroit  une  bonne  rerorme. 

II.  Théologale.  L'inilitution  de  la  prébende 
théologale  dans  les  églifes  cathédrales  ,  eft  fort 
ancienne  ;  mais ,  avant  les  ordonnances  d'Orléans 
Ôc  de  Blois ,  il  y  avoir  pluiieurs  cathédrales  où 
cet  étabUifement  n'avoit  jamais  eu  lieu ,  quoiqu'il 
eût  été  ordonné  d'abord  par  le  quatrième  concile 
de  Latran  ,  ôc  enfuite  par  le  concile  de  Baile* 
La  pragmatique  Se  le  concordat  ont  afFedé  cette 
prébende  a  '  un  docleur  licencié  ,  ou  bachelier 
formé  en  théologie.  Cette  affedation  eft  établie 
par  le  §.  i  du  concordat ,  tit.  de  collât,  qui  porte  : 
Statuimus  infuper  quod  ordinarius  collator  in. 
unaquâquc  cathedrali  ,  ac  etiam  in  metropolitanâ 
ecclcjià  canonicatum  &  pr^bendam  théologalem 
inibi  conjijientcm  conferre  teneatur  uni  magïflro 
feu  Hccndato  ^  aut  b  iccalaureo  formata  in  theo- 
iogiâ  qui  per  decennium  i?î  univerfitate  fludïi  ze- 
neralis  privilepiatâ  ftuduerit  ^  ac  onus  refidenîi<:  ^ 
led.ur£  &  pridicationis  aclufubire  voluerit  j  quique 
bis  aut  femel  ad  minus  per  Jingulas  hebdomadas  ^ 
impcdirnento   cejfantc  legïtimo  ,  légère  dtbeat  \   & 
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,quotLes  ipfum  in  hujufmodi  leclurâ  dcficcrc  conti- 
gerït  ad  arhïtrium  capituU  per  fubtraclionem  dif-* 
tributïonum  tonus  hcbdomadA  ^  punïri  pojjlt. 

Et  fi  refidentiam  deferuerit  ^  de  illà  altcrï  pro-* 
viderï  debeat  ;  &  ut  liberiùs  ftudïo  vacare  poJJit 
etiamfi  abfens  fuerlt  à  dlvinis  j  habeatur  pro 
pTdfcntt  ïta  ut  nïhïl  perdat. 

La  théologale  étant  ainfi  afTedlée  à  un  Gradué 
en  théologie ,  en  quelque  mois  de  l'année  qu'elle 
vienne  à  vaquer  ,  il  femble  qu'elle  dévoie  être 
déchargée  de  Texpeélative  des  grades.  A4ais 
les  cures  de  villes  murées  font  également  affec- 
tées  à  des  Gradués  ,  da  is  quelque  temps  de 
l'année  que  leur  vacance  arrive  ;  &  néanmoins 
il  eft  certain  qu'elles  font  foumifes  à  l'expedarive  , 
par  la  difpoikion  même,  tant  de  la  pragn:atique , 
que  du  concordat.  11  en  eft  de  même  des  prébendes 
théologales ,  quoique  l'on  ait  prérendu  ,  pendant 
un  temps,  qu'elles  en  étoient  exemptes.  11  y  a  même 
un  arrêt  du  parlement  ,  intervenu  le  30  juillet 
1610  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-généial 
Servin  ;,  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé  , 
tom.  3  ,  pag.  iioo  ,  qui  paroît  avoir  jugé  contre 
les  Gradués.  La  queftion  s'étant  préfentée  en  la 
même  cour  22  ans  après  ,  fut  amplement  difcu- 
tée  pour  &:  contre,  tant  par  les  avocats  àos  par- 
ties ,  que  par  M.  l'avocat-général  Briquet.  Le 
plaidoyer  de  ce  magiftrat  fur ,  fuivant  l'ufage  de 
ce  temps  -  là  ,  inféré  dans  l'arrêt  qui  intervint 
le  17  février  1541  :  cet  arrêt  a  été  imprimé  à 
la  lin  du  commentaire  de  Guymier  fur  la  prag- 
matique ,  pag.  1065. 

On  y  trouve  les  moyens  àe^  parties  avec  le 
développement  des  motifs  qui  ont  déterminé 
i'avocat-général ,    &    faiis    doute    la  cour  ,   en 
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faveur  des  Gradués  expedans.  Aufli  l'éditeur  des 
mémoires  du  clergé,  qui  rapporte  le  même  arrêt, 
tom.  lo  ,  pag.  5(^0  5  eft-il  forcé  de  convenir  qu'il 
a  jugé  diferteuient  la  queftioii,  &  qu'il  ne  paroîc 
pas  que  les  juges  fe  foient  déterminas  par  aucune 
circonftance  particulière. 

D'après  cet  arrêt ,  la  queftion  n'a  plus  foufFert 
aucune  difKculté.  Les  auteurs  font  convenus  que 
les  prébendes  théologales  de  collation  ou  préfen- 
tation  eccléfiaftique  5  font  foumifes  A  l'expedtative 
des  Gradués.  S'il  s'eft  élevé  des  difficultés ,  ou 
des  conteftations  au  fujet  des  théologales ,  ce 
n'eft  pas  fur  le  point  de  fa  voir  ,  fî  elles  peuvent 
ctre  requifes  par  des  Gra  iués  expedans. 

Au  furplus  5  il  eft  à  propos  d'obferver  qu'en 
i<?45  ,  le  clergé  fit  les  plus  grands  efforts  pour 
faire  changer  la  jurifpruden  e  fur  ce  point.  Il 
obtint  même  une  déclaration  du  roi ,  qui  affran- 
chifîbit  les  théologales  de  l'expectative  des  grades  ; 
mais  l'oppofition  de  l'univerfité  de  Par  s  empêcha 
que  cette  déclaration  ne  fût  vérifiée.  Procès- 
verbal  de  l'ajj emblée  de  1(^45  j  pag,  62^^), 

La  queftion  qui  s'eft  éle/ée  le  plus  fouvenc 
dans  ces  derniers  temps ,  a  été  de  favoir  ,  quel 
eft  le  degré  en  théologie  qui  eft  néce'.Iaire  pour 
être  valablement  pourvu  d'une  théologale  :  fur 
cette  queftion ,  il  peut  y  avoir  diverlité  d'opinions, 
comme  il  eft  certain  qu'il  y  a  diverfites  d'arrêts 
dans  les  différentes  cours.  Cette  diverfi  é  de  ju- 
rifprudence  dérive  de  ce  que  ,  nonobftant  que  la 
pragmatique  &  le  concordat  eulTetît  afF  ù.è  les 
théologales  aux  bacheliers  formés ,  &c  aux  degrés. 
fupérieurs  en  théologie  ,  ^ordonnance  d'Orléans 
l'affedte  à  un  dodleur ,  par  l'article  8  ,  qui  porte  : 
5>  En  chacune  églife  cathédrale  &  collégiale  fera 

«  léfervée 
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>î  réfervée  une  prébende  aiî'ecfcce  à  un  G#jleur  en 
3î  rhéologie ,  de  laquelle  il  fera  pourvu  par 
3î  l'archevêque  ,  évêque  ou  chapirre ,  à  la  charge 
3j  qu'il  prêchera  Se  annoncera  la  parole  de  dieu 
53  chacun  jour  de  dimanche  &  fcces  folemnelic^s  y 
j5  &  es  autres  jours  il  fera  &:  continuera,  trois 
i>  fois  la  iemaine  5  une  leçon  publique  de  Técri- 
03  ture  faince  ,  &  feront  tenus  &  concrainrs  les 
îj  chanoines  d'y  alliuer  par  privation  de  leur 
oi  diilnbution  ce. 

La  différence  entre  cette  difp^fition  de  l'or- 
donnance d'Orléans  &  celle  de  l'ordonnance  de 
Blois  fur  le  même  fujer ,  confifte  en  ce  que ,  par 
la  première  ,  la  théologale  eil  aiTeclée  à  un  doc- 
teur en  théologie  ,  <3c  que ,  par  la  féconde  ,  elle 
l'eft  à  un  théologien  ;  quaUté  qui  ne  convient  pas 
moins  à  un  licencié  qu'à  un  dodteur  ,  &  qui 
autrefois  convenoit  parfaitement  à  un  bachelier 
formé.  L'article  3 4 de  l'ordonnance  de  Eîois  porte: 
j»  Es  Iglifes  cathédrales  ôc  collégiales  ,  où  par 
»  les  faints  décrets  doit  avoir  une  prébende  théo- 
95  logale  ,  èfquelles  jaiqu'à  préfent  n'en  a  été 
35  établi  aucune  ,  la  première  prébende  canoniale  , 
3'-  qui  viendra  à  vaquer  ci  après  ,  en,  quelque 
35  forte  que  ce  foit ,  i\  ce  n'eft  par  réUgnation  ,  fera  , 
35  fuivant  les  faints  conçues  ,  perpétuellement 
35  affrccée  à  un  théologien  ,  fans  pouvoir  être  con- 
33  férée  a  un  autre  qui  ne  foit  de  ladite  qualité; 
»3  défendons  à  nos  Côurs  fouveraines  ôc  tous  nos 
y>  autres  juges ,  d'avoir  aucun  égard  aux  provi- 
33  lions  qui  autrement  en  auroieiiC  été  faites  ce. 

Les  di(po(itions  de  ces  ordonnances  étant  difié- 
rentes  ,  il  n'eft  pas  furprenant  qu  il.n'y  ait  poin:  eu 
d'uniformité  oans  la  juriiprudence  des  tribunaux, 
ôc  dans  les  opinions   des  auteurs. 
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II  n'eft  pas  furprenant  non  plus ,  que  la  prag- 
matique &  le  concordat  aient  affedé  la  théolo- 
gale d  des  bacheliers  formés ,  attendu  qu'ancien- 
nement on  ne  pouvoit  être  bachelier  formé  en 
théologie  ,  qu'après  avoir  fait  un  cours  d'étude 
de  fix  ans  ,  Se  avoir  expliqué  ,  pendant  quatre 
ans  5  le  maître  des  fentences.  Ce  n'étoit  confé- 
quemment  qu'après  dos  cours  d'étude  ,  ou  d'enfei- 
gnement ,  pendant  dix  ans  ,  que  Ton  pouvoic 
devenir  bachelier  formé  :  or  il  n'en  falloir  pas 
davantage  pour  être  promu  au  degré  de  licencié 
Se  de  docteur.  Aujourd'hui  on  peut  parvenir  au 
degré  de  bachelier  en  théologie  ,  après  des  cours 
d'étude  de  cinq  ans  ,  Se  on  ne  peut  être  promu 
au  degré  de  licencié  ,  qu'après  des  cours  d'étude 
ou  d'exercice  de  neuf  ans.  Ainfi  il  n'y  a  pas  lieu 
d'être  furpris  que ,  dans  quelques  cours ,  on  regarde 
le  degré  de  bachelier  en  théclogie,commeinfuiiifanc 
pour  être  pourvu  d'une  prébende  théologale  ,  Se 
la  poiféder  ;  mais  ,  attendu  que ,  pour  pirvenir 
au  degré  de  licence ,  il  faut  faire  les  mêmes  cours 
d'étude.  Se  fubir  les  mênises  adles  probatoires^ 
que  pour  être  promu  au  dodorar ,  il  fembie  que 
rout  licencié  en  théologie  devroit  être  réputé 
capable  d'être  pourvu  d'une  prébende  théologale , 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  d'autre  différence  entre 
un  Hcencié  Se  un  dodeur  en  théologie ,  du  moins 
dans  l'univerlité  de  Paris  ,  que  celle  qui  réfulte 
d'une  féconde  biiiédidlion  que  reçoit  le  licencié. 
Se  des  lettres  de  dodorat  que  la  faculté  lui  fait 
expédier.  11  eft  vrai  que  le  licencié  ,  qui  veut  être 
créé  dodeur ,  a  une  thèfe  à  foutenir  ;  mais  cette 
thèfe  n'eft  pas  probatoire  :  que  cette  thèfe  foit  bien 
ou  mal  foutenue  ,  le  degré  nen  eil  pas  moins  ac- 
cordé. Les  licenciés  en  théologie  devroient  donc , 
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fans  aucune  difficulté  >  être  réputés  capables  d'être 
pourvus  des  prébendes  théologales. 

Aufli ,  dans  le  fait ,  parmi  les  théologaux  des 
églifes  cathédrales  du  royaume  ,  il  y  en  a  beau- 
coup qui  ne  font  que  licenciés  ,  ou  même  fimples 
bacheliers  en  théologie ,  en  vertu  de  deux  années 
de  philofophie ,  &  de  trois  ans  de  théologie. 

Parmi  les  théologaux  (impies  bacheliers  en 
théologie  ,  il  y  en  a  eu  qui  ont  été  attaqués  par 
des  dévolutaires.  Mais  le  parlement  de  Touloufe 
a  toujours  débouté  ces  impérrans  de  l^ur  de- 
mande ,  ou  les  a  déclarés  non  recevables.  Par 
arrêt  de  cette  cour  ,  du  i  mai  1747  ,  il  a  été 
déclaré  n'y  avoir  abus  dans  les  provi'ions  du  fieur 
Ferry,  (impie  bachelier  en  théologie,  accordées 
par  l'ordinaire.  Par  le  même  arrêt ,  le  (leur  Ferr/ 
rut  m.ainrenu  en  potFelfion  de  la  théologale  de 
l'églife  de  Lombes.  La  même  cour^  par  arrêt  du 
2  avril  17 52  ,  a  déclaré  qu'il  n'y  avoir  abus  dans 
les  provihons  de  la  théologale  de  Téglife  métro- 
politaine de  Touloufe  ,  accordées  au  fieur  de 
la  Tour  ,  qui  nétoit  que  l^mple  bachelier  en 
théologie  ,  &  n'avoir  que  cinq  ans  d'étude  ;  ôc 
en  conféquence  l'a  maintenu  dans  la  poffedioii 
de  cette  prébende.  Le  (ieur  de  Mefplez  ,  bache- 
lier de  Sorbonne  ,  fut  pareil 'ement  maintenu  erl 
qualité  de  (impie  bachelier,  dans  la  po(Tè(îion  de 
la  théologale  d'Oléron  ,  par-  arrêt  du  parlement 
de  Pau  du  mois  d'août  i-j6o.  C'eft  donc  avec 
raifon  que  l'édieur  des  mémoires  du  clergé, 
tom.  3  ,  col.  1  1 39  &  fuiv.  aux  notes  n°.  7  ,  penfe 
qu'il  ne  doit  plus  être  queftion  des  formes  an- 
ciennement ufitées  pour  parv.nir  an  degré  de 
bachelier  en  théologie  ,  &  que  quiconque  y  a 
été  promu ,  fuivant  les   formalités   préfentemenc 
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en  iifage  ,  doit  être  réputé  bachelier  formé  ,  ou 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  attribuées  à  ces 
bacheliers  en  rhéologie. 

On  doit ,  dans  l'état  acluel  des  chofes ,  être 
d'autant  moins  fcrupuleux  ,  que  la  plupart  des 
théologaux  font  des  théologiens  fans  prefqu'au- 
cune  fonction  ,  puifqu'ils  n'ont  qu'un  très-petit 
nombre  de  fermons  à  pr^-cher  :  encore  font -ils 
faire  fouvent  ces  prédications.  On  devroit  confé- 
quemment  les  priver  (ies  privilèges  qui  leur 
ont  été  accordés  ,  &  iinguliérement  de  celui  d'être 
tenus  préfens  à  tous  les  offices ,  à  l'effet  de  gagner, 
tant  les  gros  fruits  ,  que  les  diflributions  qui 
entre'at  en  table.  Ce  feroit  bien  allez  de  les  leur 
accorder. les  jours  où  ils  prêchent,  où  ils  donnent 
des  leçons  de  théologie. 

0,?,  Inutile  ment  oppoferoit-on  ,  que  c'efl  un  abus 
a. '-réformer  ,  li  les  théologaux  ne  rempliifent  pas 
les.  fondior^s  qui  leur  font  prelcrites  par  la  prag- 
matique Se  le  concordat.  Car  ,  quand  ils  le 
voudrpiént  &  en  auroient  la  capacité  ,  cela  ne 
leur  le  roi  t  pas  pollible  ;  attendu  que  ,  pour 
exefcer  les  fonctions  de  maître  ,  il  faut  avoir 
des  difcipies  y  comme  ,  pour  donner  ^des  leçons 
de  théologie  ,  il  faut  avoir  des  écoliers  qui  les 
écoutent. 

Dans  le  remps  du  concile  de  Bafle  ,  de  la 
pragmatique  ,  &  même  du  concordat ,  la  plupart 
des  chanoines  étoient  de  jeunes  gens ,  ou  des 
iaiîorans  qui  n'avoient  -fait  aucune  étude  de 
tkéGiO!-ie  ,  qui  avoient  befoin  d'un  maitte.  pour 
leur  en  apprendre  les  premiers  élémens ,  ou  pour 
les  indruire  des  vérités  de  la  religion.  Amil  rien 
4e  plus  f  .ge  ,  rien  de  plus  néceilaire  que  i'inf- 
titution   des  théologaux  dans  le  temps  qu'ils  ont 
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ctc  établis  \  mais  pr'fenrement  rien  de  pins 
inutile  ,  parce  c.ue ,  (i  dans  les  cathédrales  il  y 
a  de  jeun -S  chanoines  qui  n'aient  pas  fa:t  leurs 
études  ,  on  les  envoie  dans  des  féminaires  ,  des 
collèges  ,  ou  des  univerlités  pour  les  faire.  La 
plupart  des  chanoines  de  cathédrale  font  prêtres , 
d'un  certani  âge  ,  &  ont  fait  leurs  cours  de  théo- 
logie, parce  qu'il  ntii  poit  d'évèque  qui  îm- 
pofe  les  mains  ,  ou  confère  Tordre  de  prètrife  à 
un  fuiet  ,  s'il  n'a  fait  les  cours  ordinaires  de 
philo fop nie  Se  de  théologie.  Or  ,  ne  feroit-il 
pas  ridicule  de  vouloir  afifujeLtlr  des  prêtres ,  qui  , 
par  leur  état  ,  font  le  confeil  né  de  l'cvèque  , 
qui  font  préfumés  en  favoir  autant  ,  ou  même 
plus  que  le  théologal,  d'afuiler  à  des  leçons  de 
théologie  ?  Parmi  les  chanoines  de  la  cathédrale, 
fur-toiu  d^s  éghfes  principales,  il  y  en  a  p-ufieurs 
qui  font  docteurs  ,  d'a-urcs  qui  ion:  licenciés  ,  êz 
xi  autres  bacheliers  en  théologie  ;  les  uns  de  les 
autres  dedai^neroient  de  recevoir  des  leçons  du 
théologfil ,  fouvenr  plus  jeune  qu'eux  ,  ck  rarement 
en  état  de  profeiTer  la  rhéolo^.ie. 
■  Cependant  c'eft  anjourd'hui  une  opinion  com- 
mune qr.e  ,  fui  vaut  h  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paris ,  pour  erre  réputé  capable  d  ctre 
pourvu,  <^  poiréder  une  prébende  théologale, 
il  faut  ctre  doclear  en  théologie. 

»  La  iurifprudence.  du  parlement  de  Pans  , 
»  dit  Fauteur  du  recueil  de  iurifprudence  cano- 
35  nique  ,  verb.  thlAoaal ,  fed'.  3  ,.  n  .  i  ,  eft 
îj.que  y  pour  erre  poiu'vu  d'une  prébende  théo- 
3»  Jogab ,  il  faut  abfoUiment  avoir  le  degré  de 
M  docl:eur  en  théo]o<;^ie  ,  fuivanr  l'article  8  de 
»  l'ordonnance  d'Orléans  ,  contirmé  par  l'article 
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3J  3  5  de  celle  de  F.lois  ,  qui  afFede  la  prébende 
«  théologale  à  un  rlicologien  ,  fans  pouvoir  être 
3'  conférée  â  un  autre  qui  ne  foie  de  cette  qua- 
5ï  lire  j  &  qui  dit  théologien  ,  s'entend  d'un 
«  docteur  en  théologie.  C'e(fc  ce  qui  a  été  jugé 
«  z/2  terminis  par  deux  arrêts,  l'un  du  17  aouc 
3>  1721,  pour  la  théologale  de  Beaune  ;  l'autre 
a>  du  1 1  février  17KÎ  ,  fur  les  conclufions  de 
3>  M.  Gilbert,  avocat  général ,  pour  la  prébende 
35  théologale  de  Senlis  ,  par  lequel  le  dévoîu- 
3>  taire  fut  maintenu.  Le  pourvu  de  cette  pré- 
35  bende  théologale  s'étant  pourvu  en  cafifation 
»  contre  cer  arrêt  de  \ji6  ,  par  arrêt  du  confeii 
35  du  28  février  1727  ,  il  fut  mis  néant  fur  la 
»  requête  en  cairation.  Le  confeii  fut  prêt  à 
33  faire  un  règlement  fur  cette  matière  ^  mais  oa 
33  regarda  le  règlement  tout  fait  par  les  ordon- 
99  nances  d'Orléans  &  de  Blois  «'. 

A  ces  deux  arrêts  on  pourroir  en  ajouter  deux 
autres  ;  î'un  pour  la  théologale  de  l'églife  cathé- 
drale de  Laon  ,  mtervenu  le  9  décembre  i-j6o  , 
ôc  l'autre  du  50  décembre  17^8  ,  pour  la  théo- 
îcgale  de  Adâcon  ,  qui  femblent  avoir  jugé  pa- 
reillement 5  que  cette  prébende  eft  affectée  aux 
dodleurs  en  théologie ,  conformément  à  l'article 
S  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  confirmé  par  l'ar- 
ticle 33  de  celle  de  Blois. 

A  ais.  Il  Y  on  examinoit  de  près  ces  différens 
arrêts  ,  6c  les  circonftances  dans  lefquelles  ils  font 
i/ïtervenus  ,  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  ,  pour 
ne  rien  dire  de  plus ,  que  l'on  découvriroir  qu'il 
ny  en  a  aucun  qui  ait  jugé  diferrement  ,  que 
\ts  prébendes  théologales  font  affecStées  aux  doc- 
teurs en  théologie,  à  i'exclufion  àts  licenciés  & 
des  bacheliers.  Il  feroic  pcifible  que ,  dans  un  câs 
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"de  concours  entre  un  licencié  ôc  un  docteur  ,  la 
cour  eût  donné   la  préférence  au  docteur. 

i*^.  Suivant  l'auteur  du  traité  des  bénéfices  , 
dans  rtfpèce  de  l'arrêt  du  17  juillet  1721  ,  il 
s'agifToit  de  la  théologale  de  Beaune.  L'évcque 
d'Autun  l'avoit  conférée  à  un  prêtre  de  TOra- 
toire  ,  homme  d'un  mérite  diftingué  6z  d'une 
grande  capaci:é  ,  mais  qui  n'avoir  que  des  degrés 
îans  étude ,  &  per  faltum.  Un  fieur  Couvain  , 
bachelier  de  Sorbonne  ,  fe  fit  pourvoir  en  cour 
de  Rome  de  ce  bénéhce  ,  à  titre  de  dévolut  ,  in- 
tenta complainte  contre  le  poiretFenr  ,  oc  obtint 
la  pleine  maintenue  ,  à  caufe  de  la  nullité  du 
degré  du  prctre  de  l'Oratoire. 

D'après  cet  expofé  ,  que  peut-on  inférer  de  ce 
premier  arrêt  ?  Que  les  degrés  per  faltum  font 
infufïifans  pour  attribuer  la  capacité  d'être  pourvu  > 
&  de  poficder  une  prébende  théologale.  C'eft  là 
une  vérité  confiante  ,  &  qui  n'a  jamais  été 
combattue  par  aucun  auteur.  Il  faut  donc  mettre 
à  l'écart  ce  premier  arrêt.  Difons  mieux,  il  prouve 
la  thèfe  contraire  à  celle  que  l'auteur  du  recueil 
de  jurifprudence  canonique  fe  propofe  d  établir. 
En  effet ,  la  cour  n'a  pu  maintenir  le  bacheher  de 
Sorbonne  dévolutaire  en  polTeilion  de  la  théolo- 
gale de  Beaune  ,  fans  juger ,  du  moins  indirec- 
tement 5  que  les  bacheliers  de  Sorbonne  font 
capables  d'être  pourvus  ,  &  de  polféder  à^s,  pré- 
bendes théologales.  11  n'eft  donc  pas  nécelTaire 
d'être  dodeur ,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  évincer 
un  licencié  concurrent.  On  conçoit  que ,  dans  ce 
cas ,  le  docteur  peut  exciper  contre  le  licencié  ,  de 
la  difpofition  de  l'article  8  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  fur- tout  lorfque  le  dodteur  &  le  licencié 
ont  été   pourvus  in  vïm  gradus, 
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2'^\  L'arrêt  du  ii  février  iji6  a  été  rendu 
dans  une  efpèce  femblable  à  la  précédente.  La 
théologaie  de  Senlis  écoit  poifédce ,  depuis  cinq 
a'is  5  par  un  Gradué  en  thœlogie  per  Jaàum  ^  ou 
fans  temps  d'étude.  Il  en  fut  évincé  ,  fuivant  le 
même  aarenr  ,  par  un  impétrant  de  cour  de  Rome, 
parce  que  l'on  regarda,  comme  radicalement  nul, 
le  titre  du  polTefTèur.  Or,  il  eft  confiant  que  quand 
un  titre  fe  trouve  infecté  d'une  nullité  radicale, 
la  polleinon  triennale  ne  peut  eii  couvrir  le  vice  : 
il  faut  donc  encore  mettre  à  l'écart  cet  arrêt ,  parce 
que  certainement  il  n'a  point  jugé  la  queftion 
dont  il  s'agit. 

A  l'égard  de  l'arrêt  pour  la  théologale  de  Laon  , 

il  eft  intervenu,  dans  des  circonftances  lingulières , 

qui  ne  permetfent  pas  de  penfer  que  la  cour  aie 

eu  intention  de  décider ,  que  les  théologales  foient 

tellement  affeélées  à  des  do(Sl:eurs  en  théologie , 

qu'elles  ne  puiilent    être  valablement  conférées  à 

des  licenciés  ,  &  même  a  des    bacheliers.  Dans 

l'efpèce  de   cet  arrêt  ^  la  conteftation  étoit  entre 

deux  docteurs^,  l'un  de  la  faculté  de   rhéologie 

de  Paris ,  qui  étoit  déjà  titulaire  d'une  cure  ,  ôc 

i'aurre  étoit   dodeur  de  la  faculté  de   Bourges  ; 

ce  dernier  étoit  défagrcable  aux  fupérieurs.  Ayant 

requis  la  théologale  ,    qui  avoit    vaqué  dans   un 

mois  de  rigueur ,  on  l'avoît  aifujetti  â  un  examen  , 

on  le  lui  avoit  fait  fubir  d'une  manière  très-rigou- 

reufe  j  on  voyoic ,  par   fes  réponfes  ,  que  c'étoit 

un  homme  Cripable  ,  qui  avoît  beaucoup  étudié  • 

mais  ,  intimidé  ou  troublé  ,  il  avoit  mai  tL^pondu 

à  certaines  qiLeftions  embarralTantes. 

En  conféquence ,  l'ordinaire  du  diocèfe,  c5lla- 
teur  de  la  théolop^ale  ,  avoit  fait  refus  de  lui  en' 
accorder  d^s  provilions,  D'un  autre  côté  s'écanc 
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trouvé  dans  la  licence  de  1754  ,  cjui  avoit  été  in- 
terrompue pour  àts  caufes  que  perfonne  n'ignore  , 
il  alla  à  Bourges  ,  &  y  reçut  le  degré  de  doc- 
teur d'une  manière  alTez  peu  régulière.  Il  avoit  plus 
de  temps  d'étude  qu  il  n'en  falloit  ,  mais  cela  ne 
fuffifoit  pas.  L'irrégularité  du  degré  de  docteur  , 
Je  défaut  de  degré  de  licencié ,  rindifpofuion  de 
{ts  fupérieurs ,  &  quelques  réponfos  peu  exades 
qui  lui  avoient  échappé  dans  l'examen  qu'on  lui 
avoit  fait  fubir,  furent  les  motifs  qui  firent  donner 
la  prél^érence  a  fon  com.péticeur  >  dodeur  fans 
reproche  ,  mais  rempli  par  la  cure  qu'il  pofTcdoic 
lors  de  fa  réquifition  ,  ou  des  provihons  que  le 
collateur  lui  accorda.  Ce  fimple  expofé  fuffit  pour 
d.:^ montrer  que  ce  troifième  arrêt  doit  être  mis 
dans  la  cialTe  ^q^  prccédens. 

Par  rapport  à  celui  qui  eft  intervenu  pour  la 
théologale  de  Mâcon  ,  il  fuffira  d'en  rapporter  Tef- 
pèce  ,  pour  démontrer  que  c'eft  une  erreur  de 
penfer  que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris 
foit  d'exclure  les  bacheliers  &  licenciés  ,  de  la 
polTeiîion  des  théoloc^ales,  &  que  cette  prébende 
ne  puilfe  être  poifédée  que  parles  feuls  docteurs. 
La  tlitologale  de  Péglife  cathédrale  de  Kiâcon, 
ayant  vaqué  le  29 ^Décembre  17^7  5  1^  charicre 
collateur  de  ce  bénéfice  ,  s'afTembla  pour  y  pour- 
voir le  3 1  du  mîzme  mois.  Les  voix  fe  parta- 
gèrent fur  trois  fujets.  Cinq  des  chanoines  nom- 
mèrent le  fieur  d'Aftier ,  docteur-  en  théologie  ; 
dix  donnèrent  leur  fuffrage  au  fieur  de  la  Balmon- 
diere  5fimple  bachelier ,  ou  qui ,  du  moins ,  n'avoic 
que  le  vain  titre  dé  docteur  per  faltum.  Deux  au- 
tres choîfirent  le  fieur  Roland  de  la  Durie  , 
alors  bacheher ,  ayant  fait  fa  licence,  &  depuis 
promu  aux  degrés  de  licencié  de  de  docteur  :  ce 
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dernier  fe  fie  pourvoir  du  même  bénéfice  le  <> 
janvier ,  par  M.  l'évêque  de  Mâcon  ,  comme  va- 
cant, foit  par  le  décès  du  dernier  titulaire,  foie 
par  l'irrégularité  de  la  nomination  du  chapitre  , 
ôc  il  prit  poiïeiîion  le  20  juin  17(^8.  Cette  irré- 
gularité procédoit  de  ce  que  les  cinq  chanoines 
qui  avoient  nommé  le  fieur  d'Allier,  avoient  né- 
gligé de  faire  conftater  &  publier  leur  nomina- 
tion en  plein  chapitre,  &:  s'ctoient  contentés  de 
faire  venir  un  notaire  chez  l'un  d'eux  ,  après  la 
dorure  de  l'alTeaiblée  capitulaire.  Cependant  M. 
l'évêque  de  Mâcon  ne  fit  pas  difficulté  de  lui 
accorder  des  lettres  d'inftitaticn  fur  cette  nomi- 
nation. Ayant  pris  pofTenion  le  premier  janvier 
17(^85  en  vertu  de  cette  inftitution ,  il  obtint  le 
2(j  mais  arrêt  du  parlement  ,  qui  le-  reçut  appe- 
lant comme  d'abus  des  provifio4is  expédiées  au 
fieur  de  la  Balmondiere  par  le  fecrétaire  du  cha- 
pitre. Le  fieur  Roland  intervint  &  adhéra  à  l'ap- 
pel comme  d'abus  dudit  iieur  d'Ailier.  11  conclue 
à  la  nulhté  àes  provilions  de  fes  deux  compéti- 
teurs ,  &  à  la  pleine  mainrenue  dans  le  bénéfice 
contentieux.  Sur  cette  contellation  ,  intervint  arrêc 
le  30  décembre  1768  ,  qui  déclara  qu'il  y  avoic 
abus  dans  les  proviHons  du  fieur  de  la  Balmon- 
diere ,  &c  maintint  ledit  fieur  Roland.  11  réfulte 
manifeftement  de  cet  arrêt ,  que  c'ell  mal-à-pro- 
pos que  quelques  Auteurs  moclernes  ont  écrit  que, 
fuivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris, 
il  faut ,  pour  être  valablement  pourvu  d'une  théo- 
logale, avoir  le  degré  de  docteur. 

Quoique  ,. par  l'article  34  de  l'ordonnance  de 
Blois,  il  foit  enjoint  d'établir  un  théologal  dans 
chaque  éghfe  cathédrale  &  collégiale  ,  il  y  anéan- 
moins  très-peu  d'églifes  collégiales  où  il  y  ait  ua 
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théologal.  De  forte  ,  qu\i  proprement  parler  , 
cecte  partie  de  la  dirponùon  de  la  loi  eft  demeu- 
rée fans  exécution.  C'eft  pourquoi  on  n"a  rien  die 
des  théologales  des  collégiales.  Au  furplus  , 
quand  dans  chaque  collégiale  il  y  auroir  une  pré- 
bende affectée  à  un  théologien  ,  ces  théologales  fe 
régiroient  par  les  mêmes  règles  Oc  principes  qud 
celles  des  cathédrales ,  &  ne  pourroient  être  pol- 
fédées  que  par  des  bacheliers  ,  ces  licenciés ,  ou 
des  doc'teurs  en  théologie  ,  parvenus  à  ces  degrés 
après  un  temps  d  étude  compétent  ,  ôc  fmvant  les 
ftaruts  Se  régîemens  des  univerfités,  dans  lefquelles 
ils  auroient  tait  leurs  cours  d'étude. 

III.  Titres.  Les  titres  d'un  Gradué  font  ,  à 
proprement  parler ,  \qs  lettres  de  degré  de  temps 
d'étude  &:  de  nomination.  On  qualifie  auiîî  de 
titres  ,  mais  improprement ,  les  adtes  de  notifi- 
cation ,  réitération  &  réquifition.  Sous  les  termes 
de  titres  Ôc  capacités  ,  on  comprend  les  lettres 
de  tonfure  &  d'ordres ,  avec  l'extrait  baptiftaire, 
Voy.   Capacités  ,  Défauts. 

§.^  XVII.   Gradué  ,  vacance  ^   variation  ,    yilks 
murées  ,  union  _,  univerjïtés, 

I.  Vacance.  Le  concordat  contient  une  difpo- 
fition  concernant  les  genres  de  vacances  qui 
donnent  ouverture  au  droit  des  Gradués.  Cette 
difpohtion  eO:  confignée  dans  le  §.  9  ,  dont  voici 
la  teneur  :  Quodque  bcneficia  Jimpliciter  vcl  ex 
caufâ  permutationis  ,  in  menfibus  graduati^  Jim- 
plicibus  &  nominatïs  ajjignatis  vacantia  _,  eis  non 
Jlnt  affeUa  _,  ne:  dthita  _,  fed  ex  causa  permuta- 
tionis  cum  permutantibus  dum^axat  ^  jimpliciter 
vero  vacantia  bénéficia  hujufmodi  perfonis  idoneis 
pcr  ipfos  ordinarios  libcrè  çonfcrri  pojjînt. 


i/i  GRADUÉ. 

Par  cette  difporition  ,  le  concordat  excepte  du 
nombre  des  bénértces  qai  viennent  à  vaquer  dans 
les  mois  qui  font  aifeclés, aux  Gradues,  <^  que 
CQs  expeétans  ont  droit  de.  requérir  ,  ceux  qui  va- 
quent pardémiiTîon  ou  réugnàcion  pure  (Sdiiupley 
Se  ceux  qui  vaquent  par  rélignation  pour  caufe 
de  permutation.  Il  veut  que  les- premierj-^foiencà 
la  libre  difpohtion  des  collateurs.  U.  nlell:  '  rien 
dit  des  béiichces  qui  vaquent  par  réilgnatioii 
en  faveur  entre  les  mains  du  pape  :  mais  fi  ceux 
qui  vaquent  par  réfignation  (impie  ,  Se  encore 
par  réiignaiion  pour  çàufe  de  permutation  ,foiic 
aftraîichis  de  rexpe£i:atëive-.:des  gracies  ,  à  combien 
plus  forte  raifon,  ceux  qui  vaquent  pariré(igna- 
tion  en  faveur  entre  les  mains  du  pape,  .doivent- 
ils  en  ctre  déchargés.  C'ell  auili  un  point  conlfanc 
dans  la  jurifprudence  ,  que  les  titulaires  des  bé- 
nétices  peuvent,  pendant  les  quatre  mois  afFeclés 
aux  Gradués  ,  s'en  démettre  ,  les  réfigne.r  en  fa-^ 
yeur,  ou  pour  caufe  de  permutation  ,  fans  que  ces 
expedlans  puillent  les  requérir  j.ijhi  y -prétendre 
aucun  droit,  il  faut  ieuiement  excepter  le  cas 
<lonD  il^  a  été  parlé  fur  le  mot  infinuation  ^,  où  le- 
démettant,  je  réfignanr  ou  le  permutant  viendroit 
à  décéder  après  le  temps  marqué  dans  la  loi ,  fans 
avoir  .  été  dépolfédé  par  le  démiffionnaire.  çbpèr- 
ir.utcy^  jrOii' réfignaraire  ,  &  fans  qu'il  eut  cré 
.fatisfait  à  la  formalité  de  l'infinuationdeux  jours. 
francs; ^vant.  ledit  décès  ,  conformément  au}^diipo- 
fitions  des  .articles  12  &  13  de  l'éditdesinfmua^ 
rions  du  "mois  de  décembre  1(^91  ,  &  de  la  dé-v 
claration  donnée  en  1748,  en  interprétation  defd» 
articles. 

•     Le    concordat  garde  un  profond  filence  fur  les 
genres  de  vacance  de  droit ,  par  Tindignité  ,  lin- 
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tapaciti  ,  la  nullité  des  titres  du  poÏÏeireur  , 
&c.  De  ce  filence  du  concordat  ,  il  iemble 
que  ,  fui  vaut  la  règle  ,  cxdufio  unïus  cfl  indu- 
fio  alurïiis  ^  on  feroit  bien  fondé  à  conclure  que 
ia  loi  n'ayant  excepté  de  l'expedative  des  grades 
d'autres  genres  de  vacance  que  ceux  par  déniiflion 
&  rdtignation  ,  les  Gradués,  font  en  droit  de  re- 
quérir fur  tous  autres  genres  de  vacance ,  &  par 
<onfcq'.ietic  fur  la  vacance  de  droit.  Cette  con- 
féquence  eii  limple  6c  naturelle.  Cependant  c'eil 
aujourdhui  un  point  conftant  dans  la  jurifpru- 
à^YiQQ^  que  les  vacances  de  droit  ne  donnent  point 
ouverture  à  l'exercice  de  Texpeclative  des  Gradués, 
&  que  ces  expecl:ans  font  réduits  au  fcul  genre 
de  vacance  par  mort. 

C'ed  ce  qui  a  été  jugé  en  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Pans  ,  ie  4  j:uiil£r  1752, ,  furies 
çonclutions  de  M.  l'avocatrgénéral  Joiy  deFleury, 
pour  la  chapelle  de  Sainte- Croix  ,  tondée  daas 
réglife, royale  ck  collégiale  de  Melun",conte|itieufe 
enire  le  fieur  Maugin ,  pourvu  juré  hktro,  ,  &  le 
lieur  R,ouiïec ,  Gradué ,  nommé,  indépendamment 
de  cette  décifion  ,  c'efi:  l'opinion  commune  à^s 
auteurs  ,  que  \qs  Gradués  n'ont  droit  &  ne  peu- 
vent requérir  oue  les  bénéfices  vTicins  per  obuum, 

il.  Vap.iat.om.  C'eft  une  maxime,  fondée  fur 
des  textes  du  droit  canonique  &  civil,  qu'un  juge 
Jiô  peut  fe  réi-orm.er  lui-même.  De  là  on  a  con- 
clu que  [e  patron  qui  a  préfenté  un  fujqr  indienne 
ou  incapable  ,  ne  peut  en  préfenrer  un  autre  ,  cfc 
eft  dcchu ,  pour  cette  fois  ,  de  ion.  droit  de  oré- 
fentarion  ,  comme  le  çoliateur  e(l  dtchuauOi  pour 
cette  rois,  de  îoi\  droit  de  collation  lorfqu'il  a  conféré 
un  bénétice  de  fa  dépendance  à  un  iujet  pareillement: 
indigne  ou  incapable  ,  &  encore  lorfqu'il  a,  fait  un 
ti:re  abfolumenc  nul  ,  par  défaut  des  foi;n>eseiren- 
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tiellesqul  doivent  être  gardées  dans  les  lettrés  de 
collation,  provilîon,  inftitution,  &c.  On  tient  done 
pour  maxime  ,  que  les  patrons  &  les  collateurs 
ecciéfiaftiques  ne  peuvenr  varier  ;  mais  cette  maxime 
n'a  Jieu  qu'à  l'égard  des  collations  libres  ,  ôc 
ne  peut  s'appliquer  aux  collations  forcées.  Voy. 
CoUateur  ^  Collation, 

III.  Villes  MUREES.  Perfonne  ne  contefte  que 
les  cures  de  villes  murées    ne    foient    afFedées 
à  des  Gradués ,  comme  on  l'a  établi  fur  le  mot 
cures.  Mais  que  faut-il  entendre  par  le  terme  villes 
murées  ?  On  a  déjà  obfervé  que  ,  dans  l'intention 
du  concile  de  Bafle  &:  de  la  pragmatique  ,  il  fal- 
loir entendre  tous  \qs  bourgs  &  petites  villes  un 
peu  confidérables  ,  foit  par  le  nombre ,  foit  par  la 
qualité  de  leurs  habitans  ;  alors  la  difpofition  qui 
afFedoit  certaines  cures  à  des  Gradués  ,  en  quel- 
que mois    de  l'année   que  leur   vacance  arrivât , 
étoit  favorable  ,  &  par  conféquent  fufceptible  d'ex- 
tenfion.  Elle  l'eft  au  contraire  aujonrd  hui  de  ref- 
tridion  ou  de  limitation.    On  en  a  déjà  expliqué 
les  raifons.  Ainfi ,   quelque  confidérable  que  foie 
un  bourg  ou  village  ,  &  quoiqu'il  foit  environné  de 
murs ,  la  cure  n'en  ed   pas  néanmoins  affeâiée  à 
des  Gradués  ,  lorfqu'elle  vaque  dans  un  mois  libre. 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'affedation  ,  il  faut  qu'un 
lieu  ait  titre  ou  qualité  de  ville  dans  l'ordre  civil 
&  politique  :  il  faut  régulièrement  que  ce  foit  le 
fiége  de  quelque  jurididlion  ,  comme  d'une  féné- 
chauflTée  ,  d'un  bailliage  ,  d'une    éledion  ,   &c. 
qu'il  y  ait    notamment  un  corps  municipal,   un 
maire  ,  à^s   échevins  ,   des   confeillers  de   ville , 
&  que  ce  foir  le  centre  d'un  certain  arrondi (Te- 
ment  dans  l'ordre  de  la  police   civile.  Les  lieux 
où  il    n'y  a  qu'un  fyndic  fans  échevins  ,  ni  corps 
d'officiers  municipaux  ,  ne  peuvent  être  qualifiés 
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de  villes  ;  Se  conféquemmenc  Li  cure  peut  erre 
valablement  conférée  a  un  non  Gradué  ,  lorfqu'elle 
vient  à  vaquer  dans  un  mois  libre.  Suivant  l'idée 
que  l'on  doit  fe  former  d'une  ville  ,  il  importe 
tort  peu  qu'elle  foit  environnée  de  murailles ,  parce 
que  ce  ne  font  point  les  murailles  qui  conftituenc 
une  ville.  En  conféquence  ,  la  cure  d'une  ville 
n'en  demeure  pas  moins  affedlée  aux  Gradués  , 
c[uoiqu  elle  foit  démantelée ,  ou  que  fes  murailles 
foient  rafées  ,  en  punition  du  crime  ,  ou  de  la 
révolte  de  £es  habitans.  11  en  feroit  de  mcme  quand 
une  ville  n'auroit  jamais  été  environnée  de  murs, 
Voy.  Dignités, 

IV.  Union.  Les  Gradués  &  autres  expeélans 
ont  prétendu  que  les  bénéfices  foumis  à  leur  ex- 
pectative ,  ne  pouvoient  être  éteints  &  fupprimés 
fans  leur  confentement,  ou  fans  qu'ils  eiilTent  été 
appelés  &  entendus ,  parce  que  cette  extinction 
te  fupprcflion  tendoit  à  la  diminution  de  leurs 
droits.  Cette  queftion  s'eft  préfentée  a  juger  à 
plufieurs  reprifes ,  &  elle  a  toujours  été  décidée  , 
tant  contre  les  Gradués  que  contre  les  indultaires , 
qui  font  les  plus  privilégiés  de  tous  les  expeétans. 
On  a  eftimé  que  ,  quel  que  fût  leur  privilège,  il 
ne  pouvoir  empêcher  les  fuppreilions  &:  unions 
de  bénéfices ,  parce  que  fouvent  elles  font  non- 
feulement  utiles  ,  mais  nécelfaires  pour  le  bien 
de  l'églife.  On  a  eftimé  de  plus  que  l'intérct  des 
expedans  étoit  trop  vague  &  trop  éloigné  ,  pour 
qu'il  y  eût  néceflité  de  les  entendre.  Auili  les  arrêts 
intervenus  fur  cette  queftion  ,  les  ont -ils  toujours 
déboutés  ou  déclarés  non-recevables  dans  leur  de- 
mande. 11  y  a  cependant  des  cas  où  ,  foit  un  Gra- 
dué ou  un  indultaire ,  foit  même  un  bréveraire  , 
feroic  bien  fondé  à  former  oppohtion  à  un  décret 
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d'union  déjà  intervenu  du  bénéfice  déjà  uni  ou  à 
unir.  Suppofons  qu'un  Gradué  ait  notifié  au  colia- 
teur  fes  titres  ,  qu'il  aie  réitéré  fes  noms  &  fur- 
noms  dans  le  carême  dernier,  que,  dans  ces  cir- 
conftances  ,  l'on  demande  la'fupprelïion  ou  union 
de  l'un  des  bénéhces  ,  de  la  préientation  ou  col- 
lation du  patron  ,  ou  collateur,  auquel  la  notifica- 
tion a  été  faire  ;  que  la  procédure  foit  déjà  faire 
jufqu'au  décret  ,  foit  inclufivenient  _,  foit  exclufi- 
vement^  que  le  titulaire  du  bénéfice  vienne  à  dé- 
céder dans  un  mois  afîeclé  aux  Gradués  ,  avant 
.que  le  décret  de  fupprefiion  &  union  ait  été  con- 
firmé par  lettres-patentes  ,  ou  même  après  lob- 
rention  defdites  lettres  \  mais  avant  qu  elles  aient 
été  enrégiitrées  avec  les  folemnités  accoutumées , 
&:  que  le  Gradué  duement  notifié  &  réitéré  ,  falfe 
la  réquilition  de  ce^^  bénéfice  ^  il  eu  hors  de  doute 
que  le  requérant  fera  en  droit  de  pourfuivre  l'effet 
de  fa  réquifition  ,  &  que  le  bénéfice  lui  appar- 
tiendra ncnobilant  le  décret  d'union  &  l'obtention 
des  lettres-patenteis. 

En  effet  ,  c'eft  aujourd  hui  une  maxime  conf- 
tante  dans  la  jurifprudence,  queia  fupprellion  du 
titre  du  bénéfice  ne  s'opère  pas  par  le  décret  du 
fupérieur  eccléfiaftique  qui  le  prononce ,  ou  du 
jour  de  la  date  de  ce  décret  _,  mais  feulement  du 
jour  de  la  date  de  l'arrêt  d'enregiftrement  àt^ 
lettres-patentes.  D'oii  il  réfulte ,  i^.  que  le  titre 
du  bénéfice  a  continué  d'exifter  jufqu'audit  jour  : 
2°.  qu'il  exiftoit  au  jour  où  le  dernier  titulaire  eft 
décédé:  f.  qu'il  a  vaqué  par  le  décès  de  ce  titu- 
laire, &  qu'il  a  pu  être  requis  parle  Gradué.  La 
queftionne  fouffre  aucune  difficulté  pour  un  pourvu 
en  pareil  c:\.s^jure  lihero  ^  ou  pour  un  impétrant 
de  cour  de  rome  ,  per  ohlîum  \  c'eft-à-dire,  que 

u 
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fi  y  pendant  le  cours  des  procédures  d'union  ,  ou  fî  ^ 
dans  le  temps  nirermédiaire  du  décret  d'enre^if- 
trement  des  lettres-parentes  ,  confirmativcs  d'ice- 
lui  5  le  titulaire  du  bénéfice  vient  à  déccder ,  le 
patron  peut  y  préfentet ,  &  le  collareur  ordinaire 
peut  le  conférer.  Ce  bénéfice  peut  même  être  im- 
pérré  en  cour  de  Rome  ,  à  titre  de  prévention  :  or, 
un  Gradué  n'eft  pas  de  pire  condition  qu'un  im- 
pétrant de  cour  de  Rome  j  Se  par  conféquent ,  il 
peut  requérir  utilement  le  même  bénéfice  ,  empê- 
cher, par  fa  réqui(ition  ,  la  prévention  de  cour  de 
Rome  ,  ou  faire  tomber  la  préfenration  du  patron  , 
êc  rendre  caduques  \qs  provifions  qui  en  auroienc 
été  accord  ^es  yz^r^  /ibero  par  le  collateur. 

Ce  ne  font  pas  là  des  cas  métaphydques ,  ils  fe 
préfenrent  alfez  fouvent ,  ôc  alors  TcfFet  de  l'union 
efl  retardé ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne  reçoit  fon  exé- 
cution ,  que  par  le  décès  ou  démi/ïiondu  nouveau 
titulaire. 

V.  Universités.  Par  univerfîté  ,  dans  le  fens 
dont  il  s'agit  ici ,  il  faut  entendre  un  établilTemenc 
compofé  d'hommes  de  lettres  ,  prépofés  pour  en- 
feigner  toutes  les  fciences  dont  l'efprit  humain 
eft  lufceptible.  Chaque  univerfité  eft  un  corps  mixte, 
compofé  d'eccléHailiques  Se  de  laïcs.  Les  uns 
font  deftinésà  cnfeigner  les  fciences  qui  ont  rap- 
port à  Dieu  &  à  la  religion  j  les  autres  doivent  en^ 
feigner  cellies  qui  ont  rapporta  l'état ,  au  bien  pu« 
blic,  Se  qui  tendent  à  procurer  l'avantage  du  corps 
de  la  république,  Se  des  particuliers  qui  en  font 
membres.  Les  maîtres  qui  compofent  la  faculté 
des  arts  ,  ont  pour  objet  de  former  l'efprit  Se  le 
cœur  des  enhns  ou  jeunes  gens  ,  de  leur  apprendre 
les  langues  favanres  ,  Se  de  les  préparer  aux  han- 
tes fciences  ,  en  les  inftruifant  des  règles  du  rai- 
Tome  XJ/'IIL  M 
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fonnenieat ,  &c  leur  donnant  les  premières  no* 
lions  des  fubllances  fpirirueiles  Ôc  corporelles  , 
c'eft-à-dire ,  de  dieu  ,  des  anges  ,  de  Thomme  ,  de 
Tunivers,  desdiffcrens  corps  qui  le  compofent ,  de 
leur  origine  ,  de  leur  nature  ,  de  leurs  effets ,  de 
leurs  propriétés  ,  de  leurs  mouvemens  ,  de  leurs 
rapports  avec  dieu  ,  avec  les  hommes  ,  ôc  des  uns 
avec  les  autres. 

Chaque  univerfué  étant  un  corps  mixte  ,  il  efl: 
conféquent  qu'elle  ne  peut  être  formée  que  par 
l'autorité  des  deux  puiifances.  La  puiilànce  ecclé- 
fiaftiquedoit  y  intervenir  à  caufe  de  l'enfeignemenc 
de  la  religion.  Mais  c'eft  à  la  puiifance  féculière 
qu'il  appartient  de  donner  à  ce  corps  de  gens  de 
lettres  ,  une  exiltence  légale  ,  avec  de^  (la- 
tuts  ou  réglemens  néceffaires  ,  tant  pour  la  confer- 
vation  du  corps  ,  que  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  ce  d'une  iage  police ,  pour  entretenir 
une  jufte  fubordinaùon  des  intérieurs  envers  les 
fupérieurs  ,  &  forcer  les  uns  Se  les  autres  de  rem- 
plir les  devoirs  de  leur  état  ,  afin  que  tout  con- 
coure au  bien  commun.  • 

On  peut  confidérer  chaque  univerficé  ,  cdm.me 
une  efpèce  de  république  ,  divifée  en  plulieurs 
corps  particuliers,  qui ,  quoique  ditférens  entr'eux, 
font  tous  égaux  pour  les  droits  de  les  pouvoirs  qui 
leur  font  attribués.  Par  exemple  ,  la  faculté  des 
arts  ,  quoique  la  dernière  des  quatre  dont  la  plu- 
parc  des  univerfités  font  compofées  ,  a  le  même 
pouvoir  ,  pour  former  des  maîtres  ou  dodteurs 
es  arts  ,  que  la  faculté  de  théologie  ,  qui  eft  la 
première  ,  pour  créer  des  bacheliers  ,  des  licen- 
ciés &  des  dodeurs  en  théologie. 

11  n'y  a  point  d'univerfité  qui  n'ait  un  premier 
chef,  commun  à  tout  ie  corps.  Ce  premier  chei 
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éft   qualifié  dans    toutes  ,   ou  prefqiie  toutes  les 
univerfués  ,  de  recleur.  Oucre  ce  premier  chef, 
chacune  des  quatre  facakés  a  encore  un   chef  qui 
lui  eft  propre.   L'obliga  ion  du  chef  commun  eft 
de  faire   obferver  la  difcipline  géiiérale  dans  tout 
le  corps  ;  ôc   chacun   des  quatre  autres   chefs    eft 
chargé   de  la  maintenir  dans  le  corps  particulier 
auquel  il  préfidc.  Ces  quatre  chefs  parcicuHers  for- 
ment ,  avec  le  premier ,  une  efpece  de  fénat  aca- 
démique ,  dépoiiraire  de  rautoriiré  de  tout  le  corps 
pour  Ion  adminillration  ordinaite    A4ais  dès  qu'il 
s'agit  de  quelque  afl-aire  importante,  il  eft  de  né~ 
ceilité  d'avoir  non -feulement  l'avis,  mais  encore 
leconfentemenc  de  tout  le   corps.  Pour  cet  effet  , 
il   eft  néceftaire  que  chacun  des  quatre  chefs  af- 
femble  fa  compagnie  ,   qu'il  propofs  l'affaire  donc 
eftqueftion  ,  afin  qu'il  en  foie  délibéré  ôc  pris  une 
réfolution  à  la  pkualité  des   fufFrages.  Mais  il  eft 
rare  qu'il   fe  pré  fente  des  afï^iires  qui  intérelFenc 
les  quatre  facultés  *,  au  lieu  qu'il  eft  fort  commun 
qu'il  furvienne  des  affaires  qui   n'intéreftènt  que 
les  corps  particuliers  j  Ôc   alors  ce  corps   n'a  pas 
b^foin  du  vœu    d-s  autres  ,   ni  confcquemmenc 
de  les  faire  aftembler.  Qu'il  fnrvieime  ,  par  exem- 
ple ,  une  affaire  qui  ne  regarde  que  la  faculté  des 
arts  ,  on  n'a  pas  befoin  de  faire  alTembler  les  fa- 
cultés  fupérieures  ,    ni  de  connoître  leur  vœu  j 
parce  que  chacun  des  quatre  corps  a  des  droits  Ôc 
des  intérêts  qui  lui  (ont  propres  ,  ôc  quelquefois 
mcme  oppofésàceuxde.s  autres.  A  (.et  cgard ,  cha- 
cun des  quatre   corps    eft    indépendant   des  trois 
autres. 

L'expectative  des  grades  eft  un  des  droits  com- 
muns aux  quatre  corps  particuliers  dont  l'univer- 
fité  eft  compofée  :  ainfi  ,    quand   il   s'agit  de   la 
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confervanon  de  ce  droit ,  c'eft  le  corps  entier  de 
Tuniverficé  qui  a  intérêt ,  ik  qui  doit  concoarir  à 
empêcher  qu'il  ny  foit  porté  atteinte.  Mais  dans 
l'état  aduel  des  chofes  ,  comme  les  facultés  dô 
droit  ôc  de  médecine  ne  font  communément  corn- 
pofées  que  de  laïcs  ,  elles  n'ont  qu'un  intérêt  fore 
léger  au  maintien  du  droit  d'expedlative.  Ce  droit 
intéreiïe  prelqu'uniquement  les  deux  facultés  des 
arts  Se  de  théologie  ^  cependant ,  les  deux  autres 
facultés  5  de  droit  &  de  médecine  ,  ne  font  pas 
difficulté  de  fe  joindre  à  celles  de  théologie  ôc 
des  arts  ,  pour  concourir  à  la  confervation  dudic 
droit  :  mais  quand  ,  par  des  confidérations ,  elles 
ne  jugeroient  pas  d  propos  de  fe  joindre  aux  deux 
autres  ,  dans  une  afraire  qui  regarderoit  tout  le 
corps  3  cela  n'empêcheroit  pas  que,  foit  la  faculté 
de  théologie,  foit  celle  d^s  arts,  ou  toutes  les 
deux  enfembie  ne  pulfent  agir  pour  k  maintien 
du  droit  commun. 

Pour  peu  que  l'on  réRéchiflTe  fur  la  nature  des 
corps  des  univeriités  ,  &c  la  manière  dont  ces  corps 
font  compofés,  on  eft  forcé  de  reconnoître  que 
tous  les  corps  particuliers  qui  en  font  membres , 
doivent  être  fous  Finfpec'bion  du  même  chef,  Ôc 
par  conféquent être  tous  dans  la  même  ville.  C'eft 
un  des  moyens  employés  par  l'univerfité  de  Paris  , 
pour  faire  avorter  le  projet  d'agrégation  du  fémi- 
naire  de  Périgueux ,  à  funiveriité  de  Bordeaux. 
Elle  établiffoit  le  même  point  par  le  fait  de  la 
fondation  de  toutes  les  univeriités,  par  la  forme 
de  leur  gouvernement  ,  &  parce  qu'elles  doivent 
être  fous  l'infpeétion  du  magiftrat  politique  ,  ôc 
qu'il  feroit  impofffble  qu'elles  procuralîent  les 
mêmes  avantages  ,  fi  fes  membres  éroient  dif- 
perfés  en  différens  endroits ,  parce  que,  dans  te 
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caç,  ils  ne  pourroient  plus  avoir,  les  uns  avec  les 
autres  ^  cecre  communication  réciproque  ,  fi  nécef- 
faire  pour  le  progrès  des  fciences  j  d'ailleurs  il  ne 
feroit  pas  poilible  ,  ou  du  moins  feroit-il  difficile 
de  remédier  aux  différens  abus  qui  pourroient  fe 
glilTer  dans  les  corps  particuliers  qui  fe  trouve- 
roient  éloignés  du  cheF-'ieu  de  Tuniverfué^  d'cii 
il  réfulte  que  les  agrégarions  des  fcminaires  de 
Saint-Irenée  de  Lyon,  de  Viviers  ôc  du  Puy  ,  à 
riiniverfîcé  de  Valence  ,  ne  peuvent  être  conli-. 
dérés  d'un-ceil  favorable. 

Quoique  le  relâchement  ic  foin  introduit  dans 
plufieurs  univerfités,  ôc  qu'on  les  accufe  a/ec  trop 
de  fondement,  de  corAférer  les  degrés,  avec  une 
€xceliive  facilité,  à  des  fujets  qui  ne  le  méritent 
pas  y  ce  font  néanmoins  des  corps  iniiniment  utiles 
à.  réglife  &  à  l'état.  Il  eH:  vrai  qu'ils  fe  font  trop 
multipliés  da.ns  le  royaume  ;  qu'il  y  en  a  que 
l'en  pourroit  fupprimer  fans  aucun  inconvénient, 
afin  de  rendre  les  autres  plus  attentifs  à  l'obferva- 
tion  des  règles  ,  &  plus  florilfans.  Ce  n'eil:  pas. 
par  la  diminution  de  leurs  privilèges,,  m.ais  par 
la  réformarion  des  abus  qui  s'y  font  gliHl-S,  que 
l'on  peur  parvenir  à  leur  rendre  leur  premier  luftre. 
On  ne  doit  point  oublier  les  grands  fervices  que 
ces  corps  ont  rendus  à  l'églife  &z  à.  l'état  ^  ôc  que 
les  plus  grands  hommes  &  les  plus  favans  per- 
fonnages  ont  été  élevés  dans  ces  écoles  ,  &  y  ouï; 
puifé  les  lumières  qui  les  ont  rendus  ii  recom- 
mandables. 

Quelle  q^ue  foit  l'éducation  que  l'on  reçoit  dans 
un  féminaire  ou  autre  école  femblable  ,  elle  eft 
toujours  inférieure ,  du  coté  des  connoifTances  ,  a 
celle  que  l'on  peut  recevoir  dans  une  univerfité 
bien  difciplinée  ,  parce  que  c'eR"  beaucoup  f\ ,  dans 
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Un  féminaire  ,  il  y  a  un  ou  deux  hommes  de 
mérire  :  encore  ,  ce  m  'rice  eft-il  borné  à  des  con- 
noiiïànces  d'un  certain  genre  ;  au  lieu  que ,  dans 
lés  univerfirés  véritablement  fameufes ,  il  y  a  des 
fâvans  en  tout  genre ,  par  la  fréquentation  def- 
qusJs  les  jeunes  gens  acquièrent  une  ii:ifinitc  de 
connoiflances  ,  qu'il  eft  impoilible  d'acquérir  dans 
un  féminaire.  D'ailleurs  ,  parmi  ces  écoles,  pri- 
vées ,  combien  n'y  en  a-c-il  pas  où ,  par  l'infuf- 
fifance  des  maîtres  ,  on  ne  peut  fermer  de  bons 
élèves  ? 

Univerfité  de  Paris, 

L'aniverfiré  de  Paris  a  été ,  pendant  pîufîears 
fîècîes,  la  feule  j  &  depuis  l'établiif  ment  des 
autres  ,  elle  a  toujours  con^Qïwè  une  certaine 
prééminence.  Dans  \qs  douzième  &  treizième 
fïècles ,  on  y  venoit  en  foule  de  toutes  \q5  parties 
du  monde  catholique  ,  étudier  les  duTérentes 
icXQncQs  ,  &  fingulièrement  celles  de  la  philo- 
fophie  &  de  la  th  ologie  ;  elle  iiuiifoit  de  la 
plus  gv^nàe  conliJéra  ion  auprès  des  deux  puif- 
ïances.  Les  pa  es  re^ardoient  la  faculté  de  théo- 
logie comme  une  efpèce  de  concile  toujours 
alîeînblé  :  5.:  nos  rois  ont  toujours  honoré  cette 
univer  té  de  la  qualité  de  leur  fille  aînée.  Ces 
deux  paiifances  l'ont  comblée  de  privilèges ,  dans 
la  vue  den  ccnferver  le  luftre  &  d'y  entretenir 
l'émularion.  Elles  ont  fenti  que  ce  corps  ne  pou- 
voir fa  foutenir  ,  fi  ceux  qui  fe  confacroient  à 
l'étude  des  lettres  ,  &c  à  l'indruâiion  de  la  jeu- 
t)e{^Q ,  languiiToient  dans  l'indigence  ,  ou  s'ils  ctoient 
d.ftraits  de  leurs  études  par  la  néceiîité  de  pourvoir 
a  leur  fubfiftance  ;  elles  ont  compris  qu'il  falloir 
leur   airurer    des   récompenfes    proportionnées  ^ 
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l'importance   des    fervices   que   réglifo    Se    l'ctac 
reciroient  de  leurs  travaux. 

Les  papes  Alexandre  III,  Honoré  III  dz  In;-io- 
cent  III  ,  Il  célèbres  à  la  fin  du  douzièine  &  au 
commeiicemenr  du  treiziènie  ficcle ,  ne  le  bor- 
nèrent p^.s  à  réferver  ,  pour  les  fuppots  de  l'uni- 
verfité  de  Paris  ,  une  partie  des  bénéfices  dont 
ils  difpofoienr  ;  ils  exhortèrent  puilîamment  les 
évêques  à  hs  favorifer  de  tout  leur  pouvoir ,  par 
Il  confidéracion  que  le  plus  sûr  moyen  de  remé- 
dier aux  abus  qui  s'ctoienr  glillés  dans  l'égliie  , 
&  pour  dilîiper  les  ténèbres  de  l'ignorance  , 
fource  de  toutes  fortes  de  défordres  ,  éroit  de 
répandre  la  lumière  dans  tous  les  ordres  du  clergé 
Se  des  citoyens.  Or,  pour  cet  effet,  il  talloic 
accorder  des  encouragemens  à  ceux  qui ,  par  leur 
grande  application  aux  différentes  fciences  ,  étoienc 
feuls  capables  de  répandre  ceac  lumière. 

Autres   Univerfités, 

Le  luftre  que  procuroit ,  à  la  France  ,  l'univer- 
fité  de  Paris  ,  &  des  principe?  de  politique  dé- 
terminèrent les  puilfances  étrangères  à  former  , 
dans  leurs  états  ,  de  (embiables  établi lîemens.  On 
les  multiplia  même  dans  ce  royaume  \  &c  parmi 
les  univerfités  d'Italie  ,  d'Efpagne  ,  d'AnQ;leterre 
ô:  d'Allemagne  ,  formées  fur  le  modè!e  de  celle 
de  Paris  ,  il  y  en  a  qui  font  devenues  très-célè- 
bres &z  fes  émules  :  mais  à  mefure  qu'elles  fe 
font  multipliées,  les  écoles  de  Paris  ont  été  beau- 
coup moins  fréquentées  ;  &  par  conféquent ,  elles 
ont  dû  un  peu  décheoir  .de  leur  ancienne  fplen- 
deur.  Elles  ont  néanmoins  toujours  conferyé  une 
certaine  prééminence  furtc-iites  les  autres,  quoique 
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Von   ait   accordé  à    prefque    routes    les    mêmes 

privilèges. 

Lqs  évêques  les  mieux  inrenrionncs  pour  le 
bien  de  l'églife ,  du  commencement  du  quator- 
zième (lècle  ,  furent  frappés  des  mêmes  vues  que 
Jes  papes  Honoré  lîl  Se  Innocent  III ,  c'eft-à-dire 
qu'ils  eftimèrent  que  ,  pour  faire  fleurir  les  études 
dans  les  univerlités  ,  il  étolt  nécefifaire  d'affecler 
un  certain  nombre  de  bénéfices  à  ceux  qui  s'y 
feroient  diilingués  par  leurs  progrès  dans  Jes 
fciences.  C'eft  ce  que  l'on  voie  dans  les  mémoires 
que  quelques  prélats  portèrent  au  concile  de 
Vienne  ,  conformément  à  l'avis  du  pape  Clément 
V  ,  qui  les  leur  avoir  demandés ,  afin  de  con- 
noître  ce  qu'il  conviendroit  de  régler  dans  ce  con- 
cile pour  le  bien  de  l'églife. 

Il  nous  refte  ,  dit  l'abbé  Fleury  ,  hiftoire  ecclé- 
iiadique  ,  liyr§  91  ,  n°,  51,  jj  deux  de  ces  inf- 
35  trudions  ;  l'une  de  Guillaume  Durandy ,  évêque 
j>  de  Mende ,  ôc  l'autre ,  d'un  évêque  dont  on 
«  ne  fait  pas  le  nom  <'.  Ce  dernier  fe  plaignoit , 
dans  fon  avis ,  35  de  ce  qu'on  ne  donnoit  ni  grands, 
33  ni  petits  bénéfices  à  ceux  qui  a  voient  étudié  en 
M  diverfas  facultés  ,  Se  y  a  voient  confumé  leur 
13  patrimoine  «.  Cet  abus  éroit ,  au  jugement  de 
ce  prélat ,  uîi  de  ceux  qui  dévoient  fixer  l'atten- 
tion du  concile. 

L^'évêque  de  Mende  n'étoit  pas  moins  touché 
de  ce  défordre.  11  eftmioir  qu'un  des  premiers 
foins  du  concile ,  devoir  être  de  faire  pourvoir 
de  bénéfices  ,  les  dodleurs  &  les  plus  habiles 
d'entre  les  eccléfiaftiques.  Il  propofoit  au  pape 
de  ne  conférer  les  bénéfices  qu'à  des  dodeurs  , 
tant  qu'il  y  en  auroit  d.ms  les  diocèfes  ,  qui  ne 
fefoienr  pas  placés  j  &  il  ajoiuoiç  le  projet  d'un^ 
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expedative  ,  qui  affederoic  la  dixième  partie  des 
bénéfices  aux  paLivres  étudians  de  chaque  faculté 
des  univer(ités. 

Quoique  le  projet  de  Guillaume  Durandy  n'ait 
point  ccé  exécuté  dans  le  concile  de  Vienne  ,  on 
doit  le  regarder  néanmoins  comme  la  première 
femence  de  l'expeélative  des  grades  ,  qui  ell:  indu- 
bitablement le  principal  des  privilèges  communs 
a  toutes  les  univerlités  du  royaume  ,  fituées  en 
pays  de  concordat  François.  Ce  projet  ne  reçue 
fon  exécution  que  cent  vingt  ans  après  ,  dans  le 
concile  de  Bafle. 

NéceJJité  des-  univerjités. 

Quoique  l'on  ne  -foit  plus  ,  depuis  long- 
temps ,  dans  cette  barbarie  des  fiècles  dans  lefqueis 
les  univerfités  ont  pris  nailîance  ,  cqs  corps  ne 
font  pas  moins  nécelTaires  aujourd'hui  pour  faire 
fleurir  les  fciences,  qu'ils  l'ont  été  dans  le  dou- 
zième fiècle  &  les  fuivans ,  pour  les  taire  re- 
vivre. 

»  Les  avantages  ,  difoit  l'univerfité  de  Paris ,  il 
35  y  a  près  de  trente  ans ,  dans  une  requête  pré- 
>î  fentée  au  feu  roi  ,  au  fujet  du  projet  d  agréga» 
»  tion  du  féminaire  de  Périgueux  ,  à  i'univerfité 
03  de  Bordeaux  ,  que  les  m.èmes  corps  ont  pro- 
5>  curés ,  ne  fo/it  pas  moins  néceffaires  à  l'écat  6c 
3)  â  l'églife  ,  (k  elles  les  procureront  toujours  , 
95  quand  elles  feront  bien  adminiftrées.  Ces  uni- 
>j  veriircs.  Sire,  ont  dans  tous  les  temps  défendu, 
33  avec  zèle  &:  avec  force  ,  les  droits  facrés  de 
93  votre  couronne,  &  l'indépendance  de  votre  puif- 
93  fance  royale  ^  elles  onz  loutenu  les  maximes  du 
oroyaunie,  <Sc  les  libertés   de  l'églife  gallicane  j 
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9>  elles  ont  regardé  comme  une  des  parties  les 
5>  plus  effentielles  de  leur  devoir ,  d'infpirer  a  la 
5>  jeuneife,  donc  l'cducation  leur  a  été  confiée  , 
•0  une  parfaite  fourni (ïion  à  l'autorité  de  nos 
3>roisj  elles  ont  pris  plus  d'une  fois  la  défenfe 
M  des  droits  facrés  de  l'épifcopat  *,  leurs  écoles 
5>  ont  été  pendant  long  -  temps  les  feuls  afyles 
îî  des  lettres  Se  d^s  fciences  ^  elles  en  font  encore 
»  le  principal  foatien.  Les  docleurs  formés  dans 
»  CQS  écoles ,  ont  été  les  lumières  de  l'églife ,  ôc 
3>  les  défenfeurs  de  la  foi ,  dcc.  t« 

Univerjîth  fameufes. 

On  co'mpre  ,  dans  le  royaume ,  vingt  &  une  uni- 
vcriltés  ,  en  y  comprenant  celle  d'Avignon.  Ces 
univerficcs  font  établies  à  Paris,  Touloufe  ,  Bor- 
deaux 5  Rhcirns  ,  Bourges,  Caen,  Angers,  Poitiers, 
Nantes  5  V^alence  ,  Aix,  Montpellier  ,  Befançon  , 
Douai,  Strasbourg,  Dijon,  Pau,  Orléans  jOrange^ 
^2x\z-^  Se  Avignon.  Il  y  en  avoir  même  vingt- 
deux  5  avant  la  fuppreilion  de  celle  de  Cahots  ,  en 
1750.  Parmi  ces  univerfités ,  il  y  en  a  huit  qui  ne 
jouiiTent  point  du  privilège  de  l'expeétatiTç  :  favoir, 
Nantes  ,  Douai ,  Strasbourg  ,  Befançon  ,  Orange, 
A-ix ,  Nancy  ôc  Avignon.  Aux  termes  de  la  pragma- 
tique &  du  concordat ,  il  n'y  a  que  les  univerfités 
fameufes  qui  doivent  jouir  du  privilège  de  l'expec- 
tative :  mais  dans  Fufage  ,  toutes  font  réputées 
fameufes, quoiqu'il  y  en  ait  pluiieurs  qui  ne  jouiiTent 
d'aucune  ef[^èce  de  célébrité  ,  ou  qui  ne  font  rien 
moin^  que  fameufes.  II  y  en  a  d'autres  qui  ne  font 
qualifiées  duniver fîtes  que  fort  improprement  , 
parce  qu'elles  ne  font  ccmpofées  que  d'une  ou 
de  deux  facultés  j  par  exemple  ,  celle  d'Orléans 


GRADUE.  1S7 

n'eft  comnofée  que  de  la  feule  faculté  Je  droit. 
Parmi  celles  qui  font  fituées  hors  le  pavs  de 
concordat  ^  il  y  en  a  qui  prétendent  être  en  droit 
d'accorder  ,  à  leurs  Gradués,  des  lettres  de  nomi- 
nation. Telle  eft  entr'autres  celle  d'Avignon  ;  mais 
toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  préf  ntée  , 
les  cours  ont  jugé  que  les  Gradués  de  ces  univer- 
fités  avoient  droit  de  poiféder,  en  vertu  de  leurs 
degrés ,  mais  non  de  requérir  ,  c'eft-â-dire  que 
leurs  degrés  les  rendent  aptes  à  être  pourvus,  & 
polléder  des  dignités  des  cathédrales  &  collé- 
giales, menées  les  théologales,  &  1  s  cures  de 
villes  niurées  qui  viennent  à  vaquer  dans  des 
mois  libres  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  aux 
bcnéfces  qui  viennent  a  vaquer  dans  les  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  &  odobre. 

Privilèges.  îl  y  a  des  privilèges  communs  à 
toutes  les  univerfités  ,  fans  aucune  diftindion.  Tel 
eft  celui  d'en  eigner  publiqueme- t  toutes  les 
fciences  ,  &  de  créer  d^s  bachehers ,  licenciés  Ôc 
docteurs.  Tel  eft  encore  celui  dont  on  vient  de 
parler,  qui  confifte  a  attribuer  aux  Gradués  la 
capacité  de  pciTéder  des  dignités ,  des  théologales 
ôc  des  cures  de  villes  murées. 

Il  y  a  d'autres  privilèges  qui  font  communs  à 
toutes  les  univerfités  fituées  dans  les  pays  de  con- 
cordat,  connue  celui  di  l'expeclative  des  grades. 
Il  y  en  a  d'autres  qui  font  particuliers  â  certaines 
defdites  univerlités  des  mêmes  pays  de  concordat. 
Tel  eft  celui  des  univerfités  de  Paris  ôc  de  Poi- 
tiers ,  d'avoir  dQS  juges  confervateurs  de  leurs 
privilèges. 
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Privilèges  particuliers  à  Vuniverjité  de  Paris. 

De  toutes  les  univerficés  ,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  privilégiées  que  celle  de  Paris.  D'abord  , 
elle  jouit  de  tous  ceux  qui  ont  été  accordés  aux 
autres  ,  Se  en  outre,  elle  en  a  qui  lui  font  parti- 
culiers, i*^.  En  cas  de  concours  entre  un  Gradué 
de  Paris  &  un  Gradué  d'une  autre  univerfité  , 
routes  chofes  égales  ,  celui  de  Paris  a  la  pré- 
férence. 

i".  Par  lettres  -  patentes  du  mois  de  janvier 
1341,  fuivant  notre  manière  de  compter ,  le  roi 
Philippe  de  Vaîois  accorda  aux  fuppots  (5c  écoliers 
de  l'univerfité  ,  l'exempàon  de  toutes  impoficior.s 
&  charges  perfonnelles. 

3°.  Par  les  mêmes  lettres  ,  le  roi  les  confirma 
àins  le  privilège  de  ne  plaider  ,  en  première 
inftance  ,  que  pardevant  le  prévôt  de  Paris  ,  qu'il 
établit  proteéteur  &  confervateur  des  privilèges 
de  l'univerfité  ;  &  en  vertu  de  ce  privilège ,  les 
officiers ,  régens  Se  écoliers  de  l'univerfité ,  peuvent 
évoquer  leurs  caufes  au  châtelet  de  toutes  les 
provinces  du  royaume. 

4°.  Le  même  prince  ,  par  lettres-patentes  du 
27  mars  1445  5  accorda  à  la  même  imiverfité  le 
privilège  de  plaider  au  parlement ,  pour  y  difcuter 
fes  caufes  en  corps. 

5^  Le  roi  Louis  XI,  par  fes  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  1 470  ,  fit  défenfes  de  citer  à  Rome  & 
hors  de  Paris  ,  les  écoliers  de  l'univerfité  ,  fur 
peine  ,  contre  les  laïcs  ,  de  prifon ,  Se  les  gens 
d'èglife  ,  de  faifie  de  leur  temporel ,  Se  autres 
voies  Se  manières  dues  Se  rarfonnables. 

il  n  efl  pas  poffible  de  faire  ici  le  dénombre- 
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ment  de  tous  les  autres  privilèges  accordes  à  la 
même  univerlité  ,  par  les  papes  &  nos  rois.  Il 
fuiiît  de  renvoyer  à  RebufFe  ,  qui  en  compte  près 
de  deux  cents. 

{Ardclc  de  M,  PiALES  ^  avocat  au  par- 
Icment  ). 

GRAINE  DE  VER  A  SOIE.  Ceux  qui  élèvent 
de  ZQs  infectes ,  donnent  â  leurs  œufs  le  nom  de 
Graine  ,  &  le  confeil  a  décidé  ,  le  1 5  mars  1753  , 
que  l'introdudion  de  cette  Graine  pouvoir  avoir 
lieu  par  tous  les  bureaux  du  royaume ,  &  en 
exemption  de  tous  droits. 

Voye\  le  tarif  de  166^  _,  imprimé  à  Rouen  avec 
un  commentaire. 

[Article  de  M,  D""*), 

GRAINS.  Terme  colledif  qui  fert  particuliè- 
rement à  défigner  le  froment ,  le  feigie  _,  l'orge  , 
Tavoine  ,  &c. 

Le  gouvernement  a ,  dans  tous  les  temps,  donné 
une  attention  particulière  au  commerce  des  blés  j 
il  y  a,  fur  cette  matière,  des  capitulaires  de  Char- 
lemagne  ,  &:  des  ordonnances  de  Louis  XI  ,  de 
François  I  ,  de  Charles  IX  ,  de  Henri  III ,  Sec. 
mais  ces  réglemens  8c  ceux  qui  ont  été  rendus 
poftérieurement ,  étoient  bien  éloignés  de  remplir 
les  objets  qu'on  s'étoit  propofés.  G'eft  ce  t]ue 
juftifie  l'arrct  du  confeil  du  15  feptembre  1774, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  1  novembri  de  la 
même  année  5  que  le  parlement  a  enregifcrées  le 
19  décembre  fuivant  (*\ 


(  *  )  L'arrêt d'enrcgiftrement  d^  ces  lettres- paternes, 
rendu  su  pirlemeni  de-  Rcusn  le  21  décembre  1775, 
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Comme  cette  loi  qui  établit  la  liberté  dii 
commer:.e  des  Grains  dans  l'intérieur  du  royau- 
me,  forme  le  dernier  écar  de  la  jarifprudence  far 
cette  ma:ière  importance  ,  nous  allons  en  rap- 
porter les  motifs  ôc  les  difpoficions. 

I»  Le  roi  s'ctant  fait  rendre  compte  du  prix 
3>  des  Grains  dans  les  différentes  parties  de  fou 
>>  royaume  ,  des  loix  rendues  fucceffiveLnent  fur 
3ï  le  commerce  de  cette  denrée  ,  &  des  mefures 
f»  qui  ont  été  prifes  pour  alfuret  la  fubfiftance 
35  des  peuples  ôc  prévenir  la  cherté;  fa  najefté 
»»  a  reconnu  que  ces  mefures  n'ont  point  eu  le 
5»  fuccès  qu'on  s'en  étoit  promis. 

w  Perfuadée  que  rien  ne  mérite  de  fa  part  une 
îï  attention  plus  prompte  ,  elle  a  ordonné  que 
>ï  cette  matière  fût  de  nouveau  difcutée  en  fa  pré- 
3>  fence,  afin  de  ne  fe  décider  qu'après  l'examen 
3>  le  plus  mûr  &  le  plus  réfléchi. 

j>  Elle  a  vu  avec   la  plus  grande    fatisfadtion  ^ 


avoir  ordonné  que  les  juges  de  police  du  reifort  de 
cette  cour  conrînneroient,  comme  par  le  pafie,  à  veiller 
à  ce  que  les  halles  fufient  fuffifamment  approvifion- 
nées  de  blé  ;  mais  le  roi  a  jugé  que  cette  modifica- 
tion,  û  elle  fubliiloit  ;,  inrroduiroit  dans  la  province 
de  Normandie ,  fur  le  commerce  des  Grains  ,  une 
jurifprudence  entièrement  contraire  à  celle  que  Ten- 
régittrement  pur  &  {impie  des  mêmes  lettres-patentes 
avoi^  établie  dans  le  relTort  des  autres  cours,  &  qu'il 
en  rélukeroit  la  deilruétion  de  la  liberté  de  ce  com- 
merce dans  la  Normandie  ,  ce  qui  feroit  également 
préjudiciable  à  cette  province  &  à  celles  qui  en  iont 
voifines  :  en  conféquence  ,  fa  majeilé  a ,  par  arrêt 
rendu  en  Ton  conieil  le  zy  janvier  177^  ,  caffé  la  modi- 
fication dont  il  s'agit 3  &  ordonné  que  les  lettres-pa- 
tentes du  1  novembre  1774  ,  ieroient  exécutées  pure- 
ment &  amplement ,  feloii  leur  forane  &  teneur. 
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^^  que  les  plans  les  plus  propres  a  rendre  la  fub^ 
>î  fillance  de  fes  peuples  moins  dépendante  des 
3}  vicillitudes  des  faifons  ,  fe  réduifent  :i  obfervec 
j>  l'exacte  juftice  ,  a  maintenir  les  droits  de  la 
j>  propiicté,  ôc  la  liberté  légitime  de  fes  fujets. 

M  En  conféquence  ,  elle  s'eil  réfolue  à  rendre 
55  au  commerce  des  Grains ,  dans  l'intérieur  de 
15  fon  royaume  ,  la  liberté  qu'elle  regarde  comme 
55  l'unique  moyen  de  prévenir  ,  autant  qu'il  eft 
35  polîible  5  les  inégalités  excelTives  dans  les  prix  , 
i>  ôc  d'empêcher  que  rien  n'altère  le  prix  jufte  & 
3>  naturel  que  doivent  avoir  les  iubfiflances , 
>ï  fuivant  la  variation  des  faifons  &  l'étendue 
35  des  befoins. 

j)  En  annonçant  les  principes  qu'elle  a  cru 
î>  devoir  adopter  ,  &  les  motirs  qui  ont  nxe  la 
55  dccifion  5  elle  veut  développer  ces  motifs  ,  non- 
»  feulement  par  un  effet  de  fa  bonté  ,  &:  pour 
»>  témoigner  à  fes  fujets  qu'elle  fe  propofe  de 
35  les  gouverner  toujours  comme  un  père  conduit 
35  fes  enfans  ,  en  mettant  fous  leurs  yeux  leurs 
j>  véritables  intérêts  ,  mais  encore  pour  prévenir 
5»  ou  calmer  les  inquiétudes  que  le  peuple  conçoit 
35  fi  aifément  fur  cette  matière  ,  &  que  la  feule 
55  inftrudion  peut  diiïïperj  fur-tout  pour  aflTurer 
>ï  davantage  îa  fubfiftance  des  peuples ,  en  aug- 
)>  mentant  la  confiance  des  négocians  dans  des 
«  difpoiitions  auxquelles  elle  ne  donne  la  fanc- 
»  tion  de  fon  autorité  ,  qu'après  avoir  vu  qu'elles 
55  ont  pour  bafe  immuable  la  raifon  de  Putilité 
»  reconnue. 

35  Sa  Majefté  s'eft  donc  convaincue  _,  que  la 
»>  variété  des  faifons  &  la  diverfité  des  terrains 
>5  occafionnant  une  tiès-grande  iné-^alité  dans  la 
»  quantité  dïs  produétions  d'un  canton  a  l'autre  , 
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3>  Se  d'une  année  à  l'aiirre  dans  le  même  cantoft  ; 
9>  la  récolte  de  chaque  canton  fe  trouvant  pat 
3>  conféquent  quelquefois  au  defifus  ,  ôc  quelque- 
,  95  fois  au  deflous  du  nccelTaiie  pour  la  fubfiftance 
3>  des  habitans  ,  le  peuple  ne  peut  vivre  dans 
33  les  lieux  ôc  dans  les  années  où  les  moiifons 
33  ont  manqué ,  qu'avec  des  Grains  ,  ou  apportés 
33  des  lieux  favorifés  par  l'abondance ,  ou  confer- 
33  vés  des  années  antérieures  : 

33  Qu'ainfi  le  tranfporr  -S:  la  garde  des  Grains  , 
53  font ,  après  la  produdion  ,  les  feuls  moyens 
33  de  prévenir  la  difetre  des  fubfifrances  ;  parce 
33  que  ce  font  les  feuls  moyens  de  communication 
33  qui  falfenc  du  fuperflu  la  relfource  du  befoin. 
33  La  liberté  de  cette  communication  eft  né- 
33  celTaire  à  ceux  qui  manquent  de  la  denrée, 
33  puifque  fi  elle  ceifoit  un  moment  ,  ils  feroienc 
33  réduits  à  périr. 

33  Elle  eft  néceffaire  à  ceux  qui  pofsèdent  le 
33  fuperflu  5  puifque  fans  elle  ce  fuperflu  n'auroin 
33  aucune  valeur,  &z  que  les  propriétaires  ainfi 
33  que  les  laboureurs ,  avec  plus  de  Grains  qu'il 
33  ne  leur  en  faut  pour  fe  nourrir  ,  feroient  dans 
33  l'impolTibilité  de  fubvenirà  leurs  autres  befoins, 
33  a.  leurs  dépenfes  de  toute  efpèce ,  &  aux  avan- 
33  ces  de  la  culture ,  indifpenfables  pour  ailurer 
3»  la  produdion  de  l'année  qui  doit  fuivre. 

33  Elle  eft  falutaire  pour  tous  ,  puifque  ceux 
33  qui  dans  un  moment  fe  refuferoient  â  par- 
33  tager  ce  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  n'ont  pas ,  fe 
33  priveroient  du  droit  d'exiger  les  mêmes  fe- 
»  cours  ,  lorfqu'à  leur  tour  ils  éprouveroient  les 
33  mêmes  befoins  ;  &  que  dans  les  alternatives 
,3  de  l'abondance  &  de  la  difette  ,  tous  feroienc 
33  expofés  tour-a-tour  aux  derniers  degrés  de  la 

33  misère  ^ 
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9ê  misère ,  qu'ils  feroient  alTurcs  d'cvirer  tous 
•>  en  s'aidant  muriiellement. 

»  EnBn  elle  eft  jufte,  puifqu'elle  eft  Se  doit 
3>  erre  réciproque  ,  puifque  le  droit  de  fe  oro- 
55  curer  par  fon  travail ,  &  par  l'ufage  Icgicime 
55  de  les  propriétés  ,  les  moyens  de  fubiiftancô 
55  préparés  par  la  providence  à  tous  les  hommes, 
j)  ne  peut  erre  ,  fans  injuftice,  ôcé  a  perfonne. 

îî  Cette  communication  ,  qui  fe  fait  par  le 
«  tranfport  &  la  garde  des  Grains  ,  ôc  fans 
»3  laquelle  toutes  les  provinces  fouffriroient  alter- 
>î  nativement  ou  la  difette  ou  la  non- valeur,  ne 
>5  peut  erre  établie  que  de  deux  manières  ,  ou 
99  par  Tentremife  du  commerce  lailléà  lui->rjême, 
>•  ou  par  l'intervention  du  gouvernement. 

»»  Les  réflexions  &  l'expérience  prouvent  éga- 
»  lement ,  que  la  voie  du  commerce  libre  elt  , 
»  pour  fournir  aux  beioins  du  peuple  ,  la  dIlis 
s5  prompte  ,  la  moins  difpendieufe  &  la  moins 
»>  fujerte  à  inconvéniens. 

jj  Les  négocians  ,  par  la  multitude  des  capitaux 
M  donc  ils  difpofenc,  par  l'étendue  de  leurs  cgr- 
w  refpondances  ,  par  la  promptitude  &  Texacti- 
»5  tude  des  avis  qu'ils  reçoivent  ,  par  l'économie 
»j  qu'r«ls  favent  mettre  dans  leurs  opé  acions  ,  par 
9>  l'ufage  ôc  l'habitude  de  traiter  les  affaires  de 
»>  commerce  ,  ont  des  moyens  6c  des  refîburces 
•9  qui  manquent  aux  adminiilraceurs  les  plus 
»  éclaires  &  les  plus  adifs. 

55  Leur  vigilance  excitée  par  l'intéiêr ,  prévient 
»  les  déchets  &  \qs  pertes  j  leur  concurrence  rend 
»  impolïible  tout  monopole;  &  le  befoin  conri- 
91  nuel  oii  ils  font  de  faire  rentrer  leurs  fonds 
M  promptemenc  pour  entretenir  !eur  commerce., 
3>  les  engage  à  fe  contenter  de  profits  médiocres  : 
Tome  XXFIÎL  N 
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«  d'où  il  arrive  que  le  prix  des  Grains  dans  îej 
ïî  années  de  difetre  ne  reçoit  guère  que  l'aug- 
î>  menration  inévitable  qui  rélulte  des  frais  Ôc 
)»  rifques  du  Uânfyon  ou  de  la  garde. 

»  Ainfi,  plus  le  commerce  e(l  libre  ,  animé, 
s>  étendu,  plus  le  peuple  eft  promprement,  effi- 
)î  cacement  de  abondamment  pourvu  ;  les  prix 
»  font  d'autant  plus  uniformes ,  ils  s'éloignent 
»  d'autant  moins  du  prix  moyen  &  habituel ,  fur 
5>  lequel  les  falaiies  fe  règlent  néceffairement. 

35  Les  approvifionnemens  faits  par  les  (oins  du 
3>  gouvernement  ,  ne  peuvent  avoir  les  njèmes 
î»  fuccès. 

35  Scn  attention  partagée  entre  trop  d'objets  , 
î>  ne  peut  être  auiîi  adtive  que  celle  des  négo- 
j3  cians ,  occupés  de  leur  feui  commerce. 

»  Il  connoît  plus  tard ,  il  connoît  moins  exac-» 
}î  tement  &  les  befoins  &:  les  relfources. 

5»  Ses  opérations ,  prefque  toujours  précipitées , 
5î  fe  font  d'une  manière  plus  difpendieufe. 

35  Les  agens  qu'il  emploie  n'ayant  aucun  intércc 
»à  l'économie  )  achètent  plus  chèrement ,  tranf- 
»  portent  à  plus  grands  frais  ,  confervent  avec 
53  moins  de  précaution  j  il  fe  perd  ,  il  fe  gâte  beau- 
»>  coup  de  Grains. 

3)  Ces  agens  peuvent ,  par  défaut  d'habileté , 
îj  ou  même  par  infidélité  ,  groiîîr  à  l'excès  la  dé- 
33  penfe  de  leurs  opérations. 

33  ils  peuvent  le  permettre  des  manœuvres 
îj  coupables  ,  à  Tinfçu  du  gouvernement. 

33  Lors  même  qu'ils  en  font  le  plus  innocens , 
»  ils  ne  peuvent  éviter  d'en  être  foupçonncs  ;  ôc 
a  le  fupçon  rejaillit  toujours  fur  l'adminifLi'ation 
55  qui  les  emploie  ,  6z  qui  devient  odieafe  au 
♦>  peuple  ,  par  les  foins  m*ême  qu'elle  prend  pour 
»  le  fecourir* 
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>^  De  plus ,  quand  le  gouvernement  fe  charge 
75  de  pourvoir  à  la  fubrifrance  des  peuples  en 
3>  faifan:  le  commerce  des  Grains ,  il  fait  feul 
j>  ce  commerce  j  parce  que  pouvant  vendre  à 
»  perte  ,  aucun  négociant  ne  peut  fans  témérité 
»  s'expofec  à  fa  concurrence. 

>}  Dès- lors  Fadminiftration  eft  feule  chargée 
w  de  remplir  le  vide  des  récoltes. 

»  Elle  ne  le  peut  qu'en  y  confacrant  des 
j>  fommes  immeiifes  ,  fur  lefquelles  elle  tait  dus 
»>  pertes   inévitables. 

»>  L'intérêt  de  fon  avance ,  le  monta^it  de  fes 
>j  perces ,  Forment  une  augmentation  rie  charges 
j>  pour  l'érat ,  &  par  conféqaent  pour  les  peu- 
>j  pies  5  &  deviennent  un  obftacle  aux  fecours 
«  bien  plus  juftes  &  plus  efficaces,  que  le  roi, 
>î  dans  les  temps  de  difette  ,  pourroit  répandre 
Si  fur  la  claiïe  indigente  de  fes  fujets. 

03  Enfin ,  il  les  opérations  du  gouvernement 
j>  font  mal  combinées  de  manquent  leur  effec  ; 
»>  fi  elles  font  trop  lentes  ,  Ôc  que  les  fecourj 
5>  n'arrivent  point  à  temps  ,  fi  le  vide  des  récolte» 
>j  eft  tel ,  que  les  fommes  deftinées  à  cet  objet 
j>  par  i'adminiftration  foient  infuihfantes  ,  le  pe.;- 
>»  pie  ,  dénué  des  reir:)urces  que  le  commerce 
jï  réduit  à  rinaclion  ne  peut  plus  lui  apporter  , 
a  refte  abandonné  aux  horreurs  de  la  famine ,  & 
j>  à  tous  les  excès  du  défefpoir. 

3>  Le  feul  motif  qui  ait  pu  déterminer  les 
j>  adminiftrateurs  à  préférer  ces  mefures  dange- 
ij  reufes  aux  relîburces  naturelles  du  commerce 
>î  libre ,  a  fans  doute  été  la  perfuafion  _,  que  le 
u  gouvernement  fe  rendroit  par-là  maîcre  du  prix 
»»  des  fubiiftaiices ,    &  ppurroit  ,    en    tenant   ie< 
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î5  Grains  à   bon  marché  ,  foulager  îe   peuple  Se 

j>  prévenir  (ts  murmures. 

»  L'illuiîon  <ie  ce  fyiicme  eft  cependant  aifée 
55  à  reconnoîcre. 

55  Se  charger  de  tenir  les  Grains  à  bon  marché, 
î5  lorfqu'une  mauvaife  récolte  les  a  rendus  rares , 
35  c'ell  promettre  au  peuple  une  chofe  impoiTible  , 
a>  èc  fe  rendre  refponfable  à  fes  yeux  d'un  mau- 
,3  vais   fuccès  inévitable. 

j5  11  eft  impoilible  que  la  récolte  d\me  annce  , 
33  dans  un  lieu  déterminé  ,  ne  fcit  pas  quelque- 
-33  fois  au  de (ïb us  du  befoin  des  habirans  ;  puif- 
33  qu'il  n'eil  que  trop  notoire  qu'il  y  a  des  récoltes 
33  fort  inférieures  a  la  produclion  de  l'année 
33  commune ,  comme  il  y  en  a  de  fort  fupérieures. 
33  Or  Tannée  commune  des  productions  ne 
M  fauroit  être  au  deilus  de  la  confommiation 
j>  habituelle. 

53  Car  le  blé  ne  vient  qu'autant  qu'il  eft  femé  : 
33  le  laboureur  ne  peut  femer ,  qu'autant  qu'il  eft 
35  aflliré  de  retrouver  ,  par  la  vente  de  (qs  réco' tes  , 
33  le  dédom.magemenc  de  fes  peines  <?^  de  fes 
33  frais  ,  &  la  rentrée  de  toutes  fes  avances,  avec 
33  l'iiitérct  &c  le  pront  qu^elles  lui  aiircient  rap- 
33  porté  dans  toute  autre  profelfion  que  celle  de 
33  laboureur. 

33  Or  (i  la  prcdudion  de  mauvaifes  années 
33  étcît  égale  à  la  confommation  ,  que  ceîl&  des 
j5  années  moyennes  fut  par  conféquenr  au  deftlis , 
33  &  celle  des  années  abondantes  incomparable- 
33  ment  plus  forte  \  le  prix  des  Grains  fergir  telle- 
3)  ment  bas,  que  le  laboureur  retireroit  moins  de 
t3  fes  ventes  qu'il  ne  dépenferoic  en  frais. 

»>  Il  eft  évident  qu'il  ne  pourroit  continuer  un 
s>  métier  ruineux ,  6:  qu  il  n'auroit  de  reifource 
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95  que  oe  femer  moins  de  Grains  ,  en  diminuant 
jï  fa  ciilcure  d'année  en  arinée^  jurqu'à  ce  que  la 
5î  produd:ion  moyenne  ,  compenfarion  faite  des 
»  années  abondances  ék  des  années  ftériles  ,  fe 
ï>  trouvât  correfpondre  exactement  à  la  coniom- 
w  mat  ion  habituelle. 

3>  I  a  produCLion  d'une  mauvaife  année  eft 
»  donc  nécefTairement  au  defious  des  betoins. 

î)  Dès  -  lors  ,  le  befoin  étant  auiîi  univerfel 
3>  qu'impérieux  ,  chacun  s'empreflTe  d^offrir  a  l'envi 
33  un  prix  plus  haut  de  la  denrée  ,  pour  s'en 
«  alFurer  la  préircrence. 

3>  Non- feule  ment  ce  renchériffement  eft  iné- 
r>  vicable  ,  mais  il  eft  l'unique  remède  polTible 
«  de  la  rareté  ,  en  atàrant  la  denrée  par  l'appât 
3î  du  giïin. 

îj  Car  puifqu'iî  y  a  un  vide ,  &  que  ce  vide 
3>  ne  peut  erre-  rempli  que  par  les  -Grains  réfervcs 
»  des  années  précédentes  ,  ou  apportés  d'ailleurs  y 
»  il  faut  bien  que  le  prix  ordinaire  de  la  denrée 
9>  foit  augmenté  du  prix  de  la  £^arde ,  ou  de  celui 
35  du  tranfport  ;  fans  raffurance  de  certe  augmen- 
i-y  tation,  l'on  n'auroit  point  gardé -la  denrée,  on  ne 
03  Tapporteroit  pas;  il  faudroic  donc  qu'une  partie 
M  du  peuple  manquât  du  néceifaire ,  &  pérît. 

î>  Quelques  mroyens  que  le  gouvernement  em- 
»  ploie,  quelques  fom.tïies  qu^ii  prodigue,  jauiais , 
3>  ôc  l'expérience  l'a  montré  dans  toutes  les  oc- 
3î  calions  5  il  ne  peut  empÊ-cher  que  le  blé  ne 
3î  foit  cher  quand  les  récoltes  font  mauvaifes, 

jj  Si ,  par  des  moyens  forcés  ,  il  réutîit  1  re- 
3>  tarder  cet  eftet  néceiTâire  ,  ce  ne  peut  être  que 
î3  dans  quelque  lieu  particulier ,  pour  un  temps 
î>  très- court  ;  &  en  croyant  fouîager  le  peuple  , 
35  il  ne  fait  quafruret  6c  a^jr^raver   fes  malheurs. 
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"  l,es  facrifîces  faits  par  radminiftration ,  pour 
a  procurer  ce  bas  prix  momentanée  ,  font  une 
5>  aumône  faite  aux  riches  ,  au  moins  autant 
»»  qu'aux  pauvres  ^  puifque  les  perfonnes  aifées 
î>  confomment,  foit  par  elles-mêmes,  foit  par 
9>  la  dépenfe  de  leurs  maifons  ,  une  très-grande 
j>  quantité  de  Grains. 

3>  La  cupidité  fait  s'approprier  ce  que  le  gou- 
î>  vernement  a  voulu  perdre  ,  en  achetant  au 
»  dedous  de  fon  véritable  prix  ,  une  denrée  fur 
»  laquelle  le  renchérilfement,  qu'elle  prévoit  avec 
9»  une  certitude  mtaillible  ,  lui  promet  des  pro- 
3J  fitS'Confidérables. 

»  Un  grand  nombre  de  perfonnes ,  par  la  crainte 
3>  de  manquer  ,  achètent  beaucoup  au  delà  de 
3>  leurs  befoins,  &  forment  aind  une  multitude 
33  d'a^nas  particuliers  de  Grains  ,  qu'elles  n'ofent 
»)  con(ommer  ,  qui  font  entièremenc  perdus  pour 
j>  la  fubiiftance  des  peu^lçs  j  &  qu'on  retrouve 
3>  quelquefois  gâtés  après  le  retour  de  Fabou- 
3>  dance. 

»  Penda  it  ce  temps ,  les  Grains  du  dehors  , 
35  qui  ne  peuvent  venir  qu'autant  qu'il  y  a  du 
3î  profit  à  les  apporter,  ne  Tiennent  point.  Le 
»  vide  augmente  par  la  confommation  journa- 
3'  lière  ^  tes  approvitionnemens  ,  par  lefqueis  on 
3^  avoir  cru  foutenir  le  bas  prix  ,  s'épuifent  ;  le 
J3  befoin  fe  montre  tout -à-coup  dans  toute  fon 
»  étendue  ,  ôc  lorfque  le  temps  ôc  les  moyens 
3>  manquent  pour  y  remédier. 

3»  C  eft  alors  que  les  adminiftrateurs  ,  égarés 
*5  par  une  inquiétude  qui  augmente  encore  celle 
»>  des  peuples  ,  fe  livrent  à  des  recherches  ef- 
35  frayanres  dans  les  maifons  des  citoyens  ,  fe 
w  pçriîietcent  d'attenter  â  la  liberté  ,  à  la  propriété. 
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*»  à  rhamieur  des  commerçans ,  des  laboureurs , 
a>  de  tous  ceux  quils  foupçonnenc  de  poITéder 
»  des  Grains.  Le  commerce  vexé ,  outragé  ,  dé- 
»ï  nonce  à  la  haine  du  peuple  ,  fuit  de  plus  en 
>»  plus  :  la  terreur  monte  a  (on  comble^  le  ren- 
»>  chérifiement  n'a  plus  de  bornes  ;  &  toutes  les 
a»  mefures  de   lad  m  inii'l  ration  font  rompues. 

3>  Le  gouvernement  ne  peut  donc  fe  rcferver 
3»  le  tranlport  Se  la  garde  des  Grains,  fans  com- 
w  promettre  la  fubfiftance  Se  la  tranquillité  des 
3j  peuples.  C'eft  par  le  comm.erce  feul ,  &  par 
ij  le  commerce  libre  ,  que  l'inégalité  des  r^^coltes 
*5  peut  ctre  corrigée. 

j>  Le  roi  doit  donc  à  fes  oeuples ,  d'honorer  , 
e  protéger  ^  cl  encourager  ci  une  manière  ipc- 
»  ciale  le  commerce  des  Grains  ,  comm.e  le  plus 
•a  nécelfaire  de  tous. 

3î  Sa  majeCcé  ayant  examiné  îoiVy  ce  point  de 
3î  vue ,  les  réglemens  auxquels  ce  commerce  a 
>3  été  aiïiijetti ,  &  qui ,  après  avoir  été  abrogés 
.4'  par  la  déclaration  du  25  mai  17^5  ,  ont  ccc 
3*  renouvelés  par  l'arrêt  du  23  décembre  1770  j 
^  elle  a  reconnu  que  ces  réglemens  renferment 
»  des  difcofuions  diredemcnt  contraires  au  but 
V  qu'on  auroi:  du  ie  propofer  : 

jî  Que  l'obligation  impofée  à  ceux  qui  veulent 
»  enrreprcndre  le  commeicc  des  Grains ,  de  faire 
3'  infcrire  fur  les  regiftre^  de  la  police  ,  leurs 
»)  noms  ,  fuiJioms  ,  qualités  cc  demeures  ,  le  lieu 
»  de  leurs  magafms  Se  les  ades  relatifs  à  leurs 
»  entreprifcs ,  liétrit  Se  décourage  ce  commerce^ 
35  par  la  défiance  qu'une  telle  précaution  fuppofe 
»  de  la  part  du  gouvernement  ;  par  l'appui  qu'elle 
M  donnQ  aux  foupçons  injudes  du  peuple  \  fur-tout 
3>  parce  qu  elle  tend  à  mettre  continuellement  la 
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»  matière  de  ce  commerce,  &c  par  conféquent 
«  la  fortune  de  ceux  qui  s*y  livrent  ,  fous  la 
«  main  d'une  autorité  qui  femble  s'être  réleryc 
=»=  )e  droit  de  les  ruiner  ÔC^  de  jes  déshonorer 
3J  arburaiieme.  t  : 

3>  Que  ces  formalités  aviliffantes  écartent  né- 
M  celîaiiement  de  ce  commerce  ,  tous  ceux  d'entre 
3>  les  négocians  qui,  parleur  tort  un  e ,  par  t'éten- 
35  du^  de  leurs  combinaifons ,  par  la  multiplicité 
îj  de  leurs  correfpondances  ,  par  leurs  lumières  6c 
5>  l'honnêteté  de  leur  caractère  ,  feroiei^.t  les  feuls 
a>  propres  à  procurer  une  véritable  abondance  : 

î>  Que  la  défenfe  de  vendre  aillear>  c|ue  dans 
j>  les  marchés  ,  furcharge  ,  fans  aucune  utihté  , 
3î  les  achars  •->:  les  ventes ,  des  frais  de  voiture  au 
3J  marché  ,  des  droits  de  hallâ-^e  ,  macraiinaee  & 
o3  autres  ,  également  nuKibles  au  laboureur  qui 
35  produit  ,  dV  au  peuple  qui  confomme  : 

oi  Que  cette  àè^QwvQ  ,  en  forçant  les  vendeurs 
j>  &  les  acheteurs  à  choifir,  pour  leurs  opéra- 
33  rions ,  les  jours  &  les  heures  des  marchés ,  peut 
35  les  rendre  tardives  ,  au  grand  préjudice  de  ceux 
3>  qui  attendent,  avec  toute  l'inipatiencedu  befoin, 
35  qu'on  leur  porte  la  denrée  : 

33  Qu'enfin,  n'étant  pas  poffible  défaire,  dans 
«  les  marchés,  aucun  achac  confidérable ,  fans  y 
»  faire  haulfer  extraordinairement  les  prix  ,  &:  fans 
35  y  ptoduireun  vide  fubitqui  ^  répandant  ('alarme, 
33  foulève  les  efprits  du  peuple  \  défendre  d'acheter 
33  hors  des  marchés  ,  c'eft  mettre  tout  négociant 
33  dans  l'impofabilité  d'acheter  une  quantité  de 
33  Grains  fulnfante  ,  pour  fecourlr,  d'une  manière 
33  efficace  ,  les  provinces  qui  font  dans  le  befoin  : 
33  d'où  il  refaire  que  cette  défenfe  équivaut  à  une 
33  inrerdidiion  abfolue  du  tranfport ,  &  de  la  cir- 
3>  culation  Aqs  Grains  d'une  province  à  l'autre  : 
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»  Qii'ainfî,  tandis  que  l'arrêt  du  13  décembre 
55  1770  alfuroit  exprelTément  la  liberté  du  tranf- 
3î  port  de  province  â  province ,  il  y  mettoit  ,  par 
>'  Cqs  autres  difpofitions  ,  un  obrtacle  tellement 
»3  invincible  ,  que ,  depuis  cette  époque  ,  le  com- 
i>  merce  a  perdu  toute  adivité ,  ôc  qu'on  a  été 
j>  Forcé  de  recourir  ,  pour  y  fuppléer ,  à  des 
»  moyens  extraordinaires ,  onéreux  à  l'état ,  qui 
>î  n'ont  point  rempii  leur  objet ,  ôc  qui  ne  peuvent 
»  ni  ne  doivent  être  continués. 

j>  Ces  confidérations  mûrement  pefées  ont  déter- 
jî  miné  fa  majefté  à  remettre  en  vigueur  les  prin- 
»>  cipes  établis  par  la  déclaration  du  25  mai  176^  ; 
»  à  délivrer  le  commerce  des  Grains  des  forma- 
»  lités  d<.  des  gênes  auxquelles  on  l'avoir  depuis 
ï>  adujetri  par  le  renouvellement  de  quelques  an- 
î>  ciens  réglem^ens  j  à  ralFurer  les  négocians  contre 
>î  la  crainte  de  voir  leurs  opérations  traverfées  par 
55  des  achats  faits  pour  le  compte  du  gouverne- 
5}  menr.  Elle  les  invire  tous  à  fe  livrer  à  ce  com« 
3>  merce.  Elle  déclare  que  fon  intention  eft  de  les 
î5  foUtenir  par  fa  prote6tion  la  plus  lignalée  ;  &  , 
3î  pour  les  encourager  d'autant  plus  à  augmenter,. 
j5  dans  le  royaume,  la  maiïë  des  fubddances  ,  en 
5}  y  introduifant  des  Grains  étrangers  ,  elle  leur 
3>  alfure  la  liberté  d'en  difpofer  à  leur  gré.  Elle 
jj  veut  s'interdire  à  elle-même  &  â  fes  ofliciers  , 
s>  toutes  mefures  contraires  à  la  liberté  de  à  la  pro- 
«  priécé  de  fes  fujets ,  qu'elle  défendra  toujours 
>^  contre  toute  atteinte  injufte.  Mais  li  la  provi- 
oi  dence  permettott  que,  pendant  le  cours  de  fon 
3î  règne  _,  (es  provinces  fuifent  afflige -s  par  la 
JJ  diiet'e,  elle  fe  promet  d-^  ne  négliger  aucun 
35  moyen  pour  procurer  des  feconrs  vraiment  elïi- 
w  caces ,  à  la  portion  de  fes  fujets  qui  fouffre  le 
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î»  plus  des  calamités  publiques.  A  quoi  voulant 
s>  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fleur  Turgot,  cou- 
35  feilier  ordinaire  au  confeil  royal  ,  conrroleur 
î3  général  des  finances  ;  le  toi  étant  en  Ton  con- 
35  leil ,  a  ordonné  de  ordonne  ce  qui  fuit  : 

3>  Art.  1.  Les  articles  i  &  i  de  la  déclaration 
s3  du  25  mai  i7<S3  ,  feront  exécutes  fuivant  leur 
>5  forme  ôc  teneur  y  en  conféquence  ,  il  fera  libre 
>5  à  toutes  per Tonnes ,  de  quelque  qualité  6c  con- 
33  diticn  qu'elles  foient ,  de  faire  ,  ainfi  que  bon 
>5  leur  femblera  ,  dans  l'intérieur  du  royaume 5  le 
j5  commerce  des  Grains  &  farines,  de  les  vendre 
55  q:  acheter  en  quelques  lieux  que  ce  foit ,  même 
35  hors  des  halles  &c  marchés  ,  de  les  garder  Se 
35  voiturer  à  leur  gré  ,  fans  qu'ils  puilî-mt  être 
35  aftreints  à  aucune  formalité  ni  enregiftrement  , 
35  ni  foumis  à  raicune  prohibition  ou  contrainte, 
35  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être , en  aucun 
^>  cas  Ôc  en  aucun  lieu  du  royaunie. 
-  33  IL  Fait  fa  majeilé  très-exprelTes  inhibitions  & 
'»>  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  notamment  aux 
35  juges  de  police,  à  tous  fes  autres  oHicîers  Se 
33  à  ceux  des  feigneurs ,  de  mettre  aucun  ûbdacle 
33  à  la  libre  circulation  des  Grains  Se  farines  do 
35  province  à  province  ;  d'en  arrêter  le  traiifpoit  , 
35  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  y  comme 
33  aulîî  de  contraindre  aucun  marchand  ,  fermier  , 
53  laboureur  ou  autres,  de  porter  des  Grains  ou 
35  farines  au  marché  ,  ou  de  les  empêcher  de 
3)  vendre  par-tout  où  bon  leur  fem.blera. 

33  III.  Sa  Majefté  voulant  qu'il  ne  folr  fait ,  â 
33  l'avenir  ,  aucun  achat  cle  Grams  Se  farines  pour 
>3.fon  compte  ,  elle  fait  très-exprelTes  inhibitions 
35  Se  d  fenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  fe  dire 
3j  chargées  de  faire  de  femblables  achats  pour  elle 
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i>  &  par  fes  ordres  :  fe  rcfervant ,  dans  le  cas  de 
î>  diferte ,  de  procurer  ,  à  la  partie  indigence  de 
5»  fes  fujets  ,  les  fecours  que  les  circonftances 
j>  exigeront. 

îî  IV.  Defiranc  encourager  rintrodudion  des 
a>  blés  étrangers  dans  fes  états  ,  &:  alFurer  ce 
>î  fecours  à  fes  peuples ,  fa  majefté  permet  à  tous 
j>  fes  fujets  ,  èc  aux  étrangers,  qui  auront  faic 
î>  entrer  des  Grains  dans  le  royaume  ,  d^Qn  faire 
33  telles  deftinations  Se  ufages  que  bon  leur  fem- 
jï  blera  ,  même  de  les  faire  relfortir  fans  payer 
j>  aucun  droit ,  en  juftihant  que  les  Grains  for- 
>}  tans  font  les  mêmes  qui  ont  été  apportés  de 
*^  l'étranger  :  fe  réfervant  au  furplus  fa  majefté  , 
j>  de  donner  des  marques  de  fa  protedion  fpéciale 
3>  à  ceux  de  fes  fujets  qui  auront  fait  venir  des 
»>  blés  étrangers  dans  les  lieux  du  royaume  où 
>■>  le  befoin  s'en  feroit  fait  fentir.  N'entendant  fa 
5>  majefté  ftatuer ,  quant  à  préfent ,  &  jufqu'â  ce 
3>  que  les  circonftances  foient  devenues  plus  favo- 
3>  râbles  ,  fur  la  liberté  de  la  vente  hors  du 
53  royaume  :  déroge  fa  majefté  a  toutes  loix  ôc 
35  réglemens  contraires  aux  difpofitions  du  préfent 
55  -rrèr,  fur  lequel  feront  toutes  lettres  néceftàires 
3)  expédiées.  Fait,  &c.  « 

Par  l'article  5  àes  lettres-patentes  données  pour 
l'exécution  de  farrêt  qu'on  vient  de  rapporter  , 
le  roi  sétoic  réfervé  de  ftatuer  fur  les  réglemens 
particuliers  à  la  ville  de  Paris  j  ôc  par  une  décla- 
ration du  5  février  i-7y6,(à  majefté,  en  abrogeant 
ces  réglemens  ,  a  établi  pour  Paris  la  même  liberté 
dans  le  commerce  des  Grains ,  que  celle  qui  avoir 
lieu  pour  les  autres  villes  du   royaume  (  *  ).  La 


(*)  Cette  déclaration  y  qui  a  été  enregrjiréc  au  Ut  de 
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même  loi   a   fupprimé  tous  les   droits   établis  à 


jufiice   tenu   a    Verf ailles  le    12    mars    tjjô  ^  ejl  auijl 
co.Tfue  : 

Loui-s ,  &c.  Salut.  Un  des  premiers  foins  que  no'.is 
avoiis  cru  devoir  au  bonheur  de  nos  peuples ,  a  été  de 
rendre  leur  lubfiftance  plus  aiTuréCj  en  rappelant,  par 
rarrct  de  notie  confeil  du  15  feptembre  177^,  6c 
lettres- patentes  expédiées  fur  icelui  le  z  novembre 
fuivant  j  la  légîflation  du  commerce  des  Grains  à  Tes 
vrais  principes.  Nous  avons  déîiré  que  ces  principes 
fuiTenr  expoles  clairement  de  en  détail ,  pour  faire 
connoître  à  nos  peuples  que  les  mo}'ens  les  plus,  fais 
de  leur  procurer  Tabondance  ,  font  de  maintenir  la 
circulation  libre  ^  qui  fait  paffer  les  denrées  des  lieux 
de  la  prodaétion  à  ceux  du  befoin  &  de  la  confom- 
maticn  j  de  protéger  de  d'encourager  le  commerce  qui 
les  porte  le  plus  fûrement  aux  lieux  o-ù  b  confommx- 
tion  eil  la  plus  grande  Si  -h  débit  le  plus  certain. 

Nous  avons  eu  la  fatisfadl'ion  de  voir  les  inefures- 
que  nous  avions  prifeSj  juRilîées  par  Texpérience,  puif- 
qu'au  milieu  même  des  préjugés  populaires,  des  inquié- 
tudes &  des  troubles  appuyés  fur  ces  préjugés,  & 
des  dégâts  commis  par  une  populace  ignorante  ou 
féduite ,  api'ès  une  très-mauvaife  récolte  ,  d'ont  rinfuf- 
fifance  a  été  prouvée  par  la  quantité  de  Grains  nou- 
veaux qui  ont  approvifionné  les  marchés ,  avant  mêms 
que  la  récolte  fuivante  fut  achevée,  malgré  les  dér.n- 
gerr.ens  6z  le  ralentifTement  qu'avoient  apporté  dans 
les  fpéculations  des  négocîans  le  renouvellement  des 
anciens  réelemens  contraires  à  la  liberté  ,  &:  rinier7 
rup<ion  qui  en  avoir  refaire  pendant  plufieurs  années 
dans  le  commerce  des  Grains ,  la  denrée  n'a  cepen- 
dant point  manqué.  Les  provinces  foutfrantes  ont  reçu 
des  fecours  de  celles  qui  éeoient  mieux  fournies.  Il  a 
été  importé  dans  le  royaume  des  quantités  confidé- 
râbles  de  Grains  ;  &  l'es  prix  ,  quoique  plus  hant^ 
due  nous  ne  l'aurions  defîré  ,  n'ont  cependant'  point 
été  aulli  exceffifs  qu'on  les  a  fouvent  vus  fous  le  rcgima 
prohibitif,  même  dans  des  années  où  la  récolte  avoit 
été  beaucoup  moins  généraiemsnt  mauvaife  que  celle 
de  l'an^née  1774, 
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Paris   fur    les    blés  ,    méteils  ,    feigles ,  farines , 


Enfin  j  une  meilleure  rccolte  a  ramené  Tabondance. 
Nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter  de  mettre  à  prcht 
ics  momens  de  tranquillité  j  pour  achever  de  lever  tous 
les  obltacles  qui  peuvent  encore  ralentir  les  progrès  &: 
l'a.tïivké  du  commerce  j  afin  que  fi  la  fccrilité  aftlige 
de  nouveru  nos  provinces  ,  nos  peuples  puiifent 
trouver  des  reflfources  préparées  d'avance  contre  la  di- 
sette, &  quils  ne  foient  plus  expofés  à  ces  vr.riarions 
excefiîves  dans  la  valeur  des  Grams  ,  qui  détruifent  la 
proportion  entre  le  prix  des  falaires  &  celui  des 
lubhihnces. 

Les  grandes  villes^  &  fur-tout  les  capitales ,  p.ppellenr 
naturellement  Taboi^dance  par  la  richelTe  &  le  nombre 
des  conlbmmateurç.  Notre  bonne  ville  de  Paris  femb's 
être  en  particulier  deilinée,  par  fa  pofition  ^  à  devenii* 
Tentrepôt  du  commerce  le  plus  étendu. 

Les  rivières  de  Seine  ,  d'Yonne,  de  Mirne  ,  d'Oize^ 
la  Loire,  par  les  canaux  de  Briare  &  d'Orléans,  éca- 
blififent  des  communications  faciles  entre  cette  ville  &  , 
les  provinces  les  plus  fertiles  de  notre  royaume.  Elles 
otfrent  le  pafTl^ge  naturel  par  lequel  les  richefles  de 
toutes  ces  provinces  devroient  circuler  librement  6z 
fe  dirtribuer  entre  elles.  L'immenfité  de  fes  conforh- 
mations  fixeroit  nécelfairement  dans  fon  enceinte  la 
plus  grande  partie  des  denrées  de  toute  nature,  fi  rien 
ne  les  arrêtoit  dans  leur  cours  :  elle  auroic  même  à 
fa  difpoficion  toutes  celles  que  le  commerce  libre  s'em- 
prefTeroit  d"y  ralTembler ,  pour  les  verfer  fur  toutes 
les  provinces  voifines. 

Cependant  nous  reconnoiffons  ^  avec  peine  ,  que 
Tapprovifionnement  en  Grains  de  notredite  ville  ,  loin 
(\'èz\-ù  abondant  &  facile,  comme  il  le  feroit  dans 
l'état  d'une  libre  circulation  ,  a  été  depuis  plufieurs 
fiècles  un  objet  de  foins  pénibles  pour  le  gouverne- 
ment &  de  follicitude  pour  la  police  ,  &  que  ces 
foins  n'ont  abouti  qu'à  en  repoufler  entièrement  le 
commerce. 

En  donnant  nos  lettres-patentes  du  z  novembre 
1774  ;  nous  nous  fommes  propofé  de  chercher  dans 
Vexamen  approfondi  des  réglemens  de  police  ^  parti- 
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pois ,  fèves  5   lentilles  &  ris ,   &  a  modéré  les 


culiers  à  notredite  ville  de  Paris  ,  les  caufes  qui  i'e'p' 
pofoienr  à  la  facilité  de  Ion  approviiionnement  ;  ^ 
nous  avons  annoncé  ^  par  l'article  V  defdites  leitres- 
pacentes  ,  notre  intention  de  ilatuer  fur  ces  réglemens 
par  une  loi  nouvelle. 

Nous  nous  fommes  fait  repréfenter^  en  conféquence> 
les  ordonnances  _,  arrêts i  réglemens  de  police  inter- 
venus fur  le  commerce  des  Grains  &  Tapprovinon- 
nement  de  Paris. 

Nous  avons  reconnu  que  ,  dans  des  temps  malheu- 
reux de  troubles  Sj  de  guerres  civiles  ,  dans  des  iiècles 
où  le  commerce  n'exiftant  point  encore ,  Tes  principes 
ne  pouvoient  être  connus,  les  rois  nos  prédéceiTeurs, 
Charles  VI^  Charles  IX,  Henri  111,  ont  donné  quel- 
ques ordonnances  fur  cette  matière  j  que,  fans  aucun 
concours  de  fautorité  royale,  plufieurs  réglemens  de 
police  s'y  font  joints  pour  former  le  corps  d'une  légif- 
lation  équivalente  à  une  prohibition  d'apporter  des 
Grains  à  Paris  ;  que  l'habitude  &  le  préiugé  Tont 
cependant  maintenue  &  quelquefois  confirmée  ;  que 
même,  dans  des  temps  où  le  gouvernement  commen- 
çoit  à  porter  fur  cet  objet  une  attention  plus  éclairée  , 
on  a  réclamé  fortement  pour  la  confervation  de  cette 
police  j  qu'elle  a  été  réfervée  comme  fi  elle  eût  été 
la  fauve  -  garde  de  la  facilité  des  fubfiftances  ;  que 
des  officiers  créés  en  différens  temps  à  la  halle  Si  fur 
les  ports  ,  étoient  chargés  de  veiller  à  fon  exécution, 
&  cependant  autorifés  à  percevoir  des  droits  dont  la 
vente  des  Grains  demeure  grevée  5  qu'enfin,  depuis  peu 
d'années  il  a  été  mis  un  impôt  fur  le  commerce,  pour  la 
conlh-udtion  de  la  halle  &  d'une  garre. 

Ainfi ,  en  réuniflfant  les  différens  effets  de  la  po- 
lice dellinée  à  aifurer  les  fubfiftances  dans  Paris ,  il 
demeure  conlbmt  que  des  droits  de  diSférentes  natures 
augmentent  le  prix  des  Grains  &  farines  ,  tandis  que 
les  réglemens  en  empêchent  l'abondance ,  &  que  toutes 
les  parties  de  cette  légiflacion  font  tellement  contra- 
didoires  entre  elles  &  contraires  à  leur  objet,  que 
rindifpenfable  néceflité  de  la  réforme  fe  trouve  dé- 
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dtoirs  qui  fe  percevoienc  fur  les  autres  graines  ôc 
grenailles. 


montrée  par  le  plus  fimple  expofé  des  rcglemens  &■  de 
leurs  etfers. 

Une  ordonnance  du  mois  de  février  1415^  renou- 
velée par  un  arrêt  du  19  aoiu  16^1  ,  défend  de  Terrer 
ou  d'oter  des  lacs,  les  blés  ou  farines  arrivés  par 
terre,  de  débarquer  ,  de  mettre  en  greniers  ou  maga- 
fîns\  ou  même  fous  des  bannes,  les  mêmes  denrées 
arrivées  par  eau  ;  en  forte  que  ,  fuivan:  les  reglemens, 
elles  doivent  demeurer  expofées  à  l'air,  à  la  pluie  &! 
à  l'humidité  continue  qui  les  corrompt. 

Le  m.ême  arrêt  de  1661  défend  de  faire  aucun  amas 
de  Grains,  &  d'en  laiirer  féjourner  dans  les  lieux  de 
l'achat  ou  fur  les  ports  du  chargement,  ou  fur  les 
routes  par  lefqueiles  ils  doivent  arriver. 

Ces  réglemens  réunis  interdifent  à  la  ville  de  Paris 
tout  moyen  de  conferver  des  Grains  &  farines  dans 
fon  intérieur,  &  d'en  avoir  dans  fes  environs. 

La  même  ordonnance  de  141 5  im.pofe  aux  ip.archands 
<îui  apportant  des  Grains  à  Paris,  l'obligation  de  les 
vendre  avant  le  troificm.e  marché  ,  à  peine  d'être  alors 
forcés  de  les  vendre  à  un  prix  inférieur  à  celai  des 
marchés  précédens  5  &  cependant  l'arrêt  du  19  août 
1^51  ,&rordonnance  de  police  du  30  mars  1^35 , après 
avoir  interdit  à  tous  marchands  la  faculté  de  taire 
aucun  achat  dans  Paris,  défendent  même  à  tous  bou- 
langers d  acheter  plus  de  deux  muids  de  blé  par 
mi  rené. 

Ainli  la  même  police  ,  par  des  difpofitions  contra- 
dictoires ,  force  de  vendre  ,  &  défend  d'acheter. 

En  s'y  confcrm.ant  exa(5tement,  la  capitale  ne.  pour- 
roit  jamais  avoir  de  provifions  que  pour  on/e  jours  : 
d'un  coté  ,  les  march  inds  ailurés  de  n'avoir  plus  la 
di'pofition  libre  de  leurs  denrées  après  cet  intervalle, 
Se  d^'tre  peut-être  forcés  de  les  vendre  à  perte  ,  ne 
porteront  Jamais  à  Par:'s  que  les  Grains  nécelfaires  à 
la  fubfillance  de  ces  onze  jours  ;  tandis  aue  d'un  autre 
côté ,  cette  ville  ne  pourroit  avoir  aucune  provilîon 
«lans  des  dépots  pa^'ciculiers ,  puifqu'iU  y  font  réprou- 
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Divers  arrêts  du  confeil ,  ôc  particulièrement 

vés  j  ni  même  chez  les  boulangers  ,  puifqu'il  leur  e(l 
défendu  d'acheter  plus  de  deux  muids  de  blé. 

Sir  cette  police  étoit  obfervce  toutes  les  fois  que 
les  hautes  ou  balfes  eaux,  les  geljes  &  neiges  inter- 
romproieni:  la  navigation  ou  les  routes  pendant  plus 
de  onze  jours  ,  les  habitans  de  Paris  manqueroient 
entièrement  de  fubfiftance  dans  les  années  les  plus 
fertiles  ,  î<^  au  milieu  de  l'abondance  dont  jouiroit 
le  reile  du  royaume. 

Un  arrêt  du  parlement  du  13  août  15^5  ,  défend  aux 
marchands  de  Grains^  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle, de  tranfporter  j  foit  par  terre  ou  par  eau  ,  en 
montant  ou  en  defcendant,  hors  de  la  ville  ,  les  Grains 
qu'ils  y  ont  fait  entrer.  Deux  ordonnances  de  police 
de  î6tz  &  léji,  ajoutent  à  la  rigueur  de  Tarrêt,  en 
détendant  d'acheter  &  de  faire  Ibrtir  aucuns  Grains 
de  la  dilhnce  de  dix  lieues  de  Paris ,  à  peine  de  con- 
fifcation  &  d'amende  arbitraire. 

Ces  difpofitions  tendent  à  bannir  le  commerce  des 
Grains  de  la  ville  de  Paris,  où  le  négociant  eli  privé 
de  la  liberté  &■  prefque  de  la  propriété  de  fa  denrée, 
&  fur-tout  de  Tattrait  j  efientiel  au  commerce  ,  de 
pouvoir  fe  porter  où  il  e'père  un  béiiélice  Cette  po^ 
lice  l'avertit  même  qu'il  ne  doir  ni  s'approcher  de  la 
ville,  ni  palfer  dans  rarrondifiement  de  dix  lieues  5 
^  cet  efpace  devient  un  point  de  féparation  infur- 
montable  entre  routes  les  provinces  qui  po  irroient 
proiirer  des  avantages  de  la  navigation  pour  fe  prêter 
des  fecouis  mutuels  ,  de  manière  que  la  Bourgogne  & 
la  Champagne,  furchargées  de  Grains  ,  ne  pouiroient 
fecourir  la  Normandie  afi^ipée  de  la  difette  ,  par  la 
feule  raifon  que  la  Seine  traverfe  Paris  &  fon  arron- 
diifement  y  de  même  aucun  fecours  ne  pouvoir  être 
porté  de  Normandie  à  Paris  ?z  au  delà,  en  remontint 
la  Seine,  avant  que, par  notre  édit  du  mois  de  iuin  ly/^, 
portant  fupprcfîion  des  offices  de  marchands  privilé- 
giés &  porteurs  de  Grains  ,  S>z  abolition  du  droit  de 
bnnnalité  de  la  ville  de  Rouen  ,  nous  eulfions  levé  les 
obfhcles  qui  interceptoient  dans  cette  ville  le  com- 
merce des  Grains. 

celui 
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Cî!ui    du    14    février    1775   ,    n'avoient   d'abord 


L'ordonnance  de  police  de  173s  ci  defTiis  citée,  & 
ccnrirmée  par  un  édit  de  1677.  j  dépend  ai:x  marchands 
qui  ont  commencé  la  venre  d'un  bateau  de  blé  j  d'en 
augmenter  le  prix  5  Se  ,  par  une  inralrice  évidente, 
le  marchand  fournis  aux  hafards  qui  ont  diminué  le 
prix  au  commencement  de  fa  vente  ,  ne  peur  profiter 
de  ceux  qui,  avant  la  lin  de  cette  vcnic  ^  peuvent 
rendre  le  prix  pins  avantageux. 

-  Les  mcuies  rcglemens  enjoignent  encore  à  tout  né- 
gociant qui  tait  tranîporter  des  Grains  à  Paris,  de  les 
y  vendre  en  perfonne  ,  ou  par  des  gens  de  fa  famille, 
iknor,  par  des  fadeurs.  On  ignoroit  alors  que  le  labou- 
reur ne  peut  abandonner  les  travaux  de  fa 'culture  ,  ou 
le  négociant  le  foin  de  fon  commerce  ,  pour  fuivre  une 
partie  de  fes  marchandifes  ;  qu'ils  ne  peuvent  Tun  & 
Tautre  fe  déplacer  fans  frais,  &"  que  leurs  dépenfes  , 
devant  être  ierr;bourfécs  par  leur  commerce  ,  augmen- 
teroient  inutilement  le  prix  des  Grains. 

La  dél-enfe  faite  aux  voitiiriers,  pir  arrêt  de  1661^ 
de  vendre  des  Grains  d:ns  des  chemins,  ou  même  de 
délier  les  facs^  à  peine  de  conii:ca:ion,  eft  fans  objet 
à  regard  du  commerce  qui  ne  s'arrête  pas  dahs  fes 
deilinations  pour  fe  livrer  à  de  fen^.blables  détails.  Elle 
feroit  inhumaine  pour  ceux  de  nos  fujets  qui  pour- 
roient  éprouver  des  befoins  preflans.  Elle  e(î  encore 
incomm.oJe  &  rebutante  pour  le  négociant  qu'elle 
expofe  a  être  inquiété,  &  peut  être  iniuliement  puni , 
Ci  quelqu'accident  oblige  de  toucher  aux  facs  de  Grains 
qu'il  fait  conduire. 

Eiifin  ,  l'obligation  impofée  par  le  même  arrêt  de 
\66i  à  ceux  qui  font  le  commerce  des  Grains  pour 
Paris  ,  de  pafler  leurs  fadures  pavdevant  notaire ,  de 
les  repréfenter  aux  ofFicicrs  des  Grains,  de  les  faire 
cnregi lire r  fur  des  rep.iftres  publics,  eft  une  formalité 
contraire  à  tous  les  ufages,  à  lintérêt  du  commerce, 
qui  exige  fur-tout  la  bonne  foi ,  le  fecret  &  la  célérité 
des  expéditions  ;  &  cette  loi  n'a  d'autre  effet  que 
d'occafionner  des  frais  qui  augmentent  le  prix  des 
ventes. 
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permis  le  commerce   des  Grains  d'un  port  à  un 


C*eft  par  de  tels  rcglemens  qu'on  s'eli  flatté  autre- 
fois, &  prcfque  jufqu'à  nos  jours  ,  de  pourvoir  à  la 
fubfîrtAnce  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Les  négocians 
qui,  par  état  _,  font  les  agens  néceffaires  de  la  circula- 
tion,  qui  portent  infailliblement  l'abondance  partout 
où  ils  peuvent  trouver  liberté  ,  fureté  &  débit ,  ont 
été  traités  comme  des  ennemis  qu'il  falloit  vexer  dans 
leur  route,  &c  charger  de  chaînes  à  leur  arrivée.  Les 
blés  qu'ils  apportoient  dans  la  ville  ne  dévoient  pUi^; 
en  fortir  >  nuis  ils  ne  pouvoient  ni  les  conferver,  ni 
les  garantir  des  injures  de  l'air  S^  de  la  corruption. 
On  s'etforçoit  de  précipiter  Us  ventes  j  on  arrêcoit 
les  achats  :  le  marchand  devoit  vendre  les  Grains  en 
trois  jours  de  marchés  ,  ou  les  perdre  5  l'acheteur  iie 
pouvoit  s'en  pourvoir  que  lentement  &  en  petites 
parties  i  la  diminution  des  piix  faifoit  la  loi  au  négo- 
ciant ,  leur  augmentation  ne  pouvoit  lui  profiter  :  les 
marchands  de  Grains  ,  effrayés  par  les  rigueurs  de  la 
police,  étoient  eiicore  dévoués  à  la  haine  publique; 
ic  commerce  opprimé ,  diffamé  de  toute  part  ,  fuyoit 
la  ville  ;  un  arrondiiTement  de  yingt  lieues  de  diamètre 
fépar«it  entre  elles  &  notredite  ville  les  provinces 
les  plus  abondantes  j  &  cependant  toutes  précautions 
étoient  intero.iccs  dans  l'intérieur,  &  fur  les  abords  ; 
on  paroidoit  même  confpirer  contre  les  moifions  fu- 
tures,  en  exigeant  que  le  laboureur  quittât  fon  travail 
pour  fuivre  fes  Grains  &  les  vendre  par  lui-même. 

Cette  police  défaftreufe  a  produit  dans  les  temps 
anciens  ,  les  effets  qu'on  devoit  en  attendre  Des 
chertés  excellives  &  longues  ont  fuccédé  rapidement  à 
des  années  d'abondance  i  elles  fe  font  prolongées  fans 
difette  effective  j- elles  ont  confeillé  desremè'îes  violens 
te  dangereux  ,  qui  les  ont  perpétuées  i  parce  que  le 
comnerce  ,  anéanti  par  les  réglemens  ,  ne  pouvcic 
donner  aucun  fecours. 

Tels  font  les  effets  que  notre  ville  de  Paris  a  éprouvés 
dans  les  années  i6éo,  1661  y  i66z  ,  i66'y  ,  dans  les 
^innées  ic^^t  /  1^9'^,  i^5>4>  dans  les  années  1^9^  & 
1699  i  èn£n,  d:;ns   ranaée  17 o^^  ^  &  depuis  dans  ks 
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autre ,  que  dans  ceux  où  il  y  avok  (îcge  d'ami- 


années  1740  &  174I}  temps  fiinertes  où  le  prix  des 
Grains  étoit  modéré  dans  piufieurs  provinces  ^  &  ce- 
pendant exceflit'  à  Paris  ^  où  i'exccs  de  ce  prix  étoit 
déterminé,  non  par  leur  quantité  effeétive  ,  mais  par 
l'avidité  du  petit  nombre  de  marchands  auxquels  la 
vente  des  Grains  étoit  livrée  fous  un  régime  qui  ne 
perinetioii  ni  commerce,  ni  circulation,  ni  concur- 
rence. L'abandon  de  ces  régleinens  nuifibles  ,  fondé 
fur  les  'o:x  de  la  nec^flr.é  ,  a  pu  feul  rendre  moins 
incertain  rapprovifionnement  de  notre  bonne  ville  de 
Paris.  lis  menaçoient  fass  cclTe  de  difecte  8c  de  cherté. 
Il  étoit  inùirpenfable  de  tolérer  dts  relTources  contre 
les  obiUcles  qae  pouvoient  oppofer  les  glaces  ou  les 
inondations ,  d'avoir  des  magalins  dans  rarrondifTemenc 
de  dix  lieues,  &  mên)£  tians  l'intérieur,  de  fouffrir  que 
les  marchands  piident  prélerver  leurs  Grains  des  in- 
jures de  Tair,  qu'ils  eufient  le  temps  de  les  vendre, 
la  faculté  d'employer  des  fadeurs.  Ce  n'ei}  qu'à  Tinexé- 
cution  de  ces  loix  que  Paris  a  dû  fa  fubfiilance. 

Mais  Tinexécurion  de  telles  loix  ne  fuffit  pas  pour 
rafiurcr  le  commerce  que  leur  exiflence  menace  en- 
core. Il  n'-a  point  repris  fes  fondions  j  le  gouverne- 
ment ne  pouvant  y  mettre  fa  confiance  ,  s'efr  cra 
obligé  de  pourvoir  par  lui-même  à  rapprovifionnemenï 
de  la  capitale  ;  il  a  éprouvé  que  cette  précaution  , 
réputée  nécelTaire^  avoit  les  plus  grands  inconvéniens  ; 
que  le  commerce  qui  fe  faifoit  fous  fes  ordres  n'ad- 
mettoit  ni  1  étendue  ,  ni  la  célérité  ,  ni  l'économie  du 
commerce  ordinaire  ;  que  fes  agens  autorifés  portoient, 
dans  tous  les  marchés  où  ils  pâroifiToienr ,  l'alarme  de 
le  renchériffement  j  qu'ils  pouvoient  même  ^  par  la  na- 
ture de  leurs  fondions ,  commettre  piulîeurs  abus  3 
que  les  opérations  de  ce  genre  confommant  le  décou- 
ragement &  la  fuite  abfolue  du  comm.erce  ordinaire , 
furchargeoient  de  dépenfes  énormes  les  finances ,  & 
par  conféquent  nos  fujets  qui  en  fournilTcnt  les  fonds ^ 
&  qu'elles  ne  rempliffoient  pas  leur  objet. 

C'eil  fur-tout  dans  les  derniers  temps  que  ces  incon- 
véniens multipliés  fc  font  fait  fentir  plus  vivfrme'.t, 
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rauré  ,  8c  dans  quelques  aucres  des  généralités  d« 


La  déclaration  du  15  mai  17^3  fe'nbloit  préparer  la 
profpénté  de  Tagriculture  Sj  la  hicilité  ues  lubiiitances, 
en  ordonnant  que  la  circulation  des  Grains  lUi  ciuicre- 
ment  libre  par-tout  le  royaume  ;  mais  unj  mu  titude 
d'obitaclf.s  particuliers  &  loca:ix  trompoit  le  vœu 
général  delà  loi ^  &  embarrafloit  toutes  Us  communi- 
cations :  ils  n'étoienr  encore  ni  reconnus  ni  levés. 

L'édit  de  juillet  17^4  n'avoit  eu  qu^me  exécution 
momentanée  ,  lorfque  l'es  difpofitions  ont  été  ref- 
treintes.  Cette  légiflation,  encore  incomplècej  deman- 
lioit  de  nouveaux  foins  ;  &  cependant  des  récoltes 
toibies  ne  laiflbient  confidérer  qu'avec  timidité  tout 
projet  d'innovation  j  lorfque  l'arrêt  du  confeil  du  23 
décembre  1770,  ^  les  lettres-patentes  du  16  janvier 
Î771,  rappelant  le  régime-prohibitif  des  fiéçlcs  paf- 
fés  ;,  ont  refferré  les  chaînes  dont  le  commerce  des 
"Grains  commcnçoit  à  peine  à  fe  débarraifTer , '&  en 
ordonnant  cependant  la  libre  circulation ,  l'ont  fur- 
chargée  de  formalités  nombreufes  &  compliquées  qui 
la  rendoienc  impofTible. 

A  cette  époque  l'inégalité  des  réco'tes  a  cefie  d'être 
îa  mefuie  de  la  valeur  des  Grains  j  leur  vrai  prix  n'a 
exiRé  en  aucun  lieu.  On  l'a  vu  exceffif  en  quelques 
endroits  ,  modéré  &  même  bas  dans  des  beux  affez 
voifîns.  Le  blé  &  le  feigle  ont  manques  dans  nos 
ports  les  plus  fréquentés  parle  commerce,  &  n'ont 
pu  y  être  portés  des  autres  ports  où  régnoit  l'abon- 
dance _,  lorfqu'il  ne  s'y  eft  point  trouvé  de  (îége  d'ami- 
rauté. L'apparence  toujours  prochaine  de  quelques 
difettes  locales ,  a  furchargé  le  gouvernement  de  folli- 
citudes,  de  dépenfes  exceflives,  d'opérations  forcées, 
qui  ont  donné  aux  peuples  beaucoup  d'inquiétudes 
&  trop  peu  de  fecouvs  réels  j  &  dans  cet  efpace  de 
temps  j  où  plulieurs  récoltes  ont  été  affez  bonnes  ,  le 
prix  des  Grains  en  général  a  été  plus  haut  qu'on  ne 
l'a  vu  en  1775  ,  après  la  m^uvaife  récolte  de  1774- 

L'examen  de  ces  faits  ,  qui  fout  de  notoriété  publique, 
nous  a  convaincu  que  le  commerce  ,  affranchi  de 
toute  gêne  Sw  de  toute  crainte.,  peut  feul  fuffire  à  tous 
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les  befoins,  prévenir  les  inégalités  de  prix,  les  varia- 
tions fubices  &  etrravanres  qu'on  a  vu  trop  fouvent 
arriver  f;ins  canfes  réelies  ;  qu'il  poiirroit  feu!  ,  en  cas 
de  malheur,  fuppîéer  aiivuide  des  difettes  effediiives, 
aiixquelles  toutes  les  dcpenfes  du  gouvernement  ne 
pourroient  remédier. 

Déterminés  à  donner  dms  rcus  les  temps  à  nos 
peuples  des  preuves  de  notre  amour  ,  à  faire  les  facri- 
fices  que  leur  bonheur  Se  -la  facilité  des  fubfiftances 
pourront  exiger  de  nous  ,  nous  voulons  choifir  par 
préférence,  &  leur  faire  connoîrre  ceux  dont  rutilité 
ell  la  plus  certaine  &  la  plus  directe.  Nous  nous  pro- 
pofons  de  fixer  Tabon.lance  dans  leurs  murs,  en  révo- 
quant des  réglemens  qui  h  bannilfenr ,  en  affranchiiTant 
les  Grains  des  droits  qui  auy.mjenteni  le  prix  S:  troublent 
le  commerce  ,  en  le  délivrant  m.tme  des  fonclions 
incommodes  de  quelques  ofnces  créés  poivr  veiller  à 
rexécLition  de  ces  réglemens ,  6:  que  nous  avons  cm 
de  notre  C22.e({t  de  fupprimer,  avec  d'autres  du  même 
genre  ,  par  notre  édir  de  ce  m.oi^.. 

Nous  "nous  déterminons  à  exempter  de  tous  droits, 
&  à  faire  jouir  d'une  immunité  aûfolue,  les  blés, 
méreils,  feigles,  farines,  pois ,  fcves  ,  lentilles  &:  riz 
deftinés  à  la  confommation  du  peuple  de  netredite 
-ville  5  mais  en  exerçant  notre  bienfaifancc  par  l'extinc- 
tion adrueîle  de  ces  droits  ,  nous  n'oublierons  pas  qu*it 
cft  de  notre  juftice  de  pourvoir  aux  indemnités  qui 
pourront  être  dues  pour  raifon  des  fuppreflions  que 
nous  nous  propoTons  d'ordonner. 

Une  partie  des  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  Grains 
a  été  concédée  aux  prévôt  des  marchands  &  échevins 
de  notre  bonne  ville  de  Pa-is ,  pir  la  dtclaraiion  du 
Ty  novembre  i7<^î  ,  pour  l'établiiTement  de  la  halle 
neuve  &  d'une  garre.  Le  produit  eft  affedé  au  paie- 
ment des  charges  réelles,  à  Tacquittement  defquelîe^ 
il  fera  par  nous  pourvu  jufqt.'au  premier  janvier  1783  , 
temps  auquel  le  paiement  du  droit  de  halle  &  de  garre 
doit  ceffer,  aux  tenr.es  de  la  même  déclaration. 

Une  autre  partie  de  ces  mçmes  droits  étoit  attribuée 
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cette  denrée  étoit  d'ailleurs  alTujetti  à  des  forma- 


aux  offices  de  mefureurs  &  de  porteurs  de  Grains  , 
établis  fur  la  halle  &  fur  les  ports ,  par  l'ëdit  du  mois 
de  juin  Î730,  &  qui  font  compris  dans  la  fuppreflîon 
générale  ordonnée  par  notre  édit  de  ce  mois. 

L'ordre  à  établir  pour  effectuer  les  indemnités  aiTu- 
rées  à  ces  officiers  par  notredit  édit  ,  exige  que  nous 
léfervions ,  pour  être  perçue  à  notre  profit ,  une  partie 
des  droits  qui  avoient  été  attributs  à  ces  mêmes  offices, 
fur  l'avoine  ,  l'orge  ^  les  Grains  &:  grenailles  ,  autres 
néanmoins  que  les  blés  ,  méteils  ,  feigles  ,  farines  , 
pois,  fèves ^  lentilles  &  riz,  &  moins  utiles  à  la  fub- 
iiftance  de  noire  peuple  ,  que  les  efpèces  que  nous 
affranchiiTons  fpécialement. 

Nous  voulons  néanmoins  dirtinguer  Sr  éteindre  dès 
à  préfent  la  portion  de  ce  droit,  qui  ne  repréfcntoit 
que  les  falaires  des  porteurs  employés  au  fervicc  de 
la  halle.  Nous  ne  ferons  percevoir  que  la  portion 
attribuée  aux  officiers ,  comme  intérêt  de  leurs  finances. 
Nous  ne  douioiis  pas  que  le  commerce  ,  délivré  de 
toutes  les  gênes,  &  encouragé  p:\r  nos  loix  ,  ne  pour- 
voie à  tous  les  befoins  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 
Ainfi  l'abondance  conftante  &  le  juiie  prix  des  fubfif- 
tances  deviendront  la  fuite  &  l'effet  de  la  réforme; 
d'une  police  nuifible  ,  de  la  protection  que  nous  accor- 
dons au  commerce  ,  de  la  liberté  des  communications, 
enfin  de  l'immunité  abfolue  de  tous  les  droits  oui 
augmentoient  les  prix.;  &  le  bien  que  nous  aurons 
£iit  à  nos  fujets,  fera  la  récompenfe  la  plus  douce  des 
foins  que  nous  prenons  pour  eux.  A  ces  caufes  &  autres 
à  ce  nous  niouvant ,  de  notre  certaine  fcience  )  pleine 
puilLince  &  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
fc^.'  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
difons ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  5c  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Voulons  qu'il  foit  libre  à  toutes  perfonnes, 
de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  foient ,  de 
faire  apporter  Se  de  tenir  en  grenier  ou  en  magafin, 
tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  dans  l'arron- 
diflement  des  dix  lieues  &  ailleurs,  des  Grains  & 


GRAINS.  215 

licés  rîgoureufes  qui  pouvoient  détourner  les  par- 


les farines ,  ^^  de  les  vendre  en  tels  lieux  que  bon  leur 
femblera  ,  même  hors  des  bateaux  ou  de  la  halle. 

II.  Il  fera  pareillement  libre  à  toures  peflonnes^ 
même  aux  boulangers  de  notre  bonne  ville  de  Pans  , 
d'acheter  des  Grjins  &  farines  ,  à  telles  heures,  en 
telle  quantité  Se  en  tels  lieux  ,  tant  de  ladite  ville 
qu:;  d'ailleurs,  qu'ils  jugeront  à  propos. 

III.  Ceux  qui  auront  dis  Grains  ^:  farines,  foit  à 
la  h.ille  &  aux  portes  ,  foit  en  greniers  ou  magafîps , 
dans  ladite  ville  de  Paris  ,  ne  pourront  être  contraints 
de  les  vendre  dans  le  iroifiême  marché  ,  ni  dans  tout 
autre  délai. 

IV.  Pourront  au(Tî  ceux  qui  auront  des  Grains  à 
vendre  dans  notredire  ville  ,  augmenter  ainlî  que  di- 
minuer le  prix,  conformément  au  cours  du  commerce, 
fans  que  ,  fous  prétexte  de  l'ouverture  d'une  pi'e  ou 
d'un  bateau  ,  &:  du  commençant  de  h  vente  de  Tune 
ou^  de  l'autre  ,  ils  puilTent  être  contraints  à  la  con- 
tinuer au  même  prix. 

V  II  fera  pareillement  libre  à  tous  cqhx  qui  auront 
des  Grains  &  farines  dans  ladite  ville  de  Paris  ^  de 
les  vendre  en  perfonne ,  ou  par  des  commidionnaires 
ou  fadteurs. 

VI.  Ceux  qui  feront  le  commerce  des  Grains  dans 
notre  ville  de  Paris  ou  pour  elle  ,  ne  pourront ,  en 
aucun  cas,  être  contraints  à  rapporter  aucunes  décla- 
rations ,  lettres  de  voitures  ou  factures  pafiées  par- 
devant  notaires,  ni  à  les  faire  enregiilrcr  fur  aucuns 
regillrcs  publics. 

VIÏ.  Il  fera  libre  à  tontes  perfonnes  de  faire  ref- 
fortir  ,  tant  de  ladite  viilc  de  Paris  que  de  l'étendue 
des  dix  lieues,  les  Grains  Se  farines  qu'elles  y  aurorit 
fait  entrer  ou  qu'elles  y  auront  achetés  ,  fans  avoir 
befoin  ,  pour  rai  Ton  de  ce  ,  d'aucune  pernuflion. 

VIII..  Avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteigi-yons  Se  fi\p- 
primons  les  droits  fur  le  blé  ,  mcteil ,  feigle  ,  farines  , 
pois  ,  fèves  ,  'eniilles  >k  riz,  attribués  aux  olîices  de 
mefureurs  &  porteurs  de  Grains,  que  nous  avons  com- 
pris dans   la  fuppreifion  ordonnée  par  notre  édi:  da 
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ticuliers  de  fe  livrer  à  ce  commerce  ,  ôc  faire  relier 


préfent  mois  des  diliférens  offices  créés  fur  les  ports 
&  halies  ;  de  tous  îefqiiels  droits  impor:!'S  lur  le?  den- 
rées les  plus  néceffaires  ,  failbns  don  &  remife  aux 
habicûns  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  défendons 
à  toutes  perfonnes  de  faire,  fous  prétexte  d'iceux  , 
aucune  perception,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  notre  préfejite  déclaration  ,  àp^inc  d-econcuirion. 
IX.  Avons  pareillement  éteint  &  kipprimé,  éteignons 
&  fupprimons  le  droit  de  haîle  &  de  garre  fur  les 
biés ,  méteils  j  feigles,  farines,  pois ,  fèves ,  lentilles 
&  riz ,  enfembîe  les  huit  fous  pour  livre  fur  partie 
dudit  droit ,  &:  en  conféquence  des  difpolîtions  portées 
par  le  préfent  article  &  par  l'article  précédent  ,  lef- 
oits  Grains  &  farines  feront  libres  &:  exempts  de  tous 
dro'ts  quelconques  dans  notredite bonne  ville  de  Paris  : 
vouions  néanmoins  que  la  perception  defdits  droits 
de  haKe  8r  de  i?;arre  ,  fur  toutes  les  autres  denrées  & 
marchindifes  qui  y  font  fujettes ,  &:  qui  ne  font  point 
fpécialenient  affranchies  par  notre  préfente  déclaration, 
continue  d  être  faite  au  profit  du  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  notredite  bonne  ville  de  Paris,  juf- 
qu'au  premier  janvier  .1783  ,  que  ladite  perception  doit 
cefler  fuivant  les  lettres-patentes  duz$  novembre  1762. 
qui  l'ont  établie. 

X  Avons  réfervé  &  réfervons  pour  être,  ainfi  qu'il 
fera  ci- après  déclaré  ,  perçus  à  notre  profit ,  les  droits 
attribués  auxdits  offices  de  mefureurs  &"  de  porteurs 
de  Grains  ,  fur  l'avoine  ,  l'orge ,  les  Grains  &  gre- 
r»ail!es  ,  autres  néanmoins  que  les  blés  ,  méteils  , 
feiî:;ies ,  pois ,  fèves  ^  lentilles  8c  riz  :  voulons  que  la- 
dite perception  foit  faite  aux  barrières ,  par  les  com- 
mis &  prépofés  de  Tadindicataire  général  de  nos 
fermes  ,  lequel  fera  tenu  de  nous  en  compter,  con- 
formément aux  difpofiions  de  Téditdu  préfent  mois, 
portant  fupprsffion  des  communautés  d'officiers  aux^ 
q  uels  lefdirs  droits  avoienr  été  attribué-;. 

XI.  Ordonnons  que,  fur  les  droits  r.'fervés  &r  dé- 
fîgnés  au  précédent  article,  dirtin6i:ion  foit  faire  de  lâ 
portion  répondante  aux  f^I aires  du  travail  dont  ief- 


i 
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au  préjadice  des  propriétaires  ,  les  Grains  dans 
les  provinces  où  ils  feroient  furahondans  ,  tandis 
que  d'autres  provinces, qui  en  auroienr  des  befoins, 
en  feroient  privées  :  ces  confidéracions  ,  ôc  le  peu 
de  proportion  qu'il  y  avoir  entre  les  contraven- 
tions ôc  les  peines  prononcées  par  les  arrêts  ,  ont 
déterminé  le  roi  â  rendre  en  fon  confeil ,  le  12 
ocftobre  177S  ,  un  nouvel  arrêt  ,  fuivant  lequel  les 
Crains,  graines,  t,reiiailles,  farines  &c  légumes, 
peuvent  iortir  librement  par  mer  de  tous  les  ports 
du  royaume  ,  pour  rentrer  dans  un  autre  port  , 
foit  de  la  nicnie  province  ,  foit  d'une  autre  ,  en 
juftinant  de  la  deftination  &:  de  la  rentrée:  mais 
les  ncgocians  font  tenus  ,  outre  les  formalités 
ufitées  dans  les  lieux  où  il  y  a  fiége  d'amirauté, 
de  faire  ,  aa  bareau  des  fermes  établi  à  la  lorrie  , 
une  '  déclaration  de  la  quantité  des  Grains   qu'ils 


dirs  officiers  étoient  tenus  ,  rcl:itiv2tn:^nr  aux  GrrJns 
uir  la  halle  &  fur  les  ports  ,  &  qi'.e  du  jour  de  la 
pr.biication  de  notre  pvéiente  dcclaration,  la-u'repcrîicn 
ceffe  d'être  perçue  j  <k  fera  l'autre  portion  de  ces 
ir.éîp.es  droits  ,  que  nous  entendons  nous  réferver, 
perçue  fur  le  pied  &  conformcmenc  au  tarif  attaché 
i^iyjs,  le  contre  fcel  de  notre  prélente  décbration. 

XIÎ.  Sera  par  nous  pourvu  à  rindeninitc  due  audit 
prc'vor  des  mrTchands  &:  échevin.-»  de  ncfe  bonne  ville 
d:  Paris,  pour  raifon  de  Textinciion  ordonnée  par 
î  article  IX  ci-defliis  du  droit  de  halîe  &  de  g.ure  fur 
les  Grains  &  firines  énoncés  audit  article  j  &  ce  , 
fi'.r  les  fonds  qui  y  feront  psr  nous  deflinés. 

XIII.  Seront  au  furplus  nos  lettres-patentes  données 
fiir  le  commerce  des  Grains  le  1.9  novembre  1774  , 
f  x^'cutces  pour  notre  b^^nne  ville  de  Paris  ^j  pour  les 
d'.x  lieues  de  fon  arrondi ffemert  ;  céropecns  à  routes 
or'.lonnances ,  édits ,  déclarations,  lettres- patentes  , 
.-rrcts  &régîc:ïicns  à  ce  contraires.  Si  donnons  en  man- 
dement,  &c. 
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tranfportenr ,  &  d'y  prendre  un  acquit  a  cautioif 
indicarifc  de  la  c|uanrité  ôc  qualité  de  cette  denrée, 
ôc  du  lieu  pour  lequel  elle  efl:  deftinée. 

Lorfque  ces  Grains  viennent  d  rentrer  d^ns  le 
port ,  1  acquit  h  caution  doit  être  déchargé  dans 
la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  des  fermes. 

Si  le  mauvais  temps  ou  d'autres  raifons  obli- 
geoient  les  capitaines  à  relâcher  dans  d'autres  ports 
que  ceux  pour  lefquels  ils  auroient  été  deftinés  , 
l'acquit  à  caution  qu'ils  repréfenteroient  devroic 
être  pareillement  déchargé  dans  ces  autres  ports. 

Si  ,  lors  de  la  vérification  au  lieu  de  la  fortie 
ou  de  la  rentrée,  il  fe  trouve  fur  la  quantité  des 
Grams ,  farines  ou  légumes  ,  un  excédant  ou  un 
déficit  de  plus  d'un  dixième  ,  ceux  qui  ont  fait 
rranfporter  ces  denrées  font  tenus  d^ew  faire  rentrer 
dan^  le  royaume,  le.  quadruple  de  la  quantité 
qui  excède  A  la  fortie  ,  ou  qui  manque  à  la  ren- 
trée ,  fur  la  quantité  mentionnée  dans  l'acquit  à 
caution  ,  (*)  6c  cela  dans  le  délai  prefcrit  par 
l'intendant  ou  fon  fubdélégué ,  fous  peine  de  mille 
livres  d'amende. 

Ces  peines,  au  furplus,  ne  peuvent  pas  avoir 
lieu  contre  les  capitaines  qui  ont  été  forcés  par 
le  gros  temps  à  jeter  à  la  mer  leur  chargement 
en  tout  ou  en  partie  ,  &  qui  en  ont  fait  leur  dé- 
cla  ation  en  la  forme  ufitée ,  foit  au  lieu  du  dcbar» 
quement,  foit  dans  d'autres  amirautés  {**). 


(*)  La  punition  qui  avcic  lieu  précédemment  en 
pareil  cas ,  étoit  une  amende  de  5000  livres  &  la  ton- 
fifcation  des  denrées,  lorfqu'à  la  fortie  elles cxcédoient 
de  plus  d'un  dixième  la  déclaration,  fz  qu'au  lieu  de 
la  rentrée  il  fe  trouvoir  un  déficit  de  plus  du  vingtième. 

(=**)  L\arrêtda  14  février  J773  j  rendoit  les  capi- 
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L'arrêt  dont  nous  venons  de  rappeler  les  difpo- 
fitions  , a  attribué  aux  intendans  des  provinces,  la 
connoilTance  des  contraventions  relatives  au  cranf- 
port ,  par  mer ,  d;is  Grains  d'un  port  à  un  autre 
au  royaume  ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

Par  un  arrêt  du  confeil  ,  du  1 3  août  1775  »  ^^ 
avoit  été  ordonné  que  tous  ceux  qui  percevoient 
des  droits  fur  les  Grains  dans  les  marchés ,  feroienc 
tenus  de  produire  leurs  titres  devant  les  commif- 
faires  nommés  par  cet  arrêt ,  dans  le  délai  de  C\x 
mois  ,  fous  peine  de  fufpenfion  de  la  perce[  cion 
de  ces  droits.  Mais  plufieurs  feigneurs  ayant  repré- 
fenté  qu'il  ne  leur  étoit  pas  polîibîe  de  produire 
leurs  titres  dans  ce  court  efpace  de  temps  ,  :e 
délai  a  été  prorogé  d'abord  par  un  arrêt  du  8 
février  i-jj6  y  jufquau  13  fcvrier  1777,  (k  par 
un  autre  arrêt  du  10  du  même  mois  de  février 
Ï777  ,  jufqu'au  13  août  fuivant.  Depuis  cette 
époque  ,  aucun  propriétaire  de  droits  fut  les 
Grains  n'a  pu ,  à  peine  de  conculîion  ,  continuer 
de  les  percevoir  que  fur  la  repréfentation  du  cer- 
tificat du  greffier  de  la  ccmmilîjon  établie  à  ce 
fujet ,  duquel  certificat,  copie  collationnéc  a  dû 
être  dépofée  au  greffe  de  la  jurididion  ordinaire 
ou  de  police  du  lieu. 

Comme,  fuivant  l'arrêt  du  10  mai  I77<j,  Ii 
vérification  des  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les 
Grains,  doit  s'appliquer,  non-feulement  à  la  pro- 


téines refponfables  des  effets  du  mauvais  temps,  qui 
les  avoit  obligés  de  jeter  leur  chargement  à  la  mer: 
indépendamment  des  amendes  &  confifcations  ordon- 
nées y  ils  étoient  tenus  de  faire  verfer  dans  le  port 
pour  lequel  la  cargaifon  avoir  été  dertinée  ,  la  mêm.e 
quantité  de  Grains  venant  de  l'étranger ,  que  celle  qui 
étoit  mentionnée  dans  Tacquit  à  caution.' 
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prière  de  ces  droits ,  mais  encore  aux  ufages  qui 
règlent  h  forme  de  la  perception  en  chaque  lieu , 
les  propriétaires  de  ces  droits ,  en  envoyanf  aux 
commiiraires  du  confeil  leurs  titres  ,  ont  du  y 
joindre  des  déclarations  lignées  d'eux  <k  certifiées 
véritables ,  conformément  a  l'inftrudion  annexée  à 
cet  arrêt  (*), 


(*)    Ko/a  cette  injîruciion: 

Tous  les  propriétaires  de  droits  fur  les  Grains  étant 
tenus  ,  aux  termes  des  arrêts  du  confeil  des  1 5  aouc 
177c  c-  8  février  177^  ,  de  repréfencer  leur?  titres  par- 
devant  lescommifTaires  nommés  par  ces  arrêts,  doivent 
établir  par  les  titres  ,  ncn-leulcir.ent  leur  propriété  ^ 
mais  i'éiendue  S:  la  forme  de  p^erccption  de  ces  droits  ; 
objet  qui  forme  une  partie  intégrante  ,  Se  fouvent  une 
des  pÎHS  importantes  des  droits  mêmes.  Mais  comme 
il  arrive  fouvent  que  plufieurs  des  uOges  qui  font  fuivis 
dans  la  perception  de  ces  droits ,  font  établis  par  le 
fait  &  par  une  forte  de  tradition  ,  plus  que  par  des 
titres  exprès  ,  &  que  ces  ufages  peuvent  être  d'autant 
Cïoins  fou'enus  gj  titres  formels  ,  cu'iîs  auront  été 
lîKoins  crnteilés,  il  cÙ.  néceffaire  ,  poijr  que  les  fieurs 
ccmmifl'^Jres  aient  une  connoiiTance  pleine  ^c  diftincle 
de  tous  les  droits  qu'ils  ont  à  vérifier,  que  toutes  les 
règles  ainfi  établies  par  l'uf^p.e  dans  la  perception  des 
droits  fur  les  Grains  ,  leur  foient  aulîi  connues  que 
les  difpcfîtîons  précifes  des  titres  des  propriétaires. 
En  confécuence ,  tous  les  propriétaires  de  droits  fur 
Jes  Grains,  auront  à  joindre  à  la  repréfentarion  de 
leurs  titres,  une  déclaration,  d'eux  fîgnée  &  certifiée 
véritable  fur  les  points  ci-après  ,  dont  ils  rempliront  ^ 
chacun  en  droit  foi  ,  les  articles  qui  pourront  s'ap- 
pliquer à  chique 'partie  j  favoir  : 

Sur  quelle  nature  de  Grains,  graines,  grenailles  ou 
farines,  leur  droit  eft  p?rçu. 

Les  nom:^,  rapports  ,  continence  &  poids  en  froment 
des  mefures  qui  font  ufirées  fur  le  lieu  ,  &  qui  fervent 
à  la  perception  du  droit. 

Les  noms  de  toutes  les  paroiflfes  au  lieux  parcicu- 
liers  où  le  droit  efc  per^-u. 
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Ceux  qui  caafen:  du  dcgat  dans  les  terres  enfe- 
mencces  de  Grains ,  font  punilfables  d  amende  Sc 
tenus  de  dédommager  les  parties  interelFces.  Plu- 
sieurs ordonnances  de  police,  rendues  pour  Paris, 
ëc  particulièrement  celle  du  14  avril  1769,  (*) 


Le  taux  de  la  redevance  j  Ci  elle  q[\  perçue  en  nature 
ou  en  argent. 

Si  le  droit  eft  perça  à  l'entrée  du  marché ,  ou  même 
à  l'entrée  de  la  ville,  bourg  ou  village  ,  ou  lors  des 
ventes  feulement. 

S'il  tl\  dû  par  les  vendeurs  ou  par  les  acheteurs. 

S'il  t'a  perçu  en  cas  de  première  vente  feulement,  ou 
à  chaque  vente  &"  revente  des  mêmes  Grains. 

S'il  eR  perçu  fur  les  Grains  ,  graines ,  grenailles  ou 
farines  qui  fe  vendent  au  marché  feulement,  ou  fur 
ceux  mêmes  qui  fe  vendent  dans  les  maifons  ou  ailleurs^ 
hors  du  marché. 

S'il  eil  perçu  le  jour  feulement  de  la  femaine  que  fe 
tient  le  marché,  ouïes  autres  jours  de  la  femaine. 

Si,  outre  le  droit  im.pofé  fur  le  Grain  à  raifon  de 
la  vente  i  il  dà  encore  perçu  fur  le  même  Grain  un 
droit  pour  le  plaçîige  ou  étalage  fous  les  halles. 

Si  lorfque  le  Grain  eft  gardé  d'un  m:arché  à  Tautre, 
il  fe  perçoit  un  droit  de  refîeire  >  Se  dits  droits  font 
encore  perçus  de  nouveau  lorfque  le  Grain  ell:  rapporté 
à  un  fécond  marché. 

Si  quelques  perfonnes  privilégiées  ou  quelques  âcC- 
tinations  des  Grains,  jouifTent  de  Texemprion  du  droit, 
&  à  quelles  conditions. 

Si  Ja  franchife  des  perfonnes  privilégiées  a  effet, 
tant  farce  qu'elles  achètent  que  fur  ce  qu'elles  vendent. 

Si  la  perception  des  droits  levés  fur  les  Grains  ,  a 
pour  caufe  Tacquittement  de  quelque  charL,e  au  prcfîc 
du  public,  de  la  part  du  propriétaire  de  ces  droits  5 
&r  fi  lefdites  charges  font  exa(ftement  acquittées. 

Et  généralement  toutes  les  règles  &  les  ufages  qui 
font-  fuivis  relativement  à  la  perception  de  ces  droits. 

{*)    l^aici  cerce  ordonnance  : 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
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one^fixé  cette  amende  à  cinq  cents  livres ,  ôc  eu 


roi  _,  qu'il  reçoit  chaque  année  différentes  plaintes  de 
la  part  des  lîeurs  diretleurs  de  l'hopical-général,  àcs 
adminiibateurs  des  hôpitaux  de  THotel-Dieu  &:  des  In- 
curables,  des  principaux  habitans  des  fauxbourgs  de 
faint  Victor  ,  de  faint  Marcel  ,  de  faint  Jacques-du- 
Haut-Pas  ,  de  faint  Germain  des-Prés  ,  de  Vaugirard  , 
de  Mouffeaux  ,  de  Ciichy^  de  la  Chapelle  ,  de  la  Vil- 
lette  ,  d'Aubcrvilliers  j  de  Vincennes,  de  Saint  Mande 
&  autres  des  environs  de  Paris ,  contre  plufieurs  vaga- 
bonds  de  Tun  &  de  Tautre  fexcj  qui  Cdufent  un  très- 
grand  dégât  dans  les  terres  enfemencées,  tant  à  ren- 
trée defdits  fauxbourgs  qu'aux  environs  dudit  hôpital, 
fur  les  terres  des  hôpitaux  des  Incurables  &  de  l'Hôtel- 
Dieu  }  que  même  les  marchands  de  chevaux  y  font 
fouvent  des  courfes_,  &  après  avoir  coupé  les  Glés  en 
verd,  en  donnent  à  manger  à  leurs  chevaux  ^  &  les  y 
laiffent  pâturer  pendant  les  nuits  5  que  les  bergers  , 
garçons  bouchers  &  condu(5teurs  de  beftiaux  s'erTfont 
un  paflage ,  notamment  ceux  qui  nourriflent  des  chèvres 
&  bourriques  à  lait ,  &  que  les  vachères  ,  herbières 
&  glaneufes  n'y  apportent  pas  moins  de  dommage  } 
il  eftimoit  néceflaire  de  remédier  à  de  pareils  défordres, 
&  derenouvelier  les  défenfes  tant  de  fois  publiées  pour 
la  confervation  des  biens  de  la  terre  ^  &  notamment 
les  ordonnances  des  10  avril  1716  &  15  mai  1737. 

Nous,  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  procureur 
du  roi  ,  ordonnons  que  l'ordonnance  dudit  jour  10 
avril  171^,  &  autres  poftérieurement  rendues  j  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  confé- 
qucnce,  avons  fait  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes 
à  toutes  per  bnnes  de  l'un  &  d-e  l'autre  fexe  :,  de  paflec 
fur  les  terres  eniemencé^s  de  blés  &  de  Grains,  au 
bout  des  fauxbourgs  de  faint  Vidor,  de  faint  Marcel, 
de  l'Hôpital -Général  5  des  terres  des  hôpitaux  de 
THôtel-Dicu  ^6^  des  Incurables  ,  &  par-tout  ailleurs 
es  environs  de  cette  vi.lle,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  &  d'y  caufer  aucun  dégât  ;  aux  marchands 
de  chevaux,  courtiers,  m^réchiux  &  tous  autres  dy 
iiiïQ  des  courfes ,  couper  les  blés ,  fo:ns  ,  luzernes 
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©nt  déclaré  les  pères  ou   mères  ,   Se  les  maîcres 


&  autres  Grains  ,  Se  d'y  laifler  pâturer  leurs  chevaux  î 
aux  bergers  ,   bouchers ,   vachers  &  conducteurs  de 
belHaux  ,   de   les  y  faire  entrer ,  ni  Touttrir  qu'ils  y 
entrent.  Comme  aufifi  ordonnons,  quà  commencer  du 
premier  niAÏ  prochain  jufqu'après  la  récolte  ,  leldits 
nourrificurs  de  chèvres  &  de  bourriques  à  lait  ,  les 
cr. îduiront  par  leurs   longes  le  long  des  grands  che- 
mins. Faiibns  aufli  défcnfes  aux  herbièces  &  gianeufes 
d'encrer,  pallier  ni  vaguer  dans  les   champs  avant  le 
lever   du  (oleil,  &  d'y  relier  après  le  ibleil  couché  j 
le  tout  à  peine  de  500  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dom- 
mages &    intérêts    contre  chacun   des  contrevenans , 
dont  les  pères  &  mères,  maîtres  &  maitrefles  demcru- 
reront  civilement  rerponrabies  pour  leur  enfans  ,  ap- 
prentifs  ,    ferviteurs  éz  domeiliques  3   confifcation  de 
cheveiux  ,  bertiaux  ,  &  même  de  plus   grande  peine 
en  cas  de  récidive.  En:oignons  à  tous  huiffiers  ,  fer- 
gens ,  officiers  du   guet  Se  de  police,  aux  corps-de- 
gardes  des  barrières  des  cours  j  commandans  des  bri- 
gades du  lleur  prévôt  de  Tlile  ,  des  environs  de  cette 
ville  ,  nommément  au  lieur  Gerfans  de  la  Bernardière, 
commandant  la  brigade  du  Bourg-la-Reine,  &  au  ficur 
Gtiillotte  ,  aulTî  commandant  la  garde  du  marché  aux 
chevaux,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  préfente 
ordonnance  ,  &:  de  procéder  par  faifie  &  enlèvement 
defdits  chevav.x  &  belHaux  j  &  en  cas  de  rébellion  ou 
violeiîce  de  la  part  des  contrevenans  ,  m.ême  ceux  qui 
feront  pris  en  flagrant  délit ,  permis  de  les  emprifon- 
ner.  Et  fera  la  préfente  ordonnance  exécutée  nonobllanc 
oppofîtions  ou  appellations  quelconques  ,  lue,  publiée 
&  affichée   dans   tous  les  lieux   &  endroits  de  cette 
ville,   fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris,  &  par- tout 
ailleurs  où  befoin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 
Ce  fut  fait   &  donné  par  nous    Antoine- Raymond- 
Jean-Gualbert-GjbrieldeSartine,  chevalier,  confcillet 
d'état  ,  lieutenant-général  de  police  de  la  vi'.le,   pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris,  le  quatorze  avril  mil  fept 
cent  foixante-neuf. 

D£  SARTINE.  MOREAU. 

V I  M  o  N  T ,    Gr&ffier, 
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ou  maitrefTes ,  civilement  refponfcbles  pour  leurs 
enfans  ,  apprentis  ,  ferviceurs  ôc  donieiliqiies. 

Suivait  l'article  20  de  l'édic  du  mois  de  no- 
vembre i70(>,  la  nomination  des  gardes  ôc  vacÇ-  ~ 
fiers ,  pour  veiller  à  la  confervation  des  G^ain^  , 
appartient  aux  ofHciers  de  police.  C'efl:  fur  le 
rapport  de  ces  gardes  que  Ton  punit  ceux  qui  coii- 
tre viennent  aux  rcglemens  concernant  la  maticre 
dont  il  s'agir. 

Voyez  /es  loïx  citées  ,  &  les  articles  Messie'^  , 
Fruits  ,  Laboureur,  Exécuteur  de  la  haute- 
justice.  Vente  ,  Péage  5  (î^c. 

GRAÎRIE.  Beaucoup  d'auteurs  regardent  ce 
mot  comme  fynonyme  de  celui  gruerie  ,  avec  le- 
quel ils  le  confondent.  Il  y  a  cependant  une  diffé- 
rence entre  i^s  deux  ;  car  gruerie  iigniHe  le  droit 
que  le  roi  a  dans  le  produit  de  la  vente  d'un  bois 
fur  lequel  il  s'eil:  réfervé  la  jurididion,  avec  tous 
\qs  profits  qui  y  font  attachés  ,  au  lieu  que  la 
Grairie  con(ifte  dans  la  propriété  &  le  domaine 
d'une  partie  du  fonds  du  bois  \  tellement  qu'on 
peut  les  con'ndérer_,  en  quelque  forte,  comme 
étant  l'un  jus  ai  rem ,  &  l'autre  jus  in  re, 

Auflivoit-on,  daiis  les  nouvelles  &  dans  les 
anciennes  ordonnances,  que  cq^  deux  mots  font 
employés  dillinctemenr  ,  ce  qui  a  inonce  qu'ils 
n'ont  pas  une  fignificaticn  fynonyme. 

Quoique  le  droit  de  Grairie  foit  ,  ainlî  que 
nous  venons  de  l'obferver  ,  différent  de  celui 
de  gruerie,  cependant  l'un  6c  l'autre  lemblent  avoir 
la  même  caufe  confticutive ,  'qui  eft  la  permifîion 
que  nos  rois  accordèrent  autrefois  a  quelques-uns 
de  leurs  fujers  ,  de  laiiïer  croître  leurs  bois  en 
haute-futaie  ^  fous  la  réferve ,  non-feulement  du 

droit 
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droit  de  juridiction  5  mais  encore  d'une  Dorrioii 
dans  le  prix  de  la  vente  qui  en  feroit  faire,  ou 
d'une  portion  dans  le  fonds  de  ces  bois  ,  à  lacjue'le 
les  propriéiaires  renoncèrent  alors  au  profit  au  roi. 
JDans  le  droit  de  Grairie  ,  il  faut  confidérer  le 
roi  coniine  propriétaire  ,  par  indivis  ,  des  bois  qui 
y  font  afTujettis,  cc  qui,  à  cç  titre,  font  fournis 
à  la  juridi6lion  des  officiers  des  eaux  Se  forets  ;  en 
forte  que  les  co-propricraires  n'y  peuvent  difijofer 
d'aucun  arbre  ,  ni  y  taire  aucune  vente  ,  de  quel- 
que efpèce  que  ce  foit ,  fans  la  permiilion  du  roi. 
Ce  droit  eit  inaliénable  ,  parce  qu'il  fair  partie 
du  domaine  de  la  couronne  \  auili  etl:-il  défendu 
par  les  ordonnances  de  1 3 1  8  ,  article  0  ;  de  1484, 
article  1  o  ,  &  celles  d'août  15^1  ,  de  février  1 5  <3 4 , 
&  de  16 6 c)  ,  titre  23  ,  article  8,  de  le  donner, 
vendre  ,  ni  mcme  alTermer  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Il  refaire  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
le  droit  de  Grairie  fuppofe  néceirairement  l'indi" 
vifion  ,  car  fi  les  bois  qui  y  font  aiTujettis  eullenc 
été  partagés ,  le  roi  jouiroic  féparément  de  la  por- 
tion qui  lui  feroit  échue,  comme  les  propriétaires 
jouiroient  divifément  des  leurs  j  dans  ce  cas  ,  Is 
partage  auroit  anéanti  le  droit  de  Grairie  fur  la 
totalité  du  bois  ,  &  dès-lors,  les  propriétaires 
pourroient  difpofer  librement  des  arbres  de  leur 
portion  ,  en  fe  conformant  toutefois  aux  difpo- 
fitions  de  l'ordonnance  de  166 cj  ,  à  moins  cepen- 
dant que  ces  propriétaires  ne  fulTent  des  eens  de 
main-morte ,  qui  n'ont  pas  la  même  liberté  ,  ainii 
que  nous  l'avons  dit  fous  le  m.ot  Futc.ïc. 

Le  droit  de  Grairie  rend  donc   le  roi  co-pro- 
priétaire  d'un  bois.  Il  fembleroitj  dès -lors,    que 
les  autres  co-propriéraires  n'ont  Das ,  comme  dans 
Tome  XXVUL  '  P 
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le  droit  de  gruerie  _,  la  faculté  de  difpofer  du  mort- 
bois  5  ni  du  bois  mort  ,  parce  que  le  droit  de  pro- 
priété de  fa  majeilé  s'étend  fur  ces  deux  efpèces  de 
bois.  Cependant  les  anciennes  ordonnances,  &  celle 
de  i66^  5  leur  en  permettent  la  libre  difpofition. 

Le  roi  a  inconreftablement  le  droit  de  juftice 
fur  les  bois  foumis  à  la  Grairie ,  parce  qu'il  eft  le 
premier  &  le  plus  noble  des  co-propriétaires.  C'eft 
.pour  cette  raifon  que  (ts  officiers  y  ont  une  juri- 
didlion  direde,  &r  qu'ils  font  chargés  de  veillera 
ce  qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus  contraire 
a  {qs  intérêts. 

Ces  co-propriétaires  n'y  ont  pas  même  le  droit 
de  chalfe  que  le  roi  s'eft  expreflfément  réfervé ,  ainfi 
que  la  pailTon  &  la  glandée  \  à  moins  qu'à  l'égard 
de  ces  deux  derniers  droits ,  ils  n'en  aient  obtenu 
la  concelîion. 

Les  frais  faits  pour  la  confervation  à^s  bois  fujets 
au  droit  de  Grairie  ,  doivent  être  taxés  par  les 
grands-maîtres  ,  &  payés  fur  le  prix  de  la  pre- 
mière vente  ,  afin  que  la  charge  eu  foit  portée 
également  par  tous  les  propriétaires  qui  ont,  dans 
les  reftitutions  ,  dommages  &  intérêts ,  les  mêmes 
portions  qu'ils  ont  dans  le  prix  des  ventes.  C'eft 
la  difpofition  précife  de  l'article  22  du  titre  23  de 
l'ordonnance  de  \66c).  A  l'égard  des  am.endes  & 
cqnfifcations  provenantes  des  délits  commis  dans 
ces  bois ,  elles  appartiennent  en  entier  au  roi ,  pri- 
vativement  à  tous  autres. 

Si  l'on  permettoit  le  défrichement  de  quelque 
canton  de  bois  fujet  au  droit  de  Grairie  ,  le  roi 
conferveroit  fon  droit ,  &  auroit ,  dans  ce  terrcin 
défriché  ,  une  part  proportionnée  à  ce  qui  lui 
en  appartient; au  lieu  que  dans  le  droit  de  gruerie, 
qui  n'a  pour  objet  qu'une  portion  dans  le  prix  du 
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bois  vendu  ,  le  roi  fembleroit  y  avoir  renoncé  en 
permetrant  le  défrichement ,  puifque  le  bois  fiijec 
à  ce  droit  n'exifteroit  plus.  Cependant ,  comme  le 
droit  de  gruerie  eft  domanial ,  &  à  ce  titre  inalié- 
nable, il  faut  dire  que  le  roi  auroit,  par  rempla- 
cement fur  les  fruits  que  produiroit  le  tetrein 
défriché  ,  la  même  portion  qu'il  avoit  fur  le 
bois. 

Voyez  le  traité  de  la  fouveraineté  3  par  M.  le 
Bret  •  les  loix  foreJiVeres  ;  l'ordonnance  de  1 66 c)  * 
la  conférence  de  cette  ordonnance  ,  6cc.  Voyez  auili 
les  mots  Bois,  Futaie,  Grand -maître    des 

EAUX    ET   FORETS  ,  GrUERIE  ,     GrUYERS  ,     MaÎ- 

TRISE5   &c.   &c. 

{Article  de  M,   Henriquez  ,    avocat^  &c.) 

GRAND-BAILLI.  On  appelle  ainfi ,  dans  les 
provinces  de  Hainaut ,  de  Mandre  &  d'Artois, 
des  officiers  d'épée  qui  repréfentent  le  roi  dans 
certains  fiéges  de  juftice. 

§,  I.  Du  Grand-bailli  du  Hainaut. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  parlent  d'un 
Grand-bailli  qui  n'a  plus  aujourd'hui  d'auto- 
rité que  dans  la  partie  autrichienne  de  cette  pro*- 
vince.  L'article  premier  du  chapitre  do  le  qua- 
lifie d'officier  Jouverain  ^  revréf entant  ^  &  tenant  le 
lieu  du  prince  &  comte  de  Hainaut.  Cet  officier 
eft  à  la  tête  du  confeil  de  Mons  ,  &  c'eft  à  fa 
femonce  que  la  juftice  doit  y  être  adminiftrée  , 
lorfqu'il  s'y  trouve.  L'article  4  du  chapitre  premier 
y  eft  formel  :  j>  Et  fera  ,  porte-r-il  ,  notredit  con- 
»  feil  compofé  de  notre  Grand-bailli  de  Hainaut  , 
»  chef  &  femonceur  en  notre  nom ,  &:  de  douze 
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«  féodaux  c«j  ou  hommes  de  FieFs.  L'article  17 
du  même  chapitre  lui  lallTè  la  liberté  d'adirter 
aux  aiïèmhlées  du  confeil  ,  quand  il  jugera 
a  propos,  (S<:  par -là,  ce  texte  fait  voir  que  les 
confeiilers-hommes  de  lîef  de  cette  cour  peuvent 
juger  fans  femonce  ,  dans  l'abfence  de  cet  officier. 
Indépendamment  du  droit  de  préff^ance  ,  Ôc  de 
conjure  qu  a  le  Grand  -  bailli  dans  le  confeil  de 
Mons  5  le  chapitre  60  lui  attribue  encore  piuiieurs 
autres  droits  qu^il  exerce  -feul.  Tels  font  ceux  d'ac- 
corder aux  criminels  des  lettres  degrâce,*!^  aux  débi- 
teurs obérés,  des  lettres  de  répit  j  de  donner  Iqs  pa- 
réatis  néceiïnires  pour  exécuter,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  province  ,  les  jugemens  re:>dus  par  des 
tribunaux  étrangers  ;  de  donner  des  hommes  de 
fiefs  d  emprunt  aux  feigneurs  qui  n'ont  pas  affez 
d'officiers  pour  tenir  les  plaids  ou  paiîer  les  devoirs 
de  loi;  de  proroger  le  terme  prefcrit  pour  1^  relief" 
des  fiefs  tenus  du  roi  ;  de  permettre ,  aux  commu- 
nautés d'habitans,  la  levée  de  certains  impôts; 
d'accorder  fauve-garde  &  sûr  état  entre  perfonnes 
etùTît  en  débats  &  querelles  ;  de  reftituer  en  entier 
les  perfonnes  léfées  par  àQS  contrats  ou  autres 
âcles  ;  de  faire  les  réglemens  néceiralres  à  la  police 
du  pays  ;  d'établir  d^s  curateurs  aux  furieux  & 
aux  imbécilles  \  d'autorifer  \&s  éredtions  de  confré- 
ries ,  de  comm.unautés ,  ou  autres  étabiiiremens 
de  mains-mortes  ;  de  réformer  les  abus  que  com- 
mettent les  gens  de  loi  dans  la  répartition  des 
tailles  •,  de  faire  ouvrir  les  fermes  ,  pour  en  tirer 
les  ades  dont  les  parties  ont  befoin,  ou  pour  eu 
faire  dépofer  de  nouveaux  ;  de  connoître  de  toutes 
les  matières  d«  complainte  &  de  réintégrande,  &c. 
Le  chapitre  cité  explique  &  développe  rrès- 
clairenient  toutes  ces  attributions  :  Ja  feule  diffi- 
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culte  qu'il  nous  laiiTe  à  réfoudre-,  eft  de  favoic 
par  qurelles  doivent  erre  exercées  dans  le  Hainaut 
françois ,  depuis  que  ie  Grand-bailli  n'y  a  plus 
d'aucoritc. 

i".  On  reconnoît  unanimement  que  le  roi  feul 
peut  accorder  des  lettres  de  grâce  Ôc  de  répit  , 
établir  ces  impôts ,  autorif^r  les  établiiremens  de. 
mains- morte.^. 

2®.  On convientairez  que  le  parlement  de  Douai, 
dans  le  relTort  duquel  ie  trouve  le  Kainaut  fran- 
çois 5  peut  feul ,  en  cette  province ,  nommer  des 
hommes  de  fiefs  par  emprunt,  pour  adminiftrec 
la  juftice,  ou  recevoir  des  devoirs  de  loi  dans  1-es 
juridictions  où  il  en  manque. 

Il  n'y  a  guère  plus  de  difficulté  fur  la  m.atière 
des  fauve -gardes.  C'eil:  un  principe  confiant  au 
parlement  de  Douai ,  que  les  perfonnes  menacées 
fur  leurs  jours  ,  ou  inquiétées  dans  la  poilèifion 
de  leurs  biens  ,  peuvent  demander  direclement 
im  arrêt  de  fauve- garde,  fans  s'être  pourvu  aupa- 
ravant dans  un  fége  inférieur.  C'efl  ainfi  qu'un 
arrêt  du  13  février  iy6c)  a  mis,  fous  la  fauve- 
garde  de  la  communauté  de  Guénain,  tous  les 
plantis  faits  &:  à  faire  par  les  chanoineifes  de  Mau- 
beuge  ,  dans  l'étendue  de  leur  haute-juftice ,  avec 
leur  ferm.ier  ,  fa  tamiiie  ,  leurs  biens  &  leur 
métairie.  Nous  avons  cité  ,  à  l'article  Douai  , 
deux  autres  exemples  femblables. 

Il  eil  également  reconnu  que  le  droit  d'exécuter 
un  jugement  étranger  ,  dans  toute  l'étendue  de 
la  province ,  fans  permifilon  particulière  du  juge 
de  chaque  diftricl  ,  ne  peut  être  accordé  que  pai* 
un  paréatis ,  foit  du  grand  fceau  ,  foit  de  la  chan- 
cellerie du  parlement.  C'eil:  ce  qui  réfuke  de  i'ar- 
licle  5  d'un  arrêt  du  confeil5du  9  février  16S5. 

P  iij 
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3^.  Le  parlement  s'efl  prétendu  long -temps  en 
droit  de  connoître  en  première  inftance  de  toutes 
les  affaires  que  les  chartres  générales  attribuent 
au  confeil  de  Mons  &:  au  Grand-bailli  du  Hai- 
naut ,  privativement  à  tous  autres  juges  ;  &  en 
conféquence  ,  il  vouloir  exclure  les  iiéges  royaux 
de  la  connoilLance  de  routes  les  matières  men- 
tionnées dans  le  chapitre  60  ,  autres  que  celles 
dont  on  vient  de  parler.  Mais  ces  prétentions  ont 
été  profcrites  par  un  arrêt  rendu  contradidoirement 
au  confeil ,  le  1 8  juin  1703 ,  &  renouvelé  par  un 
autre  du  12  feptembre  1724  ,  enrégiftté  avec 
des  lettres  -  patentes  du  iS  du  même  mois. 
Ces  deux  arrêts  décident  implicitement  que  les 
juges  royaux  du  Hainaut  françois  doivent  con- 
noître, en  première  inftance  ,  des  caiifes  attri- 
buées par  les  chartres  générales ,  tant  au  Grande 
bailli,  qu'à  la  cour  fouveraine  de  Mons  ^  à  la 
charge  de  l'appel  au  parlement  de  Douai.  D'après 
cela  5  on  doit  tenir  pour  conftant  que  la  compé- 
tence de  ces  juges  embra(fe  toutes  les  matières 
dont  parle  le  chapitre  60  ,  à  l'exception  de  celles 
qui  font ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  réfervées 
par  leur  nature  à  la  puilTance  fouveraine  ,  ou  ^ 
Tautorité  d'une  cour  fupérieure. 

§.  IL  Des  Grands- baïliïs  de  Flandre. 

Le  titre  de  Grand  -  bailli  eft  commun  ,  en 
Flandre,  à  deux  fortes  d'officiers  \  à  ceux  qui 
reprcfentent  le  roi  dans  quelques  juftices  feigneu- 
riales  ou  municipales  ,  &  a  ceux  qui  tiennent  fa 
place  dans  les  juridiétions  royales  ordinaires. 

Les  feules  juridiélions  de  cette  dernière  efpèce 
qu'il  y  ait  a6luellement  dans  la  Flandre  françoife;^ 
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font  5  les  gouvernances  de  Lille  ôc  de  Douai  ,  ÔC 
le  bailliage  d'Ipres ,  transféré  à  Bailleul  depuis  le 
traité  d'Utrechc.  On  a  parlé  des  deux  premières 
à  l'article  Gouvernance,  ôc  l'on  y  a  vu  que  le 
nom  de  Grand-bailli  ne  convient  au  premier  offi- 
cier de  l'une  ni  de  l'autre  ,  parce  qu'elles  ont 
pour  chef  commun  le  gouverneur  de  la  province 
de  Lille  ,  à  qui  on  n'attribue  jamais ,  dans  les 
adtes  judiciaires  qui  s'expédient  en  fon  nom  , 
d'autre  qualité  que  celle  de  Gouverneur. 

Ainfi  le  bailliage  d'Ipres ,  féant  à  Bailleul ,  eft 
acluellement  la  feule  juridiction  royale  ordinaire 
de  la  Flandre  françoife  ,  dont  le  chef  porte  le  nom 
de  Grand-bailli.  C'eft  le  titre  que  lui  donne  l'édic 
du  mois  d'avril  1704  ,  portant  création  d'un  pré- 
(idial  en  ce  fiége. 

Suivant  l'article  4  d'un  édit  du  mois  de  janvier 
170 5,  cet  officier  doit  avoir  la  première  féance 
dans  les  deux  chambres  du  fiége ,  avec  voix  déli- 
bérative  { en  quoi  il  diffère  des  baillis  royaux  de 
l'intérieur  du  royaume) ,  &  double  part  aux  épices  , 
quand  il  affifte  au  jugement  des  procès  ,  fans 
néanmoins  qu'il  puiiïe  y  faire  les  fonélions  de 
femonceur. 

Le  même  article  veut  que  les  jugemens  du 
bailliage  foient  expédiés  fous  fon  nom  ,  ëc  que 
ceux  du  préfidial  foient  intitulés  ,  les  gens  tenant 
le  préjidial ,  &c. 

L'article  5  porte  que ,  dans  les  procédons  3c 
cérémonies  publiques,  le  Grand -bailli  marchera 
à  la  tète  du  corps  ,  au  milieu  des  deux  pré- 
fidens. 

L'article  1 1  ordonnoit  que  ,  lorfqu'il  feroît 
befoin  d'aifembler  les  chambres  pour  délibérer 
fur  les  affaires  du  roi  ou  de   la   compagnie ,  la 
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convocation  ne  poiirroit  être  faite  que  par  les  pre-^ 
iidens  ,  Se  en  leur  abfence,  par  le  lieutenant- 
général.  Le  Grand-bailii  croyant  (q^  droits  bleirés 
par  cette  difpofition ,  fe  pourvut  au  confeii  ,  & 
demanda  que ,  conformément  à  Tufage  obfervé 
dans  les  bailliages  de  Tournai  ,  de,  Lille  Se  d'Ar- 
tois 3  il  lui  fût  permis  de  convoquer  les  aflTemblées 
extraordinaires  du  prélidial ,  à  l'exclufion  des  pré- 
fîdens  Se  du  lieutenant-général  ;  ce  qui  lui  fut 
accordé  par  arrêt  du  21  avril  1705  :  mais  les 
préfîdens  y  ayant  formé  oppofition  ,  le  confeii , 
pour  mettre  fin  à  ces  conteftations  ,  rendit ,  de 
Ion  propre  mouvement,  ^111  arrêt  le  29  m^ai  1706", 
qui,  fans  avoir  égard  à  celui  du  21  avril  1705  , 
ordonne  que  l'article  1 1  de  l'édit  du  mois  de 
février  de  la  même  année  fera  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  qu'en  conféquence  ,  tou:es  les 
aiTemblées  de  la  compagnie  feront  convoquées 
par  les  préfidens  ;  que  le  Grand-bailli  pourra  y 
afliler,  &  qu'il  fera,  pour  cet  effet  ,  averti  de 
la  part  des  préfidens  \  Se  pour  compenfer  la  di- 
minution de  fes  droits  honorifiques  ,  par  l'aUg- 
iiientation  de  fes  droits  utiles ,  le  même  arrêt  lui 
permet  de  jouir  des  épices  qui  lui  ont  été  accor- 
dées par  redit  cité  ,  foit  qu'il  affifte  ou  n'aiîifle 
pas  au  jugement  à(^s  procès. 

L'article  3  du  même  édit  accorde  au  Grand- 
bailli  l'exemption  des  impofitions  d'oâiroi  de 
ville  5  Se  du  quart  des  droits  impofés  fur  les  loyers 
Ùqs  maifons  d'Ipres. 

L'édit  du  mois  de  mars  1^93  avoir  créé  le 
bailliage  d'Ipres  à  l'inflar  de  celui  de  Tournai ,  Se 
d<ds  gouvernances  de  Lille  Se  de  Douai ,  &  il 
avoir  accordé  aux  officiers  qui  devoien.t-le  com- 
pofer  5    tous   les  privilèges  Se   exemptions  dont 
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JoulfToient  ceux  de  ces  trois  derniers  fiéges  ;  &z 
comme  il  étoit  conftanr  que  ceux-ci  jouinfoieiic 
d'une  entière  exemption  des  droits  fur  les  boiilons, 
&c  même  des  tailles  &  vingrièir.es  ,  le  Grand- 
bailli  d'îpres  a  prétendu  jouir  du  même  privilège; 
.&  en  conféquence  ,  il  eft  intervenu  au  ccnieil 
un  arrêt  du  20  mars  T708  ,  qui  ordonne  ,  con- 
formément à  l'avis  de  M.  de  Bernières,  intendant 
de  la  Flandre  maritime ,  que  cet  officier  fera 
exempt  des  droits  des  quatre  membres  de  Flandre , 
pour  les  vins ,  bierres  &  autres  boilTons  de  fa 
confommation  ;  &  pour  l'indemnifer  des  tailles 
ëc  impofitions  réelles,  dont  peifonne  n'elt  exempt 
en  cette  province ,  lui  accorde  une  fomme  annuelle 
de  trois  cent  foixante- quinze  livres,  à  prendre 
fur  les  domaines  de  Flandre. 

Quant  aux  officiers  desjuiVices  feigneuriales  ou 
municipales  de  Flandre  _,  qui  portent  le  nom  de 
Grands-baillis  ,  il  faut,  pour  avoir  une  idée  exacte 
de  leurs  fonctions  ,  fe  rappeler  les  notions  éta- 
blies aux  mots  Conjure  ik  Gouvernance. 

On  fait  qu'en  Flandre  &  en  Artois  la  juftice 
fe  rend,  dans  toutes  les  juridiclions  féodales,  par 
les  vaifaux  ou  pairs  des  iiefs  ,  ôc  dans  les  juridic- 
tions municipales,  par  les  pairs  bourgeois.  C'eft 
à  ces  pairs  feuls  qu'appartient  la  connoiifance  &  le 
jugement  des  caufes  :  mais  leurs  fonctions  ne 
s'étendent  pas  au  delà  ;  ils  n'ont  pas  même  le 
pouvoir  de  s'alfembler  d'eux-mêmes  pour  juger, 
encore  moins  celui  de  faire  exécuter  leurs  [en- 
tentes.  Il  faut  donc  un  moiieur  pour  les  mettre  en 
action  ,  &  pour  imprimer  la  force  coactive  à  leurs 
jugemcns.  C'elt  ce  que  fait  le  repréfentanc  du  pro- 
priétaire de  la  juitice  :  lui  feul  eft  revêtu  de  la 
.puilTance  publique  pour  faire  rendre  la  juftice  aux 
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valfaiix  ou  aux  bourgeois  par  leurs  pairs  :  ceux-cî 
n'onr ,  fans  fon  intervention  ,  qu'un  pouvoir  habi- 
tuel ôc  fans  force  \  c'efl:  lui  qui  leur  communique, 
par  la  voie  de  la  conjure  ,  la  portion  d'autorité 
qui  leur  eft  néceifaire  pour  juger  leurs  égaux. 

Ce  repréfentant  du  propriétaire  de  la  juftice 
s'appelle  ,  en  certains  endroits,  prévôt;  en  d'au- 
tres, niayeur  ;  dans  quelques-uns,  bailli  y  ôc  dans 
quelques  autres  ,  Grand  -  bailli.  Cette  dernière 
dénomination  appartient  principalement  au  premier 
ofKcier  des  jullices  feigneuriales  du  roi ,  ou  des 
lièges  municipaux  des  villes  c]ui  ont  droit  de 
communes. 

Il  y  avoir  autrefois  un  Grand-bailli  dans  l'éche- 
vinage  de  Douai  ^  mais  les  échevins  en  ont  obtenu 
la  réunion  au  corps  de  ville,  &  par-là  ,  ils  fe  font 
mis  à  l'abri  des  moyens  que  l'on  auroit  pu  prendre 
pour  les  empêcher  de  juger  fans  conjure  préa- 
lable ;  ce  qu'ils  font  actuellement  fans  la  moindre 
concradiclion. 

-ïl  y  a  encore  des  Grands -baillis  dans  les  éche- 
vinages  de  Dunkerque  j  de  Gravelines ,  de  Eour- 
bourg  ,  de  la  Motte-aux-Bois,  de  Bergues-Saint- 
Winock  ,  de  Bailleul  ^  &  dans  la  cour  féodale 
de  Callel  -.ils  y  font  exercer ,  au  nojn  du  roi,  la 
haute,  moyenne  Sz  balîe-iulïice ,  fous  le  relfort 
refpeclif  du  confeil  provincial  ti'Artois ,  ôc  du 
bailliage  d'ïpres  ,  féant  à  Bailleul.  Leurs  fonctions 
ne  fe  bornent  pas  d  la  conjure  proprement  dite  , 
ils  ont  aufii  le  droit  de  requérir  &  de  conclure 
dans  la  plupart  des  caufes  qui  intéreffent  le  roi, 
ou  qui  conceriient  la  police  ,  <Sc  ils  y  ont  été  main* 
tenus  expreifément  par  un  arrêt  du  confeil  dix 
29  mars  1(^95  ,  portant  que  l'écablilTement  des 
procureurs  du  roi  _,  créés  par  un  édic  du  mois  da 
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mars  1(^94  ,  dans  les  corps  de  villes  ,  états  Se  châ- 
reilenies  des  pays  conquis  ,  ne  préjiidiciera  poinc 
ûux  fonciions  des  hall  ils  en  matière  criminelle  & 
de  police ,  dans  les  luux  ou  les  baillis  ont  droit 
de  faire  ces  fonciions. 

Les  offices  de  Grands-baillis  ne  furent  d'abord 
exercés  que  par  commilTion  \  dans  la  fuite  ,  le 
befoin  d'argent  força  les  fouverams  des  Pays-Bas 
à  les  enaarrer.  Mais  par  un  édit  du  mois  de  février 
1692.  ,  Louis  XIV  les  déclara  reunis  a  ion  do- 
maine 5  &  en  conféquence ,  il  en  ordonna  la  revente 
comme  d'un  bien  domanial  ordinaire. 

Quoique  ,  fuivant  cet  édit ,  les  Grands-baillis 
dont  nous  parlons  tiennent  leurs  proviiions  du 
roi  5  ils  ne  font  pas  pour  cela  officiers  royaux  , 
parce  qu'ils  n'exercent  pas  la  juridiclion  du-roi 
dans  àQs  fiéges  royaux.  C'eft  pour  cela  que  Kno- 
baerr ,  fur  la  coutume  de  G  and  ,  rubrique  i  , 
article  1  ,  dit ,  en  parlant  des  emplois  fubalternes, 
que  les  Grands-baillis  confèrent ,  en  vertu  du  pou- 
voir qui  leur  en  eft  donné  par  leurs  provifions  , 
cfficiarii  qui  conjlituuntur  à  fummo  ballivo  Caffel- 
lano  5  aut  Termondano  ,  aliifque  Jimilibus  j  licet 
ïp forum  autoritas  defcendat  m.ediatè  à  principe  j 
cfficiarii  tamen  regïi  non  funt.  L'auteur  ajoute 
qu'il  l'a  ainfi  réfolu  ,  en  \66G  ,  avec  deux  avocats 
célèbres ,  dont  l'un  étoit  M.  Ekeman  ,  depuis 
confeiller  au  parlement  de  Flandre. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  baillis  des  juf- 
tices  feigneuriales  du  roi  puilfent  prendre  indif- 
tinclement  la  qualité  de  Grand-bailli  :  elle  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  l'ont  par  rérection  de  leurs 
charges ,  par  une  conceflion  particulière  du  prince  , 
ou  par  une  polTeiïion  immémoriale.  En  1^98,  le 
bailli  du  bailliage  de  la  Salle  de  Lille  s'érant  attri- 
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bué  cette  dénomination,  les  officiers  de  h  gou- 
vernance de  la  même  vilie  s'en  plaignirent  au 
parlement  de  Flandre,  qui,  après  lui' avoir  or- 
donné ,  par  un  arrct  interlocnioiie  du  i8  mai  de 
cette  année,  de  jurtifîer  du  droit  qu'il  prétendoir 
avoir  à  cette  qualité ,  lui  fit  ,  par  arrêt  dénnitif 
du  51  odobre  1705  ,  les  défenfes  les  plus  pré- 
cifes  de  la  prendre  à  l'avenir.  Il  a  même  été  juac 
par  CQZ  arrêt,  que  la  fimple  énonciation  du  titre 
dont  il  s'agit ,  dans  un  édit  ou  déclaration  émanée 
du  trône ,  ne  fuffit  pas  pour  autorifer  un  officier 
à  fe  l'arroger  ;  car  le  bailli  de  Lille  avoir ,  en  fa 
faveur,  un  arrêt  du  confeil  du  17  mars  1(^93, 
revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées  le  8  juni 
fuivant ,  qui  ,  eu  réunifTant  fon  office  au  corps 
des  états  de  la  province  du  même  nom  ,  le  qua- 
lilioit  de  Grand-bailli 

§.  III.  Des  Grands-haUlis  d'Artois. 

Les  gouvernances  &  bailliages  d'Artois  font 
tout  à  la  ïoisjléges  royaux  fuh alternes  ^  parce  qu'ils 
font  juges  ordinaires,  fans  relTortir  nuement  au  par- 
lem^ent  de  Paris  &  cours  féodales  _,  parce  que 
les  officiers  qui  y  rendent  la  juftice  ,  ne  jugent 
qu'en  qualité  d'hommes  de  fiefs. 

Chacun  des  chefs  refpeclifs  de  ces  fiéges 
porte  le  titre  de  Grand  -  bailli.  Ils  réanilToienn 
anciennement  trois  pouvoirs  ,  qui  diftinguent  au- 
jourd'hui trois  officiers  différens  :  ils  avoient  la. 
même  autorité  &  les  mêmes  fondions  que  les 
gouverneurs  &  les  intendans  ,  de  forte  que  l'ad- 
miniflration  de  la  juftice  ,  la  police  militaire  & 
les   finances    faifoient  également  partie  de  leur 
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miniftère.  {*)  C'eft  aiiifî  que  ces  offices  ont 
fLibfifté  JLifqu^â  la  réunion  de  l'Arcois  à  la  cou- 
ronne ;  mais  ,  dès  ce  moment ,  l'adminiftracion 
des  hnances  fur  arcribaée  aux  intenda:;s  _,  &  en 
1^64,  ie  pouvoir  des  gouverneurs  fut  icitreinc 
aux  affaires  militaires  y  de  forte  que  ,  depuis  cette 
époque ,  les  Grands-bailiis  n'ont  plus  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  repréfentans  du  roi ,  dans  les  iiéges 
ou  la  jutiice  fe  rend  en  {^on  nom. 

Ce  qu'on  a  dit  plus  haut  des  Grands-baillis  des 
juridictions  feigneuriales  ou  municipales  de  Flandre, 


^  (*)  Dans  la  foule  des  preuves  que  l'on  peut  citer 
à  Tappui  de  cette  affertion,  on  remarque  des  provi- 
fions  du  iz  avril  163 z^  données  par  le  roi  d'Efpagne 
pour  la  charge  de  Grand-bailli  de  Lens.  ^^  Avons  icelui 
=3  Gilles  de  Liers....  couimis  ^  ordonné  &  établi ,  com- 
«  mettons  ,  ordonnons  &  érabiilTons  par  ces  préfentes 
M  en  Tétat  &  office  de  bailli  &  capitaine  de  nos  villes 
«  &  chatsaux  de  Lens   &  Hennin -Liétard_,  apparte- 

M  nances  &  dépendances en  donnant  audit  Gilles 

*3  de  Liers  plein  pouvoir  ,  autorité  Se  mandement 
3'  fpéciaidudit  état  de  bailli  &  capitaine  ^  dorénavant 
w  jouir  j  exercer  &  delfervir  ^  d'y  garder,  foutenir  & 
53  détendre  nos  droits  &  hauteurs ,  feigneurie  &  juf- 
«  tice  j  faire  adminiftrer  droits  _,  loi  _,  juftice  _,  à  tous 
•:>  cei.x  &  celles  qui  la  requerront  au  cas  qu'il  appar- 
"  tiendra  ;  vacuer  &  entendre  foigneufemen:  &  dili- 
"  gemment  à  la  garde  ,  tuition  ^  fureté  &  défenfe  de 
r>  ncfàites  villes  &  châteaux  de  Lens  &  Hennin- 
39  Lictard  ;  y  faire  pofer  bon  guet  &  foigneufe  garde 
io  de  jour  &  de  nuit  j  toutes  fie  quantes  fois  que 
33  bcfoin  ^era ,  &  que  le  cas  &  néceflité  le  requerra  ; 
33  &  audit  guet  &:  garde  contraindre  tous  ceux  & 
a-»  celles  qui  tenus  v  feront,  réeilem.ent  &  de  fait, 
3>  comme  on  eft  accoutumé  de  faire  en  cas  femblablesj 
59  &  duement  toutes  &  fingulières  les  chofes  que  bon 
~  Se  léal  bailli  Se  capitaine  fufdit  peut  &  doic 
33  faire  ^  &c.  « 
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relativement  a  la  conjure  qu'ils  exercent ,  reço'c 
ici  une  application  directe  &  entière.  On  a  vu  , 
au  §.  5  de  Tarticle  Gouvernance  ,  que  la  princi- 
pale fondlion  des  Grands-baillis  d'Artois  eft,  non 
pas  de  rendre  ,  mais  de  faire  rendre  la  juftice  à 
tous  les  jufticiablesdu  roi,  par  les  pairs  ou  hommes 
de  liefs  relevans  immédiatement  de  fa  majeîlé  , 
à  caufe  des  châteaux  où  iiégent  cqs  jurididions  , 
comme  les  pairs  de  France  rendent  la  juftice  au 
parlement  de  Paris,  à  caufe  des  fiefs  qu'ils  tiennent 
en  pairie  de  la  groffe  tour  du  louvre. 

il  fut  un  temps  où  les  Grands-baillis  d'Artois 
voulurent  fortir  des  bornes  qui  leur  étoienr  pref- 
crites,  &  juger  eux- menées  les  caufes  pour  la 
décilion  defquelles  ils  ne  doivent  que  conjurer  les 
hommes  de  iiefs.  Cet  abus  excita  les  réclamations 
des  peuples  de  l'Artois ,  ôc  ils  en  firent  un  des 
principaux  objets  des  repréfentations  qu'ils  adref- 
fèrent  au  fouverain,  relativement  à  l'adminidration 
de  la  juftice  5  à  leurs  droits  ôc  à  leurs  privilèges  j 
le  roi  eut  égard  a  leurs  plaintes  ,  &c  rendit ,  eu 
1 3 1 5  5  une  chartre  qu'il  adrelTa  aux  bailliages 
d'Amiens  ôc  d  Artois. 

L'article  i  de  cette  loi  porte,  entr'autres  chofes, 
que  là  où  un  noble  requerra  droit  ,  il  lui  doit 
être  fait  par  hs  hommes  de  la  châtellenie  où^  il 
fera  demeurant.  .    ^■ 

L'article  3  ordonne  que  route  perfonne  noble 
fera  jugée  par  \qs  hommes  de  la  châtellenie ,  fcs 
é.craux  j  tenans  du  fief  dans  lequel  il  réfi.dera  , 
fans  pouvoir  être  traduit  dans  une  autre  juridic- 
tion ,  ni  même  au  parlement  ,  fi  ce  n'eft  ea  cas 
d'appel  ou  de  déni  de  juftice. 

Par  l'article  17 ,  le  roi  déclare  que  fes  baillis  ôc 
autres  officiers  n  auront  point   de   voix  dans  les 
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jagemens  ,  mais  les  JaifTeront  faiie  aux  Iiommes 
de  hefs  ,  après  les  avoir  affeiviblés  ^<:  conjurés  , 
Se  c^uils  feront  tenus  de  donner  leurs  lettres  de 
jugemens  conformes  à  leurs  avis. 

Cette  loi  borne  très-clairement  les  baillis  aux 
fondions  de  femonceurs ,  ôc  con(tïwe  aux  hommes 
de  Rcfs  le  droit  de  juger  feuls  toutes  les  caufes. 
Elle  ne  fut  cependant  pas  exécutée,  dans  le  com- 
mencement ,  avec  toute  l'exaclitude  que  l'oa 
auroit  du  attendre  de  ces  officiers.  CcR:  ce  que 
prouve  un  arrêt  du  parlement  de  Pans  du  17 
mars  1381. 

Une  caufe  avoir  été  portée  devant  les  baillis 
&  honnm.es  de  hefs  du  bailliage  d'Arras  :  mais  , 
foit  que  le  bailli  l'eût  jngée  lui  même  ,  foie  qu'il 
n'eût  que  prononcé  la  fentence  ,  il  y  eu:  appel 
au  parlement.  Les  appelans  foutenoienc  que  , 
fuivant  les  mœurs  &  les  ufages  notoires  de  la 
province  d'Artois  ,  le  bailli  ou  (on  lieutenant  ne 
pou  voit  prononcer  aucun  jugement  en  l'abfence 
des  hommes  jugeans,  La  comteflTe  d'Artois  &  (on 
bailli  foutenoienc  ,  au  contraire  ,  que  ,  quand  la 
fentence  étoit  définitive  ,  le  bailli  avoir  coutume 
de  la  ^ïononci^T prctfennbus  hoîninibus  judicanûbus ; 
mais  que  ,  quand  il  s'agilToit  d'une  i^ni^ncQ  inter- 
locutoire 5  &  dans  une  caufe  de  peu  d'importance, 
le  bailli  pouvoit  &  devoit  la  prononcer  en ^  leur 
abfence.  Ils  ajoutoient  que  le  bailli  n'en  avoic 
ainfi  ufé  que  du  confentement  des  appelans. 

Le  parlement  ordonna  au  prévôt  de  Beau- 
quène  d'informer  des  faits  allégués  par  les  par- 
ties 5  &  fur  le  vu  de  l'enquête  &  de  leurs  moyens 
refpeclifs ,  il  confirma  la  fentence  ,  pr^r  arrèc  du 
J7  mars  1381. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  ne  s'agili^ir  , 
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dans  cette  caufe  ,  que  de  la  prononciation  du  ja- 
genient  des  hommes  de  hefs, faite  t-n  leur  abfence 
par  ie  bailli  :  c'eft  du  moins  ce  que  paroît  annoncer 
la  forme  de  la  fenrence  même  ,  rapportée- dnns  le 
vu  de  l'arrêt.  Mais  ,  foit  que  le  bailli  d'Arias  eue 
jugé  ,  foit  qu'il  eût  prononcé ,  en  l'abfence  des 
hommes  de  fiefs,  un  jugement  rendu  par  eux, 
ce  n'en  étoit  pas  moins  -un  abus  qui  avoir  déjà  ' 
été  profcrit  par  la  chartre  de  1 3 1 5 ,  cz  qui ,  malgré 
l'autorité  de  Farrêt  de  1 38  i  ,  ne  s'eft  pas  perpétué. 
Infenfiblement  les  loix  Ôc  les  ufages  ont  repris  lean 
force  j  les  baillis  fe  font  renfermés  dans  le ur*? 
fondions  de  conjureurs  ,  &  ils  ont  lailîc  juo-er  les 
hommes  de  iiefs.  C'eft  ce  que  coniirmenr  toutes 
les  fentences  échappées  aux  injures  du  temps  ;  âc 
c'eft  ce  qui  eft  mis  dans  le  plus  grand  jour  par 
les  placards  des  12  mars  1527  &  19  décembre 
1 546";  par  l'arrêt  du  coafeil  du  2  novembre  1700, 
&  par  la  lettre  de  A4,  le  chancelier  aux  officiers 
de  la  gouvernance  d'Arras  ,  du  9  novembre 
1759. 

Dans  tous  ces  réglemens  ,  les  Grands-baillis 
font  rcpréfentés  comme  les  mobiles  des  juridic- 
tions royales  de  l'Artois  ;  fans  eux,  elles  font  fans 
mouvement  &  fans  aétivité  ;  c'eft  à  leur  conjure 
que  les  jugemens  doivent  être  rendus  ;  c'eft  à 
eux  a  déiigner  ,  à  commettre  ,  a  nommer  tous 
ceux  qui  doivent  exercer  quelques  fondions  judi- 
ciaires y  c'eft  a  eux  à  veiller  â  toutes  les  inftruc- 
tions  civiles  ôc  criminelles  ;  ce  font  eux  qui  im- 
priment aux  jugemens  la  force  coadive  ,  par  le 
fcel  qu'ils  y  appofent  ;  en  un  mot,  c'eft  l'œil  du 
prince  qui  éclaire  ,  anime  &  vivifie  toutes  ces 
jurididions  ;  c'eft  le  gardien  de  la  juftice  qui  con- 
fère aux  juges  l'autorité  dont  ils  ont  befoin  j  c'eft 

le    ' 
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le  dépofitaire  de  la  puiirance  publique,  qui  la  tranf- 
mer  à  ceux  que  le  prince  a  trouvés  feuls  capables 
de  la  recevoir ,  mais  toujours  reftreinte  aux  acles 
qu'on  leur  permet  d'exercer.  Tel  ell  refpric  &  le 
réfultat  de  toutes  les  difpofitions  contenues  dans 
les    loix   cirées. 

L'article  2<j  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  2  no- 
vembre 1700  _,  veut  que  les  affemblées  extraor- 
dinaires des  officiers  des  bailli.*ges  ,  pour  céré- 
monies ou  autres  chofcs  ,  foient  convoquées  pan 
•les  Grands-baillis. 

L'article  17  ordonne,  en  conféquence  d'un  règle- 
ment du  19  août  1700,  que  5  dans  toutes  les 
procefîions  &  autres  cérémonies  publiques ,  les 
Grands-baillis  d'Arras  ,  Saint-Omer  ,  Aire  ,  Êé- 
^  thune  ,  Bapaume  ôc  Hefdin  ,  &  les  officiers  de 
ces  bailliages  auront  ran^  &  féance  immédiruemenc 
après  le  gouverneur  de  la  place ,  ou  en  fon  abfence, 
de  celui  feulement  qui  fe  trouvera  y  commander , 
Se  avant  tous  autres  y  comme  auffi  que  les  Grands- 
baillis  jouiront,  dans  les  églifes  paroiliiales,  des 
droits  honorifiques  ,  immédiatement  après  le  gou- 
verneur de  la  place  ,  ou  celui  feulen:ent  qui  y 
commandera  en  fon  abfence  ,  fans  néanmoins 
qu'ils  puilTent  prétendre  dans  ces  églifes  ,  de 
places  féparées  de  celles  deftinées  au  corps  dc^ 
bailliages. 

L'exécution  de  ce  dernier  article  occafionna 
entre  le  confeil  d'Artois  S:  le  Grand- bailli  d'Arras, 
un  procès  qui  fut  décidé  par  arrêt  du  confeil  d'état, 
du  8  novembre  1701.  En  voici  le  difj^ofitif:  a?  Sa 
»  majefté  étant  en  fon  conleil  ,  a  ordonné  ôc 
î>  ordonne  qu'aux  procédions  &  cérémonies  pu- 
3>  bliques  ,  &  en  toutes  autres  occafions  où  il 
3»  s'agira  de  rang  &c  de  féance  ,  les  officiers  du 
Tome  XXFIIL  Q 
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î>  coiifeil  provincial  d'Arrois ,  lorfqu'ils  feront  en 
w  corps,  précéderont  ledit  Grand-bailli  des  villes 
3'  &  gouvernance  d'Arras  ;  de  au  contraire,  quand 
3î  ils  ne  feront  point  en  corps ,  ledit  Grand-bailli 
«  les  précédera  tous  ,  de  particulier  a  particulier, 
3>  à  l'exception  du  feul  premier  prélident  dadit 
j5  coiifeil  ,  qui  aura  la  préféance  fur  lui  en  toutes 
»  forces  de  cas  «'. 

La  qualité  de  Crcjnci-kaiUi  des  ville  &  gouver- 
nance d'Arras  ,  attribuée  par  cet  arrêt  a  TofEcier 
dont  nous  parlons ,  fait  voir  qu'il  n'efi:  pas  feule- 
meîit  le  chef  de  la  jurididion  royale  d'Arras  , 
mais  encore  de  l'échevinage.  C'eil  en  effet  ce 
qu'érablilfent  les  titres  les  plus  anciens  ^  les  plus 
formels ,  tant  par  rapport  au  G  ranci- bailli  d'Arras, 
qu'à  ceux  des  autres  villes  de  l'Artois.  Tel  eft  , 
enrr'aurres,  un  édit  de  Philippe  II  ,  roi  d'Ef- 
pa^rne  5  donné  au  mois  de  mars  1^61  ,  concernant 
les  droits  refpedtifs  du  bailliage  &  de  l'échevinage 
d'Hefdin ,  ëc  porté  d'après  les  titres  ,  l'ufage  6c 
la  conftitution  des  autres  échevinages  de  l'Artois, 
ôc  fur  l'avis  du  confeil  de  cette  province  ;  l'article 
1  de  cette  loi  déclare  que  la  juftice  civile  ôc  cri- 
minelle fera  régie  de  adminiftrée  dans  l'échevi- 
nage d'Hefdin ,  comme  elle  l'eft  dans  les  autres 
fiéges  municipaux  du  comté  d'Artois  ,  tenant 
toujours  le  gouverneur.  â.e  ladite  ville  ou  fon  lieu- 
"tenan:  ^  le  Jîégt  ^  fuperintendance  &  autorhé  qu'il 
'convient  -pour  le  Jervice  du  roi  &  le  bien  de  ladi:e 
vll/e. 

'■  Les  Grands-baillis  d'Artois  font  conjureurs  nés 
des  juridiclions  municipales  dont  ils  f^nt  les  chef;. 
,On  voit ,  dans  un  ade  de  1 1 57  ,  la  conjure  exercée 
de  la  parc  àMfous-haiUl  de  la  gouvernance  d'Arra^s , 
a  ré'iard  des  échevins  dé  la  même  ville.  L'arti.lc 
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î^  d'un  concordat  palfé  encre  la  comteflTe  d'Artois 
&  le  corps-je-ville    d'Arras,  &   homoiogué  au 
parlement  de   Paris   le   28    juin    1379  ,    décide 
que     les     caufes     concernant    les     n^aifons    & 
héritages   fitués    dans   la    ville   ou   banlieue ,   ne 
peuvent  être  jugées  en  Téchevinage  qa  a  la  con- 
jure du  bailli  ou  de  Ton  lieutenant.  L'article    17 
ajoute  5  que  les  failles   &  exécutions  ne  peuvent 
fe  faire  par  les  fergens  des  éjhevnis  j  mais  que 
le  bailli  doit  les  faire  faire  par  Its  lieiis ,  6c  qu  en 
cas  d'oppofition   par   les  parties  failles  ,    droit  en 
fera  fait  par  les  échevins  ^  au  conjurement  du  bailli. 
Un  arrêt  du    confeii   privé  de  Bruxelles ,   du 
zo   décembre   15535  nous  fournit    une  nouvelle 
preuve    du    droit    qu'ont    les    Grands-baillis    de 
conjurer  les  échevins.  Le  Grand-bailli,  gouverneur 
d'Arras ,  repréfentoit  par  fa- requête  ^  qu'^  lui  feul 
oufon   lieutenant  _,    &  non   à   autre  ,   apparcenoi? 
de  rendre  plainte  de  tous  les  délits  qui  fe  com- 
mettoient   dans  la   ville  \  que    fur  fa  plainte  ,  les 
échevins  font    les  jugemens    à.    la    conjure   dudit 
gouverneur  ou  [on  lieutenant  _,  G'   non   autrement , 
&  partant  à  lui  _,  comme  principal  officier  conjureur  ^ 
compète   &   appartient  le  tiers    des   amendes   & 
contifcations  ,  &  non  aux  échevins.  Ceux-ci ,  par 
leurs  réponfes,  foutenoient  qu'ils  avoient  droit  de 
retenir  ce  tiers  ,  parce  que  les  placards  l'adjugent 
à  l'officier  qui  fait   F  éxecution    des    crimes  j  le 
Grand-bailli  répliqnoit,  que  les  échevins  avoienc 
feulement  le  pouvoir   de   rendre  Uurs  fntances  ^ 
fans  en  avoir  Vexécudûn  en  aucunes  matières ,  & 
qu'ainfi   ils  ne  pouvoient  s'appliquer    la  difpofi- 
tion  des  placards  qu'ils  citoienr.  L'arrêt   ordonne 
aux  échevins  de  reftituer  au  Grand-bailli  le  tiers 
des  amendes  &  contifcations  doTjt  ils  s'écoien: 


H4  GRAND-BAILLI. 

emparés ,  6c  leur  défend  de  le  troubler  à  lavenif 
dans   l'exercice  du   droit  qu'il  avoir  à  cet  égard. 

Cette  décilion  fut  confirmée  par  des  lettres- 
patentes  données  le  30  juin  15  (^4,  par  Margue- 
rite 5  cUichefîè  de  Parme  ,  gouvernante  des  pays- 
bas  ,  devant  laquelle  les  échevins  d'Arras  avoienc 
renouvelle  leurs  prétentions. 

Une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  1 1  odo- 
bre   1^75  5  rendue   entre    le    fieur  Bondart  de 
Conturelles  5    lieutenant  -  général  de  la  gouver- 
nance d'Arras  5  l'office  de  Grand-bailli  vacant ,  ôc 
les     mayeur   ôc    échevins    de   la    même   ville  , 
maintient  ôc  sarde  le  lieur  Bondart  dans  le  droit 
ôc  poirelîîon  de  fe  qualifier  de  lieutenant-général 
des   ville  ôc  gouvernance  d'Arras  ;  ordonne  qu'il 
aura  ,  en   cette  qualité  ,   entrée   en  la  chambre 
échevinale  de  la  ville  ,  toutes  les  fois  qu'il  voudra 
y  faire   des    propofitions  concernant   la    police  ; 
que  toutes  les  ordonnances   politiques  fe  feront 
en  fa  préfence  Ôc  à  fa  participation ,  fon  nom  mis , 
Jors  de  la  publication  qui  s'en  fera ,  devant  ceux 
dQ5  mayeur  ôc  échevins ,  ôc  qu'il  jouira  généra- 
lement   de    tous    les    droits    accordés   au    bailli 
d'Arras  ou  fon  lieutenant  par    le  concordat    de 
1379  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des   aéles.  Les 
échevins  appelètent  de   cette  fentence  au  parle- 
ment de  Paris  j  mais  cette  cour ,  par  arrêt  du  7 
avril  i6S^  ,  a  mis  l'appellation  au  néant,  a  or- 
donné que  la  fentence  fortiroit  effet ,  a  condamné 
les  échevins  à  l'amende  ,   ôc  faifant  droit  fur  Iqs 
nouvelles  demandes  que  ceir,:-ci  avoient  formées 
fur  l'appel ,  a  ordonné  que  les  procès  criminels 
qui  fe  préfenteroient  à  l'échevinage ,  feroient  inf- 
truits  à  la  requête  du  lieutenant-général,  Ôc  jugés 
fur  fes  conclufious  ôc  à.  i^  conjure  ^  fuivant  l'ar- 
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ticle  ^6  de  Iz  coutume  locale  d'Arras  ;  defenfe 
à  lui  de,  prendre  connoïjfance  directement  ni  indi-^ 
recieinent  des  -procès  civils  de  jurïdiciion  conten- 
tieufe. 

Cette  dernière  dlfpofîcion  pourroit  faire  croire 
que  l'arrêt  a  accordé  aux  échevins  le  droit  de 
juger  fans  conjure  dans  les  matières  civiles  ;  mais 
il  eft  plus  naturel  de  penfer  qu'il  a  feulement 
voulu  défendre  au  conjureur  oe  faire  les  fonclicns 
de  juge  ;  car  le  concordât  de  1 379  >  dont  la  {tn~ 
tence  du  confeil  d'Artois  ,  confirmée  par  cet  arrct , 
ordonnoit  l'exécution  pleine  &  entière  ,  porte 
expreifément ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  que 
les  échevins  ne  peuvent  juger  ,  mcme  en  mar:ère 
civile,  fans  la  conjure  du  bailli  ou  de  fon  lieu- 
tenant. 

•Un  autre  arrct  rendu  en  la  même  cour  le  27 
juillet  1740  ,  donne  acte  aux  mayeur  &  échevins 
d'Arras  d^s  offres  par  eux  faites  de  payer  annuel- 
lement au  fieur  Danvin  ,  lieutenant-général  de  la 
gouvernance  ,  145  livres  de  préfent  extraordinaire, 
à  compter  du  jour  qu'il  auroit  prêté  a  la  ville 
le  ferment  accoutume  _,  &  qu'il  fe  fcro'it  mis  en 
état  de  faire  les  fondrions  que  fes  pr-tdéceffeurs  y 
ont  faites  ,  fans  néanmoins  fe  départir  de  leurs 
droits ,  ni  reconnoître  qu'il  eût  aucun  titre  pour 
leur  demander  cette  fomme  ,  mais  uniquement 
pour  fe  conformer  à  f  ancien  ufage  ;  ce  failant, 
ayant  égard  aux  demandes  du  f  eur  Danvin ,  or- 
donne que  fes  lettres  de  provnion  (Se  fentence 
de  réception  en  l'office  de  lieutenant- général  aux 
bailliaî^e  &  ville  d'Arras ,  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &:  teneur  \  en  conféquence  le  m.ain- 
tient  ik  garde  dans  le  droit  &  poifellion  de  faire 
à  l'échevinage  les  fonélions  attachées  à  fon  orhce , 
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oc  de  recevoir  la  fomme  annuel  e  de  145  livres 
de  préfenr  extraordinaire  ,  qui  lui  a  été  offerte  par 
les  mayeur  &c  -chevins  ,  à  compter  feulement  du 
jour  qu'il  aura  prêté  le  ferment  accoutumé. 

11  a  éré  rendu  pour  les  autres  Grands-baillis 
d'Artois  ou  leurs  lieutenans ,  des  jugemens  ana- 
logues à  ceu\  qu'on  vient  cranaiyfer.  Une  fen- 
tence  du  confeil  d'Artois  du.  1^9  avril  \6'ào  ,  fait 
d;:xenfes  aux  échevins  de  Béthune  de  rendre  leurs 
fenten:es  &  jugemens  à  autre  conjure^  &  les  inù^ 
tuler  fous  autre  nom  que  du  Jieur  lieutenant^ 
général ,  à  peine  de  nallité ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

Une  ancre  fci^reiice  du  même  tribunal,  rendue 
le  20  mai  16S6,  ma:ntie:;r  le  lieutenant- général 
de  la  gouvernance  de  Bé.h.me  dans  le  droit  qu'il 
a  de  donner  des  commiîlions  d'attache  fur  tous 
les  actes  dépêchés  par  les  échevins  >  .&:  fait  défenfes 
à  ceux-ci  d^  prononcer  leurs  ji:=en-ens  autrement 
que  par  les  échevins  ^  &  à  la  conjure  dudït  lieu- 
tenant-général ^  >5  6:  de  donner  aucunes  commif- 
j>  fions  d'attache  &  permilîions  de  faire  aucunes 
vi  iignihcations  audit  Béthune  ,  à  peine  de  nullité  «. 

Le  4  juillet  de  la  même  année,  le  confeil  d'Artois 
a  rendu  ,  entre  le  lieutenant-général  du  bailliage 
dKefdin  &  les  échevins  de  la  même  ville  ,  une 
fentence  donc  voici  le  difpo(irif: 

3)"  Seront  à  l'avenir  toutes  les  alîemblées-  de 
s5  police  5  foit  pour  réception  de  bourgeois  ,  mé- 
jî  decins  ,  fages-femmes,  fer^ens  ,  maîtres  d'éco- 
J5  les  ,  quêteurs  &  autres  ;  foit  pour  faire  par 
s^  lefdirs  mayeur  &  échevins,  édits  ,  fcaturs  & 
»  ordonnances  pohtiques  ^  juftes  c:  raifonnables  , 
»  pour  l'utilité  de  ladite  ville  ,  le  mardi  de  cha- 
»  cune  femaine ,  deux  heures  de  relevée  ,  dans  la 
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»'  chambre  de  rhôiel-cle-vilie  ,    auxquelles   ledit 
ir  Jieur  Ihutenant- oénércl  ^  tenant  la  fupairdcn» 
5>  dance  &  autorité  qu'il  convient  pour  le  fcrvice 
55  du   roi   &   le  bien    de    ladite    ville  ,   conformé- 
3>  ment  aux    lettres    d'étabhjfeînent    d'icclle  ,  du 
»  mois   de    mars    1^61  ,  y  <^'JI{/l^ra  _,  Ji   Ion   lui 
^■i  fcmhle  y  &  prendra  fa  féduce  flans  un  fauteuil 
3>  au  haut  bout  de  la  table  feuL  Le  irsayeurprericlra 
»  fa  fcance  fiiu  les  bancs  à  la  tète  de  fon  corps , 
M  pour  délibérer  ,  tant  fur  les   réceptions  de  boui- 
5»  geois  ,   médecins,    iergens  ^c  au:res-,  lefqnels 
yi  prêteront   ferment   en  la  manière  accoutumée 
55  ès  mains  dudit  lieurenaiit-général ,   mayeur  il<, 
55  échevins  \  que  lefdiis   édits  6c  ordonnances  de 
î5  police  feront  lignés  par  le  iieiucnauL-général,  le 
35  premier  ,  fans  pouvoir  ocer  la  place  à  celui  qui 
55  doit  flâner  immédiatement  après,  lui ,  pour  c:re 
3>  publiés  fous  rintitularion  dudit  lieurenanr-géné- 
5>  rai  (Scdefdits^ mayeur  &, échevins,  aiiîh  quil  fe 
5î  fait  dans  la  ville  d'Arrasj  &:  au  cas  de  nécefîicé 
55  de    faire    quelques   aiTemblées    extraordinaires 
3>  pour   les    affaires  qui  ne    pourront  fouftrir  de 
3>  retardemint  ,     ledit   lieutenant  -  général    fera 
35  averti  5  par  un  fergent  de  ville  ,  de  fe  trouver 
3'  à  une    certaine  heure    en    ladite   chambre  ,  à 
35  laquelle    heure  ,  tant   en    ion  aofence  ,   qu'en 
35  préfence  5  fera  paGTiî  outre  ,  &  délibéré  fur  les 
35  réceptions,  (laLuts  Se  réglemens  de  police. à  faire 
35  par  lefdits  maveux  oc  éche^^ins ,  dctenfes  à  eux 
%'.  u'en  ufer   autrement  ,  à  peine  de    nuliité  ;  ^ 
35  pour  éviter  à  toutes  difncultés  fur  le   rang  & 
33  la   marche    aux    procellions   particulières    aux- 
33  quelles  leriir  lieutenant-général  ou  autre  officier 
»5  du  roi  afiifte  feul ,  permis  audit  maveur  ou  aux 
ï?  échevins  s'y  .trouvant,  de  marcher  à  fa  gauche, 
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33  dcFenfes  à  lui  de  les  y  troubler  ,  à  peine  de 
«  droit  «. 

Sur  la  fin  du  feizième  (îecle  ,  il  s*éleva  des 
difficultés  entre  le  Grand-bailli  d'Aire  Se  les 
échevins  de  la  même  ville.  Le  confeil  d'Artois 
fut  commis  pour  en  connoître  en  dernier  reiîort  ; 
le  jugement  qu'il  rendit  à  ce  fujet ,  le  24  no- 
vembre 1589,  porte,  entre  autres  chofes  ,  que  les 
ordonnances  de  police  feront  faites  par  le  bailli 
ou  fon  lieutenant,  c'eil:-à-dire,  a  la  conjure  de  l'un 
ou  de  l'autre  ,  Sz  que  le  bailli  ou  fon  lieutenant 
feront  nommés  avant  les  mayeur  Ôc  échevins. 
Ceux-ci  prétendoient  avoir  la  haute  ,  moyenne 
6c  baife-juftice  dans  la  ville  &  banlieue;  le  juge* 
ment  les  redreint  dans  les  limites  de  leur  pouvoir, 
en  ne  leur  accordant  que  /a  connoijjancc  &  judi- 
cature  de  tous  ccis  ,  tant  civils  _,  que  cr' mincis , 
c'eft-âdire  ,  qu'il  les  borne  à  la  qualité  d'hommes 
j-ugeans ,  ce  qui  emporte  la  néceiîité  de  l'inter- 
vention du  Grand-bailli ,  tant  pour  les  conjurer  , 
que  pour  faire  exécuter  leurs  jugemens. 

Du  principe  que  les  Grands-baillis  d'Artois 
exercent  dans  les  iiéges  municipaux  les  fondions 
de  repréfentans  du  roi  ,  propriétaire  de  la  juftice 
que  l'on  y  adminiftre ,  il  réfulte  que  c'eft  à  eux 
à  imprimer  la  force  coadive  aux  jugemens  émanés 
de  ces  lièges,  &  conféquemment  qu'eux  feuls 
ont  I-  droit  de  \^s  fceller. 

Un  règlement  fait  en  T423  par  les  commif- 
faircs  du  duc  de  bourgogne ,  touchant  l'exécution 
des  fentences  des  échevins  de  Béthune  ,  porte 
que  le  bailli  ou  îow  lieutenant  fceileront  tous  les 
juî^emens  rendus  à  leur  conjure,  &  o^t  far  aïnfi 
lef dites  lettres  feront  exécutoires. 

Le  cjroit  que  les  Grands -baillis  avoient  acquis 
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à  cet  égard  par  la  force  d'un  ufage  immémorial, 
faire  naturelle  de  leur  qualité  de  Temonceur  y 
leur  a  été  confervé  par  un  arrêt  du  confeil  du  17 
février  1^99  ,  qui  les  maintient  dans  ie  droit  Ôc 
ôc  poiïeflion  de  fceller  tous  les  jugemens  ,  fen- 
rences ,  adtes  Se  commillîons  qu'ils  fcelloient  avant 
redit  du  mois  de  novembre  16^6  ,  aux  mêmes 
droits  qu'ils  avoient  coutume  de  percevoir ,  avec 
l'augmentation  des  droits  du  fceau  attribués  par 
cet  édit  5  conformément  au  tarif  du  2  7  du  même 
mois  ,  en  payant  par  eux  une  certaine  finance 
pour  cette  augmentation. 

L'exécution  de  cet  arrêt  fut  renvoyée  au  com- 
miffaire  départi  dans  la  province  d'Artois  ;  &  ce 
fut  en  conféquence  de  cette  attribution  ,  que  M. 
Bignon  rendit,  le  4  avril  i6c)^  ,  fur  la  requête 
du  Grand-bailli  de  Béthune ,  une  ordonnance 
portant  que  cet  oiHcier  jouira  des  droits  dont  on 
vient  de  parler  ,  avec  défenfes  aux  lieutenant-gé- 
néral ,  maire  &:  échevins  de  la  même  ville  ,  de 
ie  troubler  ,  de  aux  parties ,  greffiers ,  procureurs  , 
huifliers  &  autres ,  de  délivrer  ,  employer  ,  ni 
mettre  à  exécution  aucunes  fentences  ,  jugemens, 
commiiîions  Se  actes ,  fans  les  avoir  fait  fceller , 
Se  payé  l'ancien  droit  Se  Taugmentation  ,  fous 
les  peines  portées  par  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre 1^9(^5  Se  les  arrêts  du  confeil  rendus  en 
conféquence. 

Le  droit  d'ouir  Se  de  clorre  les  comptes  des 
deniers  patrim.oniaux  Se  d'oclrci  de  villes,  a  tou- 
jours été  un  des  principaux  attributs  de  la  fupé- 
riorité  que  les  loix  Se  les  ufages  de  la  province 
d'Artois  donnent  aux  Grands  -  baillis  fur  les 
officiers  municipaux.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  mercredi  après  la  fête  de  Nocl  13C4 , 
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juge  défînirivemeni:  entre  la  comteiîè  d'Artois 
ôc  les  échevins  d'Arras  -  (es  jafticiab'es  de  alto  & 
hajjo  5  que  le  Grand  bailli  &:  les  hommes  de 
fiers  de  la  gouvernance  d'Arras  ont  la  jurididlion 
&  le  droit  de  corredion  fur  les  échevins  ,  & 
norammenr  pour  les  forcer  à  rendre  coiiipte  de 
leur  adminiA ration. 

L'édit  déjà  cité  de  PhiHppe  II ,  roi  d'Efpagne  , 
du  mois  de  mars  15(32,  ordonne  ,  articles  9  & 
10,  qu'il  en  fera  ufc  à  l'cgard  des  impofirions 
de  la  ville  d'Hefdin  ,  comme  fc  fait  en  autres 
yiltes  d'Artois  ,  &  que  les  échevins  prohteronr  , 
pendant  vingt  ans  ,  de  celles  qui  iièionz  levées 
dans  la  ville  d'Hefdin  ,  à  charge  par  eux  d'ea 
employer  le. produit  par  F  avis  &  ordonnance  du 
gouverneur  ,  &:  a  la  charge  qqxi  rendre  compte 
tous  \ts  ans  ,  ainfî  que  des  autres  revenus  de  la 
ville  5  pardevant  le  gouverneur  &  autres  ojjiciers 
du  bailliage  com.mis  à  ce. 

Une  fenrence  à\x  ccnfeil  d'Artois  ,  du  24 
novembre  1589  ,  ordonne  que  les  comptes  des 
deniers  communs  &  d'odroi  de  la  ville  d'Aire 
feront  rendus  ,  clos  &.  arrêtés  pardevant  le  bailli 
ou  fon  lieutenant  ,  en  préfence  à^s  oiHcieus  du 
bailliage.  La  même  chofe  eil  ordonnée  par  deux 
a.itrei  fentences  rendues  au  même  ti-iûunal ,  les 
Il  feptembre  &  21  décembre  1591,  par  vs.'^ 
ordonnance  de  Philippe  II  ,  du  11  décembre 
1593  ,  cs:  par  un  arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles , 
du    1 3   août    1595. 

Après  la  réunion  de  l'Artois  à  la  couronne  ,  la 
chambre  des  coir.ptcs  de  Paris  prétendit  que  les 
comptes  des  villes  de  cette  province  dévoient  êae 
rendus  pacdevant  elle  \  mais  elle  en  fut  déboutée  par 
deux  artêts  rendus  fuccefîivement  au  confeil  d'état  j 
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le  premier,  le  1 7  feptembre  i  ^1^4,' pour  la  ville  d' Ar- 
ras  j  le  fécond,  le  1 1  juillet  1 666,  pour  celle  d'Hef- 
din,  &:  il  iîu  ordonné  que  les  comptes  de  ces  deux 
villes  feroient  rendus  en  la  forn-e  ancienne  ôc 
ordinaire  5  &  tout  aïnfi  qu  il  fc  ■pratique  audit 
pays  fans  difficulté. 

Le  vu  du  dernier  de  ces  deux  arrêts  en  rappelle 
un  autre  fans  date ,  par  lequel  il  avoir  été  ordonné 
que  les  inrendans  pourioient  allifter  A  Tauditioii 
des  comptes  des  villes  avec  les  officiers  ordinaires 
du  roi.  Le  bureau  des  finances  de  Lille  ,  établi 
en  i<^9i  3  avec  pouvoir  d'ouir  &  clone  les  comptes 
des  villes  dont  les  intendans  n'étoienc  pas  audi-» 
teurs  5  ayant  prétendu  que  les  comptes  de  toutes 
les  villes  d'Artois  dévoient  être  rendus  devant 
lui,  il  intervint  au  confeil  un  arrêt  du  29  avril 
16^1  y  par  lequel  il  fut  ordonné  ,  que  les  villes 
d'Arras  ,  Saint-Omer ,  Eérhune  ,  Aire,  Kefdin  , 
Eapaume  ,  Lens  &  Saint-Pol  rendroient  leurs 
comptes  5  en  la  manihre  ordinaire  &  accoutumée  , 
pardevant  les  intendans ,  &  que  les  autres  villes 
de  l'Artois  feroient  tenues  de  rendre  les  leurs  au 
bureau  des  finances. 

Cet' arrêt  n'a  point  du  priver  !es  Grands-baillis 
de  leur  droit  à  l'audicion  des  comptes  ùqs  villes, 
qui  les  rendoient  auparavant  devant  eux  ,  puif- 
qu'il  porte  que  ces  comptes  feront  rendus  en, 
la  manière  ordinaire  &  accoutumée  ,  &  que  par 
confcquent  il  ne  fait  que  donner  aux  intendans 
le  droit  d'intervenir  avec  les  Grands-baillis  dans 
ces  fortes  d'opérations.  Auffi  trouvons-nous  un 
arrêt  du  confeil  ,  du  1 1  août  1713  j  par  lequel 
le  Grand- bailli  d'Aire  fut  maintenu  dans  fon 
droit,  quoique  l'avis  de  M.  Chauvelin  ,  intendant 
d'Artois ,  fjt  de    le  débouter  de  fa   demande , 
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"comme  contraire  à  ce  qui  s'étoit  pratiqué  de  tout 
temps.  Le  difpolicif  de  cet  arrêt  efl:  remarquable; 
il  donne  aûe  au  Grand-bailii  des  confentemens 
que  les  rnayeur  &  échevins  d'Aire,  &  les  officiers 
titulaires  du  bailliage  de  la  même  ville  avoient 
donnés  dans  le  cours  de  l'inftrudtion  ;  &  en  cou- 
féquence ,  il  »  ordonne  que  les  comptes  de  la  ville 
ï>î  d'Aire  ,  des  héritages  &  des^  baux  à  fermes  Se 
M  autres  5  feront  préientés  auxdirs  Grand-bailli, 
3>  lieutenant ,  avocat  &  procureur  de  fa  majefté, 
8i  par  Targentier  de  ladite  ville  ,  de  par  \qs  autres 
55  receveurs,  &  intitulés  de  leurs  noms,  enfemble 
35  de  ceux  des  mayeur  &  échevins  ;  comme  auiîî 
5>  que  le$  émoiumens  qui  ont  accoutumé  d'être 
s»  payés  à  l'occaiîon  àQS  comptes  ,  &  les  vins  àQS 
»  fermes  feront  partagés  par  égales  portions  entre 
»  lefdits  Grand-bailli,  lieutenant,  avocat  &  pro- 
55  cureiir  de  fa  majefté  ««* 

Le  vu  de  cet  arrêt  rappelle  trois  certificats 
donnés  les  23  &  24  juillet  1717,  &  20  jain 
1720,  par  les  Grands-baillis  de  Saint-Omer  ,  de 
Béthune  ^  d'Hefdin.  Le  premier  de  ces  officiers- 
attelle  qu'en  fa  qualité  de  Grand-bailli ,  il  reçoit 
chaque  année  80  livres  pour  (on  droit  d'audition 
^Qs  comptes  de  l'hotel-de-ville  de  Saint-Omer  : 
le  ÏQConà  ,  qu'en  la  même  qualité  ,  il  efl: 
Tun  des  auditeurs  des  comptes  des  biens  d'oélroi 
&  patrimoniaux  de  la  ville  de  Béthune  v  qu'il  efl: 
nommé  dans  la  préfentation  de  ces  comptes  ,  & 
qu'il  reçoit  des  émoiumens  comme  auditeur  : 
le  troifième  ,  qu'aux  comptes  qui  fe  rendent , 
tant  du  domaine  ,  que  des  o6trois  appartenans  à 
Ja  ville  d'Hefdin  ,  il  a  voix  délibérative  avec 
l'intendant  de  la  province ,  qu'il  les  figne  ,  &  a 
fa   part  dans   la    fomme   qui  fe    palTe  dans  ces 
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comptes  pour  les  vacations  des  auditeurs  ; 
qu'il  figue  aulîi  les  adjudications  des  fermes  ôc 
des  impôts  de  la  ville  ,  ôc  quil  les  adjuge  en 
l'abfence  de  l'intendant  ,  comme  fécond  com- 
mifTaire. 

Les  Grands-baillis  ont  fouvent  eu  des  difficultés 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  >  avec  les  autres 
officiers  titulaires  de  leurs  fiéges.  Les  lieutenans- 
généraux  fur-tout  n'ont  rien  négligé  dans  les 
derniers  temps  pour  les  réduire  à  des  droits  pure- 
ment honorifiques  ,  à  Tinftar  des  baillis  &  {éné- 
chaux  de  France.  On  a  vu  à  l'article  G  o  u  v  er n  ance, 
comment  s'y  eft  pris,  en  1774  ,  le  lieutenant- 
général  d'Arras ,  pour  obtenir  du  confeil  fupérieuc 
d'Artois  un  jugement  qui  fupprime  la  conjure,  6c 
ne  laille  au  Grand-bailli  aucune  fonclion  réelle 
à  la  Gouvernance  d'Arras.  Quelque  temps  aupa- 
ravant ,  tous  les  lieutenans-généraux  de  la  pro- 
vince s'étoient  unis  povir  exclure  les  Grands-baillis 
des  fonctions  que  les  anciens  titres  attribuent  à 
ces  officiers  dans  les  échevinages ,  Ôc  le  roi ,  par 
un  arrct  du  confeil  du  15  juillet  17^8,  a  réglé 
en  partie  leurs  droits  refpedifs  a  l'égard  de  ces 
jurididions  ,  mais  feulement  par  provifion  ,  ôc 
jufqu'à  ce  que  fa  majefté  _,  porte  l'article  1 8  ,  ait 
fait  connoître  fes  intentions  définitives  fur  les 
prétentions  refpedives  des  Grands-baillis  Ôc  des 
lieutenans-généraux ,  d'après  les  mémoires  qui 
lui  feront  préfentés  à  ce  fujet.  Cette  conteltatioii 
eft  encore  indécife. 

Il  n'y  a  pas  jufqu'à  la  qualification  des  lieute- 
nans-généraux ,  qui  n'ait  donné  matière  à  des 
procès.  Le  fieur  Werbier  du  Hamel  ,  Grand- 
bailli  des  ville  ôc  bailliage  d'Aire  ,  ayant  demandé 
im  règlement  fur  ce  poiiit ,  par  une  requête  pré- 
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fentée  au  confeil  \q  i6  mai  1719  ,  M.  Chauveliîi , 
intendant  d'Artois,  à  q\ii  les  parties  furent  ren- 
voyées pour  donner  fon  avis  fur  leurs  prétentions 
refpedtives  j  a  eftimé  que  les  lieutenans-généraux 
des  bailliages  Ôc  fénéchaulTées  de  la  province 
dévoient  fe  qualifier  iieutenans  des  baillis  &  féné- 
chaux  ^  ôc  en  conféquence  le  confeil  a  rendu ,  le 
1 1  août  1723 ,  un  arrct  qui ,  oug:e  les  difpofuions 
rapportées  ci-deiTus ,  »  ordonne  que  le  lieutenanr- 
3î  général  audit  bailliag;e  d'Aire  fera  tenu  de  fe 
55  qualifier  dans  les  jugemens  de  lieutenant  du 
55   Grand-hailli  <«. 

Tels  font  à  -  peu  -  près  tous  les  droits  ,  les 
fondions  ^  les  attributs  des  Grands -baillis  des 
gouvernances  &  bailliages  d'Artois  :  c'eft  dans  les 
titres  les  plus  précis  &  les  plus  refpectables  qu'eft 
puifé  le  compte  que  nous  en  avons  rendu  j  s'ils 
n'en  jouilTent  pas  pleinement  dans  quelques  villes 
de  cette  province  ,  c'eft  par  une  fuite  de  ces 
entreprifes  que  le  temps  facilite  ,  &  que  l'amour 
de  la  nouveauté  favorife.  Du  refte  la  plupart  de 
ces  entreprifes  forment  aduellement  la  matière 
de  pluiieurs  inftances  pendantes  au  confeil  ,  & 
dont  les  peuples  d'Artois  attendent  la  déeifion 
avec  la  plus  vive  impatience. 

Il  nous  refte  quelques  obfervations  à  faire  fur 
la  manière  de  pourvoir  aux  offices  des  Grands- 
baillis  d'Artois.  11  oaroît  qu'avant  la  réunion  de 
cette  province  a  la  couronne  ,  ces  ortices  s  exer- 
çoient  par  commillions  gratuites  du  fouverain  : 
Louis  XIV  a  trouvé  à  propos  de  les  aliéner  en 
1692  ,  &  depuis  ce  temps  ils  font  vénaux  <&: 
héréditaires. 

Il  fut  un  temps  où  la  réception  de  ces  offi- 
ciers dans  leurs  charges  n  avoit  point  de  fotme 
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fixe  Ôc  légale.  On  trouve  des  providons  d'un 
Grand-baiili  de  Lens  ,  du  ii  avril  1(^13  ,  por- 
tant qu'il  prèrera  ferment  entre  les  mains  des 
prc/îdens  ôc  confeillers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Lille  ,  Ôc  qu'il  fêta  mis  p.-r  eux  en  poiïèlîion 
de  Ton  état.  Une  autre  corn  million  ,  du  30  avril 
1(5^3  5  5  pour  la  charge  de  Grand- bailli  d'Hefdin  , 
ordonne  feulement  aux  ofliciers  du  bailliage  de 
cette  ville,  de  reconnoître  le  pourvu  pour  chef 
de  leur  juridiction,  de  lui  obéir  comme  tel ,  êc 
de  juger  à  fa  femonce  toutes  les  caufes  qui  fe 
préienteront  devant  eux ,  le  touz  fur  h  ferment 
que  Udït a  ci-devant  prêté  en  qualité  de  gou- 
verneur &  capitaine  de  Landrecies  en  Eaïnaut, 

\^QS  ptcvifions  accordées  le  \G  juillet  1(^87 
au  marquis  de  Courtebonne  ,  pour  la  même 
charge ,  ont  été  adreffées  au  confeil  d'Artois ,  pour, 
après  l'information  ordinaire  &  la  prédation  de 
ferment  requis  en  pareil  cas ,  le  mettre  en  polTeiîion 
de  fon  office.  Cetce  forme  a  toujours  été  obfervée 
depuis  cette  époque. 

Voye:{^  les  chartres  générales  du  Hainaut  ;  le 
recueil  des  édits  &  réglemens  rendus  pour  le  refjort 
du  parlement  de  Douui  ;  les  coutu-nes  de  Flandre 
traduites  parle  Grand ^  Knobaert  ad  jus  civile 
Gandenfium  j  rhijloire  des  anciens  parlement  de 
France  _,  ou  états  généraux  du  royaume  ,  par  le 
comte  de  Boulainvilliers  ^  pages  81  &  82  ;  V arrêt 
du  confeil _y  du  1  novembre  1700  ,  &  les  autres 
loix  citées  dans  cet  article.  Voyez  aullî  les  articles 
Gouvernance  ,  Bailli  ,  Echevins  ,  Conjure  , 
Hommes  de  fiefs  ,  Comptes  >  &c. 

{Cet  article  ejî  de  M,  MERLIN^  avocat  au 
parlement  de  Flandre)^ 
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GRAND  CONSEIL.  Tribunal  fupérieur  qui 
tienr  fes  féances  au  louvre  à  Paris  ,  èc  qui  con- 
noît  de  plufîeurs  matières  _,  tant  civiles  que  béné- 
£ciales  Ôc  criminelles. 

Ce  tribunal  eft  le  feul  de  fon  efpèce  dans  le 
royaume  :  il  n'a  point  de  territoire  particulier  ; 
mais  fa  jurididtion  s'étend  par  toute  la  France  t 
c'eft  pourquoi  fa  devife  eft  unlco^univerfus. 

Avant  rétabliffement  du  confeil  du  roi  ,  le 
Grand  confeil  connoilToit  principalement  à^^  af- 
faires d'état ,  du  domaine  &  des  finances  :  on  y 
portoit  peu  d'affaires  contentieufes  ,  il  ce  n'efl: 
celles  qui  font  de  nature  à  être  portées  au  confeil 
d-U  roi  ,  comme  les  calfations  ,  les  réglemens  de 
juges  5  (Sec.  Il  étoit  alors  proprement  le  confeil 
d'état  &  privé  du  roi. 

Tour  ce  qui  concernoit  la  guerre ,  la  marine  , 
Tamirauté  \  les  prifes  fur  mer  ,  les  prifonniers  , 
leur  rançon ,  les  lettres  d'abolition  pour  défedtion 
au  fervice  du  roi ,  ou  pour  rébellion  ,  &  la  réin- 
tégration des  coupables  dans  leurs  biens  &  hon- 
neurs par  la  grâce  du  Prince  \  ce  qui  avoir  rapport 
aux  tailles  ou  au  commerce  \  tout  cela  étoit  du 
refTort  du  Grand  confeil  :  la  raifon  en  eft  qu'il  y 
avoit  alors  peu  d'offices  particuliers  ,  &  notamment 
qu'il  n'y  en  avoit  point  pour  ces  fortes  d  affaires , 
qui  fe  tiaitoient  alors  fommairemenr. 

Dans  la  fuite5nos  rois  inftiruèrent  fucceffivem.ent; 
divers  officiers  de  la  couronne  &  autres,  à  cha- 
cun defquels  ils  attribuèrenr  la  diredion  de  cer- 
taines matières  ,  dont  le  Grand  confeil  avoit  cou- 
tume de  connoître  :  on  attribua  à  un  maréchal  de 
France  ,  &  au  connétable  ,  tout  ce  qui  a  rapport 
au  militaire  j  les  gens   à^%  comptes  ,   le    grand 

trérorier 
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tréforier  de  France  ,  &  le  grand-maître  des  eaux' 
&  forêts  ,  eurent  chacun  leur  département. 

Les  grands-baillis  qui  font  devenus  par  la  fuite 
des  officiers  ordinaires ,  étoienc  appelés  au  Grand 
confeil ,  &  y  prenoient  féance  ,  lorfqu'il  s'agilToic 
d'affaires  de  leur  refTort. 

La  coutume  où  Ton  étoit  de  traiter  au  Grand 
confeil  les  affaires  dont  la  connoifTance  fut  attri- 
buée à  ces  divers  officiers ,  donna  lieu  â  de  fré- 
quentes évocations  au  Grand  confeil. 

D'un  autre  côté  ,  le  bouleverfement  que  les 
guerres  des  Anglois  ,  fous  le  règne  de  Charles 
VI  5  avoir  occaiionné  dans  les  polTelTions  des 
particuliers  ,  donna  lieu  à  une  multitude  infinie 
de  demandes  qui  furent  toutes  portées  au  Grand 
confeil ,  ôc  y  refièrent  pour  la  plupart  indécifes 
pendant  tout  le  règne  de  Louis  XI ,  à  caufe  de 
ï'abfence  continuelle  des  maîtres  des  requêtes  ôc 
autres  officiers  du  confeil ,  qui  étoienc  occupés  aux 
ambalTâdes  &  autres  commiffions  importantes  du 
dedans  &  du  dehors  du  royaume. 

Toutes  ces  diftirentes  affaires  dont  le  Grand  con- 
feil étoit  furchargé  ,  donnèrent  lieu  aux  étais  alTem- 
blésà  Tours  en  1483  _,  à  l'avènement  de  Charles 
VIII  a  la  couronne  ,  de  demander  que  le  roi 
eût  auprès  de  lui  fon  Grand  confeil  de  juflice,  au-» 
quel  préfideroit  le  chancelier ,  affilié  d'un  certain 
nombre  de  notables  perfonnages  de  divers  états  & 
paySj  bien  renommés  &  experts  au  fait  de  lajufiice  ; 
que  ces  confeillers  prêteraient  ferment  ^  &  feraient 
raifonnablement  flïpendiés. 

Ce  fut  ce  qui  engagea  Charles  VIII ,  quel- 
que temps  après ,  à  établir  dans  ce  confeil  un  corps, 
cour  &  collège  d'officiers  en  titre  \  ce  qu'il  fit  par 
un  édit  du  2   août    145^7  ,  P^^  lequel  il  fut  or- 
Tome  XXVllL  R 


258  GRAND  CONSEIL. 

iâonné  que  le  chancelier  préfideroit  au  Grand 
confeil*,  qu'il  y  feioit  alîîfté  des  maîtres  des  re- 
quêtes ordinaires  de  l'hôtel  qui  y  préfideroienr  en 
fon  abfence ,  félon  leur  rang  d'ancienneté  ,  &  il 
fut  en  même  temps  créé  dix-fept  confeillers  or- 
dinaires,  tant  d'églife ,  que  laïques. 

Charles  VIII  étant  décédé  le  7  avril  1498, 
'Louis  XII  5  par  un  ëdit  du  15  juillet  fuivant, 
confirma  l'établi ifement  du  Grand  confeil ,  ôc  aug- 
menta le  nombre  des  confeillers  5  d'un  prélat  &  da 
deux  autres  confeillers  ,  ce  qui  compofoit  en  tout 
le  nombre  de  vingt  confeillers  ,  qu'il  diftribua  en 
deux  femeftres. 

Xe  Grand  confeil  ainfî  compofé  Se  réformé  par 
Louis  XII  j  continua  de  connoître  des  mêmes 
affaires  dont  il  avoir  connu  auparavant.  Son  occu- 
pation la  plus  connuLielle  étoit  celle  du  règlement 
des  cours  &  des  officiers  ;  il  connoilToit  auflfi  de 
tous  les  dons  8c  brevets  du  roi,  de  l'adminif- 
tration  de  fes  domaines ,  de  toutes  les  matières 
qui  étoient  fous  la  direction  des  grands  &  prin- 
cipaux officiers ,  Ôc  des  aflFaires ,  tant  de  juftice 
que  de  la  maifon  du  roi  ,  ôc  des  officiers  de  la 
fuite  de  la  cour  :  beaucoup  d'affaires  particulières 
y  étoient  auffi  introduites  ,  foit  par  le  renvoi  que 
le  roi  lui  faifoit  des  placets  qui  lui  étoient  pré- 
fentés ,  foit  du  confentement  des  parties. 

Depuis  ce  temps  ,  nos  rois  avoient  attribué  à  ce 
tribunal  la  connoilfance  excliifive  de  plufieurs  ma- 
tières prefque  tomes   relatives  à  fon  inftitution. 

Lors  de  la  fameufe  révolution  qui  bouleverfa 
la  magiftrarure  en  1771  ,  le  Grand  confeil  fut 
fupprimé  par  un  édit  du  mois  d'avril  de  cette  an- 
née ,  ôc  les  affaires  dont  la  connoilTance  lui  avoit 
été  attribuée  ,  furent  renvoyées  les  unes  au  confeil 
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feil  d'ctat  privé  du  roi ,  quelques  autres  aux  maî- 
tres des  requêtes  de  l'hôtel  ,  ôc  le  furplus  ,  au 
parlement  de  Paris. 

Le  calme  ayant  eiîfuite  fuccédé  a  l'orage  ,  le 
Grand  confeil  a  été  rétabli  par  un  édit  du  mois 
de  novembre  1774  {*)  ,  quia  été  enrégiftré  au 


('**)    Voici  cet  édit  : 

Louis ,  &:c.  Sàlut.  Des  circonitances  particulières 
ont  déterminé  le  roi  notre  très -honoré  feigneur  & 
àieul  à  fupprimer  le  Grand  confeil  j  elles  ne  fubfiftenfi 
plus  ,  &  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers 
à  rétablir  cet  ancien  corps  de  magilhature  ,  qu'il  a 
rendu  à  Tétat ,  &  peut  lui  rendre  encore  des  fer- 
vices  importans.  D'ailleurs  rattachement  &  le  zèle 
connu  des  ofEciers  qui  ont  rempli  les  charges  du  'Grand 
confeil,  n-e  laiflent  aucun  doute  fur  les  avantages  qui 
réfulteront  de  l'exercice  de  leurs  nouvelles  fonctions. 
K  ces  caufes  y  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ^  de  l'avis 
de  notre  confeil ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiflance  &  autorité  royaie_>  neus  avons ,  par  notre 
prcfent  édit,  perpétuel  &:  irrévocable ,  dit,  Ihtué  de 
«rdonné  ,  dilbns ,  ftatuons  &  ordonnons ,  vouions  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Nous  avons  rétabli  Zz  rétablirons  notre 
Grand  confeil  j  fupprimé  par  l'édic  du  mois  d'avril  mil 
fept  cent  foixante-onze. 

îl.  Notrcdit  Grand  confeil  fera  compofé  d'un  pré- 
fîdcnt ,  de  8  autres  préfidens ,  &  58  confeillers^  z 
avocats-gcnérauxjun  pr©cureur-général,8  fubilituts  dudif 
procureur-général  ,  &  un  greffier  en  chef:  avons  créé 
&  érigé ,  créons  &  érigeons  lefdits  offices  en  titres 
d'offices  formés  :  voulons  que  ceux  qui  en  feront  pour- 
vus en  jouiûfent  aux  gages  qui  leur  feront  par  nous 
attributs  ,  &  aux  mêmes  honneurs ,  rangs  ,  privilèges 
tz  prérogatives  dont  ont  joui  ou  dû  jouir  les  pourvus 
de  fembiables  offices  avant  la  fuppreffion  d'iceux. 

in.  D;:^firant  donner  à  ceux  qui  ont  tenu  notre 
parlement  depuis  l'édit  du  mois  d'avril  mil  fept  ceTît 
fûixante  onze  ,  Scdont  nous  avons  fupprimé  Jes  offices 
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parlement,  le  roi  y  tenant  fon  lit  de  juftice ,  le 
11   de  ce  mois. 


par  t'dit  du  préfent  mois  ,  des  témoignages  de  la  fatis- 
fadlion  que  nous  avons  de  leurs  ferviccs  ;  nous  les 
avons  nommés  &  nommons  pour  remplir  lefdits  offices, 
félon  l'état  attaché  fous  le  contre-fc^el  de  notre  pré- 
fent édit^  &ce  en  vertu  de  leurs  anciennes  proviiions, 
&  fans  éu'il  en  foit  befoin  d'autres  ^  même  fans  être 
tenus  de  prêter  nouveau  ferment. 

IV.  Voulons  &  entendons  que  ,  vacation  arrivant 
par  mort ,  démiflion  ou  autrement ,  d'aucuns  d^fdits 
offices  de  confeiUers^  il  n'y  foit  pourvu  que  lorfque 
le  nombre  defdits  offices  fera  réduit  à  cinquante-quatre. 
Le  furplus  defdits  offices  feront  &  demeureront  fup- 
primés  audit  cas  _,  comme  dès  à  préfent  nous  les 
éteignons  &  fupprimons. 

V.  La  finance  des  offices  de  préfidens  ,  avocats  & 
procureurs-généraux,  fublHtuts  &  greffier  en  chef, 
fera  réglée  par  un  état  arrêté  en  notre  confeil.  Dé- 
clarons ,  dès  à  préfent  ^  en  faire  don  aux  officiers 
pourvus  defdits  offices  :,  en  vertu  de  l'article  ci-delfus. 

VL  La  finance  des  offi'ces  de  conftillers  ne  fera 
réglée,  que  lorfque  la  rédudlion  ci-deffus  ordonnée  fera 
effedluée  ,  auquel  cas  nous  nous  propofons  de  faire 
pareillement  don  de  ladite  finance  à  ceux  qui  feront 
alors  pourvus  defdits  cinquante-quatre  offices. 

VII.  Ceux  qui  remplifloient  les  places  de  confeillers 
d'honneur  en  notredit  Grand  confeil ,  lors  de  la  publi- 
cation de  l'édit  du  mois  d'avril  1771,  les  rempliront 
â  l'avenir  comme  par  le  pafTé  ',  nous  réfervant  d'y 
accorder  l'entrée  en  féance,  en  qualité  de  confcillers 
d'honneur  ,  à  aucuns  prélats  ou  anciens  magiftrats,  tels 
que  nous  voudrons  les  choifir  au  nombre  de  fix ,  y 
compris  ceux  qui  jouifiToient  ci  devant  de  ces  honneurs. 

VIII.  Nous  avors  rétabli  &  rétabliffons  par  notre 
préfent  édit,  les  offices  de  premier  huiffier,  de  quatre 
nos  confeillers  notaires  8^  fecrétaires,  des  deux  prin- 
cipaux commis  du  greffe  ^  du  greffier  garde-facs  &:  des 
dépôts  ,  de  celui  des  préfentations  &  affirmations  , 
des  payeurs  &  contrôleurs  des  gages  3  &  des  vingt 
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Cet  édic  a  pareillement  été  enregiftré  au  Grand 


huifliers  de  notre  Grand  confeil  ,  fuppiimés  par  ledit 
ëdit  du  mois  d'avril  1771  :  ordçKinons  que  ceux  qui 
etoient  pourvus  defdits  oiTiccs,  lors  de  la  publication 
dudit  édit  ,  en  reprendront  les  tondions.  Seront  néan- 
moins tenus  lefdits  officiers  qui  fe  trouveroient  aujour- 
d'hui revêtus  d'offices  ou  état  incompatibles ,  ou  qui 
ont  reçu  ,  en  tout  ou  en  partie  à  notre  tréfor  royal , 
le  montant  de  leurs  finances  ,  s'ils  veulent  continuer 
leurs  fon(5tions  en  notredit  Grand  confeil ,  de  donner 
dans  quinzaine  la  ^emifl'ion  de  leurs  états  ou  offices 
incompatibles  ,  &  de  rétablir  dans  le  même  délai  ^  en 
notre  tréfor  royal ,  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  le  rem- 
bourfement  de  leurs  finances ,  au  moyen  de  quoi  les 
titres  de  propriété  &  les  provifions  de  leurs  oôices 
leur  feront  rendus. 

Lâs  payeurs  6*  contrôleurs  des  gages  ,  rétablis  par  cet 
article  j  oru  été  fupprimés  par  i article  zo  de  l' édit  du 
mois  de  mai  ryjj. 

IX.  Le  premier  préfident  en  notre  Grand  confeil ,  Ici 
autres  préfideos  &  confeiilers  d'icelui  ;,  nos  avocats  & 
procureurs-généraux,  les  fubliituts^,  greffiers  ôf  huif- 
iiers  y  feront  de  fervice  toute  l'année.  Voulons  ce- 
pendant que  lefdirs  préfidens  &  confeiilers  foient  dilhi- 
bués  en  deux  fervices  égaux ^  compofés  chacun  d  un 
nombre  égal  de  préfidens  &  de  confeiilers  j  comme 
auffi  que  ceux  defdits  préfidens  &  confeiilers  qui  auront 
fervi  pendant  fix  mois  ,  foient  difpenfés  dudit  fervice- 
pendant  les  fix  mois  fuivans  j  le  tout,  fuivant  Tordre 
qui  étoit  établi  &  obfervé  en  notre  Giand  con- 
feil avant  Tédit  du  mois  de  janvier  17^8.  Ordonnons 
toutefois  que  lefdits  préfidens  &  confeiilers  ne  puilfent 
être  exclus  de  remplir  lefdites  fondliions  pendant  toute 
Tannée,  lorfqu'ils  le  jugeront  à  propos. 

X.  Notre  Grand  confeil  connoîtra  de  toutes  les- 
macères  ,  demandes  &  conteftations  dont^la  connoif- 
fancc  lui  a  été  attribuée  par  les  rois  nos  prédécefieurs , 
&•  ain'fi  qu'il  eft  porté  par  l'article  ii  de  Tédit  du  mois 
de  janvier  17^8  ;  nous  avons  ,  en  conféouencc  ren- 
vové  &  renvoyons  en  notre  Grand  confeil  toutes  les 
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çoâfçil  en  préfence  de  Monsieur  ,  frère  du  roi; 
h  même  jour  12  novembre. 


itfaires  dont  la  connoififance  lui  étoit  attribuée ,  &:  ce 
nonobftant  toutes  évocations  en  notre  confeil  d'état 
privé  ,  &  les  attributions  &  renvois  qui  auroient  pu 
être  faits  en  notre  parlement  de  Paris ,  -pu  aux  requêtes 
de  notre  hôtel,  dérogeant,  en  tant  que  bcfoin  eft  014 
feroit  j  audit  édic  du  mois  d'avril  1771  ,  &  à  tous 
autres  réglemens  faits  depuis  ledit  édit.  Ordonnons 
que  lefdites  affaires  feront  inihuites  &  jugées  en  nôtre- 
dit  Grr.nd  confeil ,  fuivant  les  derniers  erremens.f 

XI.  Ordonnons  que  les  préfidens  &  confeillers  ,  nos 
avocats  &  procureurs  -  généraux  de  notredit  Grand 
confeil  ne  pourront  ,  en  matière  criminelle ,  être 
jug4s  que  par  notredit  Grand  confeil ,  les  femeftres 
affemblésj  conformément  au  privilège  accordé  à  nos 
cours  Supérieures  par  les  rois  nos  prédécefTeurs. 

Xlli  Les  avocats  en  nos  confeils  continueront  de 
plaider  en  notredit  G.and  confçil_,  concurremment 
avec  les  avocats  de  notre  parlement. 

XIII.  S  il  arrivoit,  ce  que  nous  voulons  bien  ne  pas 
préfumer  ,  que  les  officiers  d'aucuns  de  nos  parlemcns 
entrepriflent,  à  Tavenir  ^  de  fufpendre  ou  interrompre 
leurs  fonctions,  ou  de  donner  leurs  démifllons  par 
délibération  générale  ,  nous  ordonnons  &  enjoignons 
aux  officiers  de  notre  Gr.md  confeil  ^  de  fuppléer  les 
officiers  de  notredit  parlement  ,  au  premier  ordre 
qu'ils  recevront  de  nous ,  &  de  rendre  la  juftice  à  nos 
fujets  dans  les  caufes  &  matières  du  reflbrt  de  notredit 
pnriemea:.  Voulons  quils  ne  puilTent ,  fous  aucuns 
prétextes,  retufer  d'y  obéir;  à  laquelle  fin  enjoignons 
aux  officiers  du  châtelet  de  Paris  ,  &  à  tous  baillis^ 
fénéchaux  &  autres  jages  du  relTort  de  notredit  par- 
lement, de  leur  obéir  ,  &  de  recevoir  les  ordres  de 
notre  procureur-général  en  notredit  Grand  confeil. 

XIV.  Nous  avons  créé  &  érigé  ,  créons  &  érigeons  ' 
en  titre  d'offices  formés  vingt -quatre  offices  de  pro- 
cureurs en   iiof:re   Grand  confeil  ,  poih:  y  exercer  ,   à 
l'avenir  ,  exclufivement  à  tous  autres,  les  fon(5tions 
^^ant  du  minirtèie  des  pk'oeureurs  _,  Ôc  fe  tharger  de 
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Dans  la  même  féaîicc  a  aufÏÏ  été  publiée  ôc  en- 


]'infl:rK<ftion  des  affaires  qui  feront  portées  en  Hotrcdiç 
Grand  confeil. 

XV.  La  finance  defdîts  offices  fera  &  demeurera, 
fixée  à  la  même  fomn  e  à  laquelle  avoitété  fixée  celle 
des  offices  d'avocats  du  parlement ,  par  édit  du  mois, 
de  mai  1771,  &  fera  payée  en  nos  parties  cafuelles. 
par  ceux  qui  auront  obtenu  notre  agrément  *  à  l'effet 
d'être  pourvus  defdits  ofHces- 

L'article  8  de  iédit  du.  mois  de  mai  177^  j.  a  déroge 
a  cette  difpofition  ,  en.  fixant  la  finance  dont  il  s'ag.t  a 
quatre  milU  livres. 

XVI.  Nous  avons  nommé  ^  &  par  notre  préfent  édit 
nommons ,  ^our  remplir  aucuns  defdits  offices  de 
procureurs  en  notre  G:and  confeil ,  ceux  des  avocats 
du  parlement  fupprimés  par  notre  édit  du  préfent  mois» 
dont  l'état  eft  attache  fous  le  contrc-fcel  de  notre  pré- 
fent édir. 

XVII.  La  finance  defdits  offices  leur  tiendra  lieu  de 
l'indemnité  qui  leur  feroit  due  ,  à  raifon  de  la  fup- 
preffion  de  leurs  offices  d'avocats  du  parlement.  Vou- 
lons qu'il  foit  inceffamment  expédié  à  chacun  d'eux 
une  quittance  de  finance  ,  pour  raifon  de  laquelle  il. 
fera  remis  au  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  un« 
ordonnance  de  comptant  à  fa  décharge. 

XVIII.  Voulons  auffi  qu'ils  remplirent  les  fonaions 
de  procureurs  en  notre  Grand  confeti ,  en  vertu  de 
leurs  provifîons  d'avocats  de  notre  parlement ,  fans 
nouvelle  réception  ,  &  à  la  charge  feulement  de  prêter 
ferment  en  notredit  Grand  ccnfeil. 

XIX.  Ordonnons  que  les  offices  de  procureurs  en 
notre  Grand  confeil  ^  accordés  par  l'article  13  ci-dcf^ 
fus  aux  propriétaires  defdits  offices  d'avocats  de  notre 
cour  de  parlement ,  feront  ^  demeureront  fubrogés 
de  plein  droit  aux  privilèges  &  hypothèques  auxquels 
lefdits  offices  d'avocats  étoient  affeétés ,  fans  que  ,  fous 
prétexte  de  la  fuppreffion  defdits  offices ,  le  rembour- 
fement  des  rentes  conftituées  fur  iceux  ^  avec  privi- 
lège &  hypothèque  ,  puiffe  être  exigé. 

XX.  La  forme  de  procéder  prefcrite  par  les  ordon- 

Riv 


i?4  GRAND   conseil: 

régiftree  une  ordonnance  concernant  l'ordre  ,  la 
difcipline  &  la  police  intérieure  qui  doivent  être 
obfervés  dans  ce  tribunal  (*), 


nances  de  166;^  &  1^70,  fera  obfervéeen  notre  Grand 
confeil. 

XXI.  Notre  Grand  confetl  tiendra  f^s  féances  dans 
les  mêmes  lieux  qu'il  occupoit  lors  de  la  publication 
de  redit  du  mois  d'avril  177 1. 

XXII.  Toutes  les  minutes  des  greffes  de  notre  Grand 
confeil,  ainfi  que  fa  bibliothèque >  feront  inceffamment 
tranfportces  des  lieux  où  elles  ont  été  dépofées ,  au. 
lieu  des  féances  de  notredit  Grand  confeil. 

XXIII.  Voulons  en  outre  que  les  minutes  du  greffe 
de  notre  parlement  de  Paris  ^  &  de  celui  des  requêtes 
de  notre  hôtel  ,  concernant  les  matières  dont  la 
connoifTance  ert  attribuée  a  notre  Grand  confeil,  & 
qui  ont  été  portées  en  notre  parlement  de  Paris  ,  en 
vertu  de  Tédit  du  mois  d'avril  i77i,foient  inceffamment 
tranfportées  au  greffe  de  notredit  Grand  confeil. 

XXIV.  Ordonnons  au  furplus  que  Tédit  du  mois  de 
janvier  1758  ,  &  celui  du  mois  de  janvier  17^8,  feront 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur,  en  tout  ce  qui 
n'y  efl  point  contraire  à  notre  préfent  édit.  Si  donnons 
en  mandement ,  &c. 

{*  )   Cette  loi  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 
Art.  I.  Notre  Grand   confeil   continuera  de  con- 
noîtredes  matières  qui  lui  ont  été  attribuées,  ainfî  & 
de  la  même  manière  qu'il  en  connoiffoit  avant  l'édit 
de  fupprefTion  du  mois  d'avril  1771. 

II.  S'il  furvenoir  quelque  difficulté  fur  la  compé- 
tence entre  les  deux  femeHires  ,  ou  entre  les  officiers 
de  notre  Grand  confeil  ^  nos  avocats  &  procureurs- 
généraux  ,  relativement  à  leurs  fondions  ,  aux  droits 
&  privilèges  de  leurs  offices  ,  voulons  qu'ils  foient 
difcutés  &  amiablement  terminés  dans  îe  fein  de  la 
compagnie ,  que  le  premier  préfident  ,  ou  celui  qui 
préfidera  en  fon  abfence  ,  fera  tenu  de  convoquer  à 
cet  efifer, 

III.  Dans  le  cas  oà  ces  différends  ne  pourroient 
être  ainfî  terminés ,  voidons  qu'il   fait  envoyé   de.s 
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mémoires  contenant  fommairement  Tobjet  des  difE- 
cultés,  &  les  motifs  des  prétentions  des  parties  ^  à 
notre  trcs-chcr  &  féal  chancelier  ou  garde  des  Tceaux 
de  France  j  pour  ,  furie  compte  quil  nous  en  rendra, 
être  par  nous  ftatué  ainfî  qu'il  appartiendra. 

IV.  '  Lorfqu  il  7  aura  quelques  caufes  ,  inftances,  ou 
procès  de  nature  à  être  plaides  &  j'^gés  aux  femellres 
afTembJés  >  ils  pourront  être  affemblés  aux  heures 
marquées  par  les  réglemens  pour  les  audiences  & 
pour  Texpédition  des  affaires  :  mais  dans  tous  les 
autres  cas  ,  les  femellres  ne  pourront  être  affemblés 
que  hors  les  temps  &  heures  du  fervice  ordinaire  de 
notre  Grand  confei!. 

V.  Conformément  à  l'article  18  de  Tordonnance  du 
18  oftobre  144^,  à  Tarticle  13^  de  Tordonnance  du 
mois  d'avril  14^3  ,  à  l'article  ^6  des  ordonnances  du 
mois  de  juin  1510  ,  &  autres  réglemens  ,  les  fem.eftres 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  affemblés  à  la  re- 
quête des  parties.  Pourront  néanmoins  les  caufes  & 
procès  être  jugés  aux  femeilres  affemblés  ,  s'ils  font 
de  nature  à  y  être  portés  5  ce  qui  fera  décidé  dans  la 
forme  ci-aprcs. 

VI.  Lorfqu'il  s'agira  de  décider  fi  une  affaire  efl  de 
nature  à  être  jugée  les  femeOres  affemblés ,  le  pre- 
mier préfident,  ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  , 
convoquera  tous  les  préfidens  &  le  femeftre  aiftuel  , 
lefquels  flatueront  fi  ladite  affaire  doit  être  portée  aux 
femeflres  affemblés. 

VII.  Les  femefkes  ne  pourront  être  affemblés  pour 
quelque  matière  que  ce  foit,  qu'au  préalable  ,  le  pre- 
mier préfîdent,  ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  , 
n'ait  été  inflruit  du  fujct  &  des  motifs  pour  lefquels 
l'affemblée  des  femefbes  fera  demandée  ,  ainfi  que  des 
objets  fur  lefquels  on  propofera  de  délibérer. 

VIIT.  Lorfque  le  procureur- général ,  ou  Quelqu'un 
des  ofîiciers  de  notre  G.and  confeil ,  voudra  demander 
l'affemblée  des  femelbes ,  il  s'adreffera  au  premier 
prriidcnt,  ou  à  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  ,  lui 
communiquera  le  fujet  pour  lequel  il  demande  ladite 
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des  offices  du  Grand  confeil ,  ainfi  que  les  pen- 


aflTemblée  ,  les  motifs  qui  le  déterm'ne  à  la  deman- 
der, &  les  objets  fur  lefquels  il  eilime  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer. 

IX.  Le  premier  préfîdent ,  ou  celui  qui  préfidera  en 
fon  abfeacc  ^  fera  tenu  d'accorder^ou  refufer  Vuffexn- 
blée  des  femeftres  dans  les  vingt -quatre  heures  j  8c 
en  cas  de  refus,  il  fera  obligé,  ft  on  le  requiert,  de 
convoquer  fur  le  champ,  en  la  manière  accouttimée, 
les  préfidens  &  le  fcmeiire  adiuel ,  pour  y  délibérer. 

X.  Si  les  préfidens  &  les  fcmellres  du  fervice  dé- 
cident à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  qu'il  y  a  lieu  d-af- 
fembler  les  fsmertres ,  le  premier  préfident  ou  celui 
qui  préfidera  en  fon  abfence  ,  fera  tenu  de  les  convo- 
quer fans  délai  j  pourvu  que  ce  foit  hors  des  heures 
d'audience,  pour  ne  point  interrompre  le  fervice  ordi- 
naire de  notre  Grand  confeil. 

XI.  Et  où  il  aura  été  délibéré  par  les  préfidens  & 
femeftre  aduel  ,  à  la  pluralité  des  Suffrages,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'affemblée  des  femeftres ,  le  premier  préfi- 
dent^ ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  ,  ni  aucun 
des  officiers  de  notre  Grand  confeil  ne  pourra  les 
convoquer. 

XII.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  dénonciation  que 
par  notre  procureur-général  j  fauf  n4anmoins  à  ceuK 
des  officiers  de  notre  Grand  confeil  qui  feroient  inf- 
truits  de  quelques  faits  qu'ils  regarderoient  comme 
fujets  à  dénonciation  ,  d'en  inftruire  le  premier  préfi- 
dent,  ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  j  pour,  fur 
le  compte  qu'il  en  rendra  aux  préfidens  &  au  femellre 
aduel,  être  enjoint  au  procureur  général  de  faire  la 
dénonciation,  à  laquelle  il  ne  pourra  fe  refufer. 

XIIÏ.  Les  officiers  de  notre  Grand  confeil  ,  qui  ne 
feront  pas  de  fervice,  ne  pourront  venir  prendre  leurs 
places,  dans  la  vue  de  former  raflemblée  des  femeftres, 
ou  de  prcpofev  de  délibérer  fur  d'autres  objets  que 
ceux  de  la  dirtribution  ordinaire  de  la  juftice  ,  lorfque 
l'aflemblée  des  lemellres  n'aura  pas  été  convoquée  en 
la  manière  ordinaire. 

XIV.  Aucun  officier  de  notre  Grand  confeil  ne  pourra^ 
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jfions  &  indemnités  attachées  à  ces  offices.  Suivant 


fous  prétexte  d'aflembice  de  femellre  pour  la  réception 
d'un  Officier^  ou  pour  les  mercuriales  ,  ou  autres  aifem- 
blées  ,  propofer  aucun  objet  de  délibération  étranger, 
s'il  n'a  été  communiqué  j  ainiî  qu'il  eft  porté  par  les 
articles  précédens. 

XV.  Les  ordonnances  ,  édits,  déclarations  &  lettres- 
patentes  que  nous  ferons  adrelTer  à  notre  Grand 
confeil  ,  &  qu'il  étoit  dans  Tulage  d'enrégil'trer  les 
femellres  a/Temblés  ,  continueront  de  l'être  ,  gomme 
par  le  pafTé  ,  fans  obfervçr  la  forme  ci-deffus  pour 
l'afîemblée  des  femeftras. 

XVI.  Voulons  que^  confonrément  à  l'article  1  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ^  du  mois  de  février  1570,  à 
Ja  déclaration  du  n  décembre  de  la  même  année,  à 
l'article  z  du  tjtre  i  de  l'ordonnance  de  \66-]  ,  lorfque 
nous  adreflerons  au  Grand  confeil  des  ordonnances  , 
cdits ,  déclarations  &  lettres-patentes  ,  avec  les  lettres 
clofespour  l'enrcgillrementj  les  officiers  de  notre  Grand 
cx^nfeil  foient  tenus  de  procéder  fans  retardement  & 
toutes  affaires  ceffantes  ,  audit  enrégillrement. 

XVII.  L'article  70  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
14.93  3  l'article  ^^3  du  titre  i  de  l'ordonnance  du  mois 
d'o(5tobre  1535  ,  l'article  2.7  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1549  ,  l'article  x  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
les  déclarations  des  11  décernbre  15^^  &  15  feptembre 
171^,  &  les  lettres-patentes  du  16  août  1718  _,  feront 
cxcctstées  ;  en  conféquence  ,  fî  en  procédant  audit 
cnrégiftrement ,  les  officiers  de  notre  Grand  confeil 
trouvoient  qu'il  y  eût  lieu,  pour  le  bien  de  notre  fer-, 
vice,  &  pour  l'intérêt  public,  à  nous  faire  des  repré- 
fentations  fur  lefdites  ordonnances ,  édits  ,  déclarations 
&  lettres-patentes,  ou  fur  aucune  difpoiîtion  d'iceux, 
ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances.  &  repré- 
fentations  qu'ils  eflimeront  convenables  ,  avant  d'en- 
régiftrer  3  fans  néanmoins  quepourlarédadion  d'icelles, 
le  fervice  ordinaire  puiffe  être  interrompu. 

XVIII.  Voulons  que,  conformément  à  l'article  i  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  &:  autres  réglemens  faits 
DAï  les  jrois  nos  prédécefîeurs ,  Içs  officiers  de  notre 
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cette  loi ,  les  offices  de  premier  préfident  &  de 


Grand  confeîl  foient  tenus  de  vaquer  à  la  confedîon 
defdites  remontrances  &:  repréfentations^auffi  tôt  qu'elles 
^ront  été  arrêtées  j  en  forte  qu'elles  nous  foient  pré- 
fentées  dans  le  mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour 
que  les  ordonnances  ,  édita  ^  déclaYations  &  lettres- 
patentes  lui-auront  été  remifes  par  nos  avocats  & 
procureurs  généraux. 

XIX.  Ordonnons  pareillement  que  la  déclaration  du 
II  décembre  i')66 ,  &:  Tarticle  4  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  i6<>7  _,  feront  exécutés  :  en  conféquence, 
lorfqu'il  nous  aura  plu,  après  avoir  répondu  aux  remon- 
trances^ de  notrcdit  Grand  confeil ,  de  faire  publier 
&:  enrégiflrer ,  en  préfencc  de  perfonnes  chargées  de 
nos  ordres  ,  aucunes  ordonnances ,  édits ,  déclarations 
&  lettres  -  patentes  î  voulons  que  rien  ne  puifle  en 
fufpendre  l'exécution ,  &  que  notre  procureur-général 
foit  tenu  de  les  envoyer  dans  tous  les  lîéges  du  reffort, 
pour  y  être  publiés  &:  exécutés. 

XX.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  officiers  de  notre 
Grand  confeil ,  après  avoir  procédé  à  Tenrégirtremenc 
des  ordonnances,  édits,  déclarations  &  lettres-patentes^, 
de  notre  très-exprès  commandement,  &  après  la  pu- 
blication &  enrégillrement  faits  en  préfence  de  per- 
fonnes chargées  de  nos  ordres  ,  eilimeroient  devoir 
encore  ,  pour  le  bien  de  notre  fervice  ,  nous  faire  de 
ncuYelIes  repréfentations  ,  ils  le  pourront  :  &  cepen- 
dant Texécution  de  nofdits  ordonnances,  édits,  décla- 
rations &  lettres-patentes,  ne  fera  fufpendue  en  aucune 
manière. 

XXI.  Il  ne  fera  accordé  à  l'avenir  aucunes  lettres 
Se  difpenfe ,  pour  quelque  prétexte  que  ce  puiflTe  être, 
z  Teffet  de  donner  voix  délibérative  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  N'entendons  néanmoins  abroger  Tufage 
de  compter  la  voix  des  rapporteurs  dans  les  affaires 
dont  ils  font  le  rapport ,  encore  qu'ils  n'aient  pas  vingt-; 
cinq  ans  accomplis,  ainfî  qu'il  eft  porté  parla  décla- 
ration du  20  mai  lyr;?. 

XXII.  Conformément  à  l'ordonnance  du  mois  de' 
décembre  1320,  à  l'article  2  de  l'ordonnance  du  mois* 
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procureur-général  doivent  être  polFédés  ,  ainfî  que 
les  offices  femblables  des  cours  de  parlement.  La 
finance  de  chacun  à^s  autres  offices  de  préfident 
efl:  fixée  à  foixante  mille  livres  \  celle  de  chaque 
office  de  Confeiller  ,  à  vingt -cinq  mille  livres; 
celle  de  chaque  avocat-général,  à  cinquante  mille 
livres;  celle  de  greffier  en  chef,  à   trente  mille 


d'avril  1453 ,  à  l'article  5  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  14P3  ,à  l'article  iç  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  1498,  aux  articles  <^  &  7  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'oclobre  ïHÎj  à  l'article  12^  de  l'or- 
donnance de  Viilers-Cotterets  du  mois  d'août  153^^4 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  144^  ^  à 
l'article  137  de  Tordonnance  de  Blois  du  mois  de  mai 
I  J75> ,  &  autres  ordonnances  Se  rcglemens  donnés  par 
nos  prédêcefleurs  j  les  préiidens  &  confeillers  de  fer- 
vice  feront  tenus  de  rclider  dans  le  lieu  de  l'établif- 
fement  de  notre  Grand  confeil,  de  remplir  afTiduemenc 
les  fonctions  de  leurs  offices  ^  é^  ne  pourront  s'abfenter 
fans  congé  de  leur  compagnie  &  notre  permiflion. 

XXIII.  En  conféquence^  faifons  trés-expreffes  inhi- 
bitions &  défenfes  aux  officiers  de  notre  Grand  confeil 
de  fufpendre  en  aucun  cas  _,  ^  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ^  TadminiUration  de  la  )uftice^  ni 
de  donner  en  corps  leurs  démiffions  par  une  délibé- 
ration combinée  ,  fans  préjudice  de  la  liberté  que 
chacun  d'eux  aura  en  particulier  de  ré/igner  fon  office 
entre  nos  mains  ,  lorfqu'il  croira  ne  pouvoir  plus  en 
remplir  les  fon(5Vions ,  à  raifon  de  fon  âge  _,  de  fes  infir- 
mités ,  ou  d'autres  caufes  légitimes. 

XXIV.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  notre  Grand 
confeil ,  ce  que  nous  ne  préfumons  pas  ,  fufpendroient 
Tadminirtration  &  la  iulHce  ,  ou  donneroient  leurs 
démiffions  par  une  délibération  combinée  ,  &  refu- 
feroient  de  reprendre  leurs  fondions  au  préjudice  de 
nos  ordres  ;  nous  déclarons  qu'alors  la  forfaiture  fera 
par  eux  encourue  5  laquelle  fera  jugée  par  notre  con- 
feil ,  en  notre  préfence  ,  conformément  aux  loix  & 
ordonnances  du  royaume.  Si  donnons  en  mande- 
ment, &c. 
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livres  ;  celle  de  chaque  fubftiruc ,  à  dix  mille 
livres  ;  celle  de  principal  commis  du  greffe  de 
l'audience ,  à  vingt-cinq  mille  livres  j  celle  de  prin- 
cipal commis  de  la  chambre  du  conieil ,  à  pareille 
fomme  de  vingt-cinq  mille  livres  *  ôc  celle  de 
greffier  gafde-facs  ,  à  quinze  mille  livres. 

La  même  loi  a  attribué  pour  gages  &  penfions 
au  premier  préfîdent  ,  douze  mille  livres  par  an  ; 
à  chacun  des  huit  autres  préfidens  ,  trois  mille 
livres  ,  à  chaque  confeiller  ,  quatre  cent  cinquante 
livres  ;  à  chaque  avocat-général  ,  trois  mille  huit 
cents  livres ,  dont  deux  mille  livres  pour  gages  ^ 
êc  dix-huit  cents  livres  pour  penûon  y  au  procu- 
reur-général ,  cinq  mille  trois  cent  vingt-cinq 
livres;  à  chaque  fubftitut,  cent  cinquante  livres j 
au  greffier  en  chef,  neuf  cents  livres  ;  à  chacun 
des  deux  doyens  de  chaque  femeftre  ,  trois  mille 
livres  de  penfion  ;  à  chacun  des  deux  fous-doyens  ^ 
quinze  cents  livres  ]  à  deux  confeillers  de  chaque 
fémeftre,  choifis  par  le  roi,  deux  mille  livres, 
c'eft-à-dire  ,  mille  livres  pour  chacun  ,  &  audoyert 
des  fubftimts  ,  mille  livres. 

Tous  les  autres  officiers  du  Grand  confeil  doi- 
vent jouir  des  gages  pour  lefquels  ils  étoient  em- 
ployés avant  la  fupprelîion  de   1771. 

Comme  la  juflice  doit  être  rendue  gratuitement 
au  Grand  confeil  ,  conformément  à  l'article  14  de 
redit  du  mois  de  janvier  1768  ,  le  roi  a  en  ou- 
tre attribué  annuellement  à  ce  tribunal  ,  pour  te- 
nir lieu  d'épices  &  vacations  ,  une  fomme  de 
foixante  &:  quinze  mille  livres  ,  fur  laquelle  doi- 
vent être  prélevées,  i^.  fix  mille  huit  cents  livres 
pour  les  fiibftiturs  du  procureur  général  :  2°.  mille 
livres  pour  celui  que  le  Grand  confeil  a  commis  à 
la  recette  ôc  diftribution  des  foixante  Ôc  quinze 
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mille  livres  donc  il  s'agit  j  3°.  les  gages  de  l'of- 
ficier chargé  de  la  garde  des  tirres  ,  archives  ôc 
bibliothèque  du  Grand  confeil  j  &:  lefurplus  doit 
être  partagé  également  entre  tous  les  confeillers 
du  Grand  confeil. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  177  5  ,  le 
roi  a  fixé  la  compétence  du  Grand  confeil. 

j>  Avons  gardé  &  maintenu ,  porte  l'article  pre- 
35  mier  de  cette  loi ,  notre  Grand  confeil  dans  le 
j>  droit  de  connoître  des  ccnteftarions  nées  ôc  à 
j5  naître  au  fujet  des  induits  accordés  par  les  pa- 
»)  pes  aux  rois  nos  prédécelfeurs  ;  des  brevets  de 
î>  joyeux  avènemens  j  du  ferment  ds  fidélité  ;  des 
j>  nominations  royales  ,  autres  que  celles  qui  fe 
î>  font  en  vertu  du  droit  de  régale  ;  des  nomina- 
3»  rions  qui  fe  font  à  caufe  du  litige  ,  &  de  notre 
»  droit  de  garde  en  Normandie  ;  de  fexécucion 
3»  des  brevets  de  collation  de  nomination  royales  y 
»  des  induits  des  cardinaux  j  de  celui  du  parle- 
î>  ment  de  Paris  ;  des  appels  comme  d'abus  in- 
»>  cidens  aux  conteftations  peiadantes  en  notre 
y>  Grand  confeil  ^  des  recelés  des  corps  des  bénéfi- 
jî  ciers  j  des  contrariétés  d'arrêts  rendus  par  diffé- 
>3  rentes  cours  de  notre  royaume  j  des  réglemens 
i)  de  juges  entre  nos  parlemensô:  les  préfidiaux('^) , 
p  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  feule- 
M  ment  lorfqu'ils  feront  provoqués  par  les  parties; 
>j  des  appels  des  fentences  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
»»  ôc  de  la  varenne  du  louvre  ;  des  infcriptions  de 
»  faux  ôc  dis  procès  criminels  incidens  aux  con- 


(*)  Obfervez  qu'il  a  été  dérogé  à  cectc  difpofition 
par  Tcdic  du  mois  d'ao ic  1777  ,  portant  règlement  pour 
h  juridi(5lion  des  prélldiaux.  Voyez  à  ce  fwjec  l'article 
Fréfidial, 
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y»  teftations  pendantes  en  notre  confeil  \  des  inftances 
»  d'ordre  &  diftribution  de  deniers  provenans  de 
5J  ventes  des  offices  adjugés  en  la  grande  diredion 
3j  de  nos  finances  ou  en  notre  grand  fceau  j  comme 
»  aufli  des  appels  comme  d'abus  ,  tant  princi- 
«  paux  qu'incidens ,  &  autres  conteftations  nées 
sî  &  à  naître  entre  les  religieux  ,  abbés ,  prieurs- 
35  commendataires  5  bénéficiers^  maifonsiSi  mem- 
j>  bres  dépendans  des  ordres  qui  ont  obtenu 
î»  des  lettres  d'évocation  générale  en  notre  Grand 
3j  confeil ,  leurs  fermiers  ou  régiffeurs ,  leurs  hé- 
>j  ritiers  ou  ayans  caufe  ,  les  prétendans  droit  à 
3>  la  cotte -morte  defdits  religieux  ,  à  la  rcferve 
3>  néanmoins  des  appels  comme  d'abus  principaux, 
»'  qui  feroient  interjetés  de  l'émiflion  des  vœux 
»  ou  d'ades  d'après  lefquels  les  appelans  pré- 
3>  tendroient  n'être  pas  vraiment  religieux,  &  de- 
j5  voir  être  reftitués  au  fiècle  :  voulons  néanmoins 
j>  que  lefdites  évocations  générales ,  accordées  à 
aï  des  ordres  religieux ,  ne  puiflent  avoir  lieu  à 
j>  l'égard  des  parties  ,  autres  que  celles  dénom- 
»  mées  ci-defTus  ,  qu^autanc  qu'elles  procéderont 
55  volontairement  en  notre  Grand  confeil ,  en  con- 
35  féquence  defdites  évocations  (  *  )  j  &  cependant 


{^^\.  Cette  difpofition  a  été  interprétée  par  une  dicta' 
ration  du.  xo  décembre  1775  ^  qui  efi  ainjl  conçue: 

Louis ,  &:c.  Salut.  Par  Tarncle  premier  de  notre  cdit 
du  mois  de  juillet  dernier,  qui  fixe  la  compétence  de 
notre  Grand  confeil ,  enrégillré  à  notredit  Grand  con- 
feil le  19  duditmois  ,  nous  avons,  entre  autres  chofes, 
déclaré  que  les  évocations  générales  ,  accordées  à  des 
ordres  religieux ,  n'auroient  lieu  à  l'égard  des  parti- 
culiers ,  qu'autant  qu'ils  procéderoient  volontairement 
en  notredit  Grand  confeil  en  conféquence  defdites 
évocations  5  Se  cependant  nous  avons  autorifé  ceux 

»  aurorifons 
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iî  autorifons  ceux  qui  auront  des  actions  à  diriger 


qui  auroient  des  actions  à  diriger  contre  les  commu- 
nautés, ou  titulaires  des  bénéfices  dépendans  defdits 
ordres  ,  à  les  taire  nfngnef  en  notretlit  Grand  confeil, 
pour  y  procéder  en  première  inltance,  fans  qu'audit 
cas  ceux  def-lirs  ordres  ,  maifons ,  ou  communautés  , 
puiiTent  demander  leur  renvoi  pnrdevant  d'autres  juges  s 
il  eit  important  de  fixer  un  temps  ^  pendant  lequel  ceux 
qui  feront  adîgnés^  feront  tenus  de  s'expliquer  _,  s'ils 
entendent  procéder  en  norredit  Grand  confeil^  ou  non, 
parce  qu  il  pourroit  arriver  que  ceux  qui  feroienc 
en fiignés,  gardaient  Icfilence  fur  lefdites  afllgnarions  , 
fous  prétexte  de  la  liberté  que  nous  leur  avons  donnée 
de  procéder  volontairement  en  notredit  Grand  confeil , 
ce  qui  laifîeroit  lefdits  ordres ^  maifons,  communautés 
ou  bénéficiers  dans  Tincertitude ,  &:  les  empêcheroic 
de  pourfuivre  à  Teffet  de  leur  demande  ,  &  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  de  rendre  les  particuliers  maîtres  de 
s'expliquer  à  leur  gré  j  nous  avons  penfé  ,  qu'il  con- 
venoit  de  limiter  le  temps  dans  lequel  ils  devront 
s'expliquer.  A  ces  caufes,  &  autres,  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  confeii ,  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifiance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
déclaré  ,  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  ,  ordonnons  , 
Voulons  &  nous  plaît  que  les  particuliers  ^  qui  feront 
dans  le  cas  de  procéder  volontairement  en  notredit 
Grand  coîifeil,  &  qui  feront  afUgnés  à  la  requête  des 
ordres  religieux^  maifons,  ccm.munautés,  ou  bénéficiers 
qui  ont  obtenu  des  lettres-parentes  d'évocation  géné- 
rale,  foient  tenus,  avant  Téchéance  du  premier  délai 
porté  par  les  affignations  ,  de  déclarer  par  un  r.(5le 
extrajudiciaire  qu'ils  feront  lignifier  à  celui  ou  ceux 
à  la  requête  dcfquels  ils  auront  été  alignés  ,  qu'ils 
n'entendent  point  procéder  en  notredit  Grand  confeil 
fur  lefdites  affignations  ,  mais  bien  devant  les  juges 
de  leur  domicile:  en  conféquence,  &  fans  qu'il  foie 
befoin  de  nouvelle  afîlgnation  ,  ils  feront  également 
tenus  de  déclarer ,  par  le  m^ême  acte  les  noms  àts. 
procureurs  qu'ils  coniîitueront  devant  lefdits  ju,n;es , 
pour  procéder  fur  lefdites  affignations^  qui,  quoique 
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»>  contre  les  communaïués ,  ou  ticalaires  îles  bé- 
>î  néiices  dépeiidans  des  ordres  qui  ont  obtenu 
>î  des  lecties  d'évocation  générale  en  notre  Grand 
j>  confeil ,  à  les  taire  aiîigner  en  icelui  pour  y  pro- 
»>  céder  en  première  inft^nce  ,  fans  qu'audit  cas  , 
3î  ceux  defdits  ordres  ,  maifons  ou  communautés 
»  puiflent  demander  leur  renvoi  pardevant  d'au- 
33  très  juges  «'. 

IL  »  N'entendons  au  furplus  rien  innover  en  ce 
j>  qui  concerne  les  évocations  accordées  à  notre 
y>  grand  aumônier  ,  aux  ordres  du  Saint-Efprit , 
35  de  Saint-Michel  ,  de  Malie  ,  de  Fontevrault , 
j)  du  chapitre  de  Saint-Jean  de  Lyon  ,  en  ce  qui 
33  concerne  les  preuves  de  nobleiTe  ,  à  l'effet  d'être 
»>  admis  dans  ledit  chapitre  y  les  évocations  accor- 
»  dées  au  chapitre  de  Saint- Martial  de  Limoges, 
33  a  notre-dame  de  Mont-Carmel  &  de  Saint-La - 


données  en  uotredit  Grand  confeil  ^  vaudront  comme 
il  elles  avoient  été  données  devant  eux  j  à  TefFec  par 
lefdirs  ordres^  mAifons,  communautés  ou  béncficiers_, 
de  conftitiier  de  leur  coté  un  procureur  fur  lefdites 
alfignations  devant  les  mêmes  juges ,  &  d'y  procéder, 
comme  iî  iefdites  affignations  avoient  été  données 
devant  eux  :  &  faute  par  lefiits  particuliers  de  faire 
fîh^niner  lefd.its  ades  avant  Téchéance  des  premiers 
délais  portés  par  lefdites  alfignations  ,  les  déclarons 
déchus  de  la  faculté  de  demander  leur  renvoi.  Vou- 
lons qu'en  ce  cas  norredit  Grand  confeil  cannoilfe  des 
demandes  qui  feront  portées  devant  eux,  &  comprifes 
dans  lefdites  affignations  :  &  autorifons  lefdics  ordres 
religieux  ,  maifons  ,  comixionautés  ,  &  bénéficiers  , 
d'obtenir  des  arrêts  par  défaut  faute  de  comparoir  , 
en  cas  de  non  comparution  des  parties  affignées  ,  3c 
que  lefdiîs  arrêts  aient  leur  exécution.  Ordonnons  au 
furplus  que  l'article  premier  de  notredit  édit  du  moij>- 
de  juillet  dernier,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
Si  donaons  en  mandement ,  &c. 
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«  zare  de  Jérufalem  ,  à  l'abbaye  du  Val-de-Grace, 
»>  à  celle  de  Sainr-Huberc  des  Ardennes ,  â  notre 
33  premier  inédecin ,  à  uorre  premier  chirur'^iea  , 
«  à  nos  fecrétaires  &:  officiers  de  notre  grande 
3j  chancellerie  ,  en  ce  qui  concerne  la  confervarion 
>^  de  leurs  privilèges,  aux  rréforiers  en  nos  bu- 
»  reaux  des  finances,  aux  huilîiers  de  notre  confiil, 
»  &  aux  jurats  de  Bordeaux  <'. 

m.  »  ÎS^os  procureurs  es  fiéges  préfidiaux ,  éta- 
>•>  blis  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  fe- 
i>  ront  tenus  d'envoyer  à  notre  procureur-général 
j>  de  notre  Grand  confeil  ,  des  copies  entières , 
jî  correcfles  &  lifibles  ,  tant  du  vu  que  du  difpo- 
î>  fitif  des  jugemens  par  lefquels  les  préfidiaux 
jî  auront  été  déclarés  compétens  ,  pour  juger  ea 
>*  dernier  refTort  des  procès  criminels  portés  par- 
»  devant  eux». 

IV.  »  Enjoignons  pareillement  aux  officiers  des 
3j  fiéges  des  marèchauflees  ,  établis  ou  â  établir 
5>  dans  nos  états  ,  de  fe  faire  remettre  par  les 
>3  greffiers  des  préfidiaux  ôc  des  autres  lièges  aux- 
>»  quels  la  connoiflance  de  la  compétence  des 
»  prévôts  des  maréchaux  a  été  attribuée  ,  des  co^ 
M  pies  entières ,  corredtes  &c  lifibles  des  jugemens 
3)  par  lefquels  les  prévôts  des  maréchaux  auront 
33  été  déclarés  compétens  ,  pour  connoître  des 
33  procès  criminels  ,  dont  l'inftruciion  a  été  corn- 
»  mencée  auxdits  fiéges  des  maréchauflces  «. 

V.  )3  Dans  le  cas  où  notre  procureur-général  au 
»  Grand  confeil  jugeroit  a  propos  de  fe  pourvoir 
53  contre  les  jugemens  de  compétence ,  mentionnés 
>ï  es  articles  III  &  IV  de  norre  préfent  édit ,  il 
3»  remettra  fon  requifitoire  au  premier  préfident, 
»  qui  nommera  tels  des  Confeillers  de  notre  Grand 
»  confeil  qu'il  jugera  â  propos  de  choidr ,  pour 
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>»  y  être  ftatué  fur  fon  rapport  _,  au  nombre  de  trois 
îj  juges  au  moins  *<. 

VI.  î»  Les  arièts  qui  interviendront  fur  lefdits 
j>  requifitoires  ,  feront  expédiés  fur  parchemin  non 
«  timbré,  &  envoyés  par  notredit  procureur-gé- 
»  néral  en  notre  Grand  confeil  à  nos  procureurs 
5î  auxdirs  préiîdiaux  ou  aux  officiers  des  maré- 
»  chautTées  ,  fui  vaut  la  diftindiôn  portée  aux  ar- 
5>  ticles  111  ôc  IV  de  notre  préfent  édit  «c. 

VIL  »  Nos  procureurs  efdits  préiîdiaux,  ôc  les 
35  oMiciers  des  maréchaiifTees  _,  feront  tenus  d'en- 
>j  voyer  à  notre  procureur-général  au  Grand  con- 
5>  feil ,  des  copies  des  jugemens  définiûfs  ^  qui  fe- 
»  ront  rendus  préfidialement  ou  prévôtalemenc 
5î  huitaine  après  la  date  d'iceux  ,  fans  néanmoins 
:y*  aucune  rerardation  de  l'exécution  des  jugemens, 
î>  à  l'effet  feulemen:  par  notredit  procureur-gé- 
3>  néral  de  faire  à  nofdits  procureurs  ôc  officiers 
3>  des  niaréchauffées ,  telles  obfervarions  qu'il  ap- 
3>  partiendra  furlesdifpofitions  defdits  jugemens  «c, 

VIII.  5>  Les  copies  tant  des  jugemens  de  com- 
»  pétence  que  des  jugemens  déiinitifs  qui  feront 
ï5  envoyées  à  notre  procureur-général  en  notre 
î>  Grand  confeil ,  pourront  être  expédiées  fur  pa- 
>j  pier  non  timbré  j  à  la  charge  néanmoins  qu'elles 
3>  feront  f^gnces  du  ^effierquiles  aura  délivrées: 
»  n'enuendons  toutefois  ,  par  les  articles  ci-deffiis, 
>5  actrib'ier  à  notredit  Grand  confeil  aucun  terri- 
j>  toire  ni  jurifdiétion  fur  (es  préiîdiaux  ôc  maré- 
>5  chauirées  du  ro'  aume  ,  mais  feulement  le  droit 
îî  de  fiaruer  fur  les  jugemens  de  compétence  ren- 
«  dus  par  lefdits  préiîdiaux  es  matières préfidial es 
j>  Ôc   piévcrales  feulement  «. 

IX.  ■»  Avons  évoqué  à  nous  Ôc  à  notre  confeil 
3>  les  demaiides  en  entérinement  de  lettres  de  re- 
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»  quêtes  civiles  ,  obrenues  contre  les  arrêts  ren- 
»  dus  en  exécution  de  Tédit  du  mois  d'avril  1 77 1  ; 
3î  enfemble  les  tierces  opporuions  qui  auroienc 
3>  été  formées  contre  aucun  defdits  a; rets  ,  dans 
3>  les  matières  attribuées  à  noire  Grand  confeil  : 
«  eu  conféc^uence  avons  renvoyé  les  parties  en 
>.5  notredit  Grand  confeil  ,  pour  leur  ctre  fait  drcit 
î>  fur  le  refcindant  ,  même  fur  le  refcifoire  ,  s^il 
»  y  échet  «, 

X.  »  Ne  pourront  les  lettres  de  requêies  civiles^ 
>»  qui  feront  prifes  à  1  avenir  contre  les  arrêts 
»  rendus  depuis  ledit  édit  ,  ni  les  tierces  oppofi- 
3>  tions  auxdits  arrêts  dans  les  matières  ci-deifus , 
»>  être  portées  ailleurs  qu'en  notredit  Grand  con- 
»  feil  -,  ce  qui  fera  obfervé  ,  à  peine  de  nullité  , 
»  calTation  de  procédures  ,  ôc  de  tous  dépens, 
»  dommages  &  intérêts  *'. 

XL  j>  Les  conteftations  formées  Se  à  former  , 
'»  tant  furliiiterprétation  que  fur  l'exécution  defdits 
3>  arrêts ,  même  les  demandes  en  payement  d<^s 
iy  honoraires  de  ceux  des  avocats  aétuellemenc 
yy  procureurs  en  notredit  Grand  confeil ,  qui  onc 
»  occupé  en  notre  parlement ,  depu.s  l'édit  du 
3î  mois  d'avril  1771  j  feront  portées  en  notre 
n  Grand  confeil  :  faifons  défenfes  à  toutes  nos  cours 
s>  (Se  à  tous  jviges  d'en  connoître  ,  fous  Ics,  peines 
3>  portées  par  l'article  précédent  «^ 

XIL  »  Les  doyens  de  chaque  fervice  continue- 
M  ront  d'avoir  entrée  ôc  voix  délibérative  en  notre 
M  confeil  d'état  privé  ,  ôc  les  confeillers  de  notre 
33  Grand  confeil  pourront  accompagner  ,  juf- 
33  qu'au  nombre  de  quatre  ,  le  chancelier  de  France 
»3  ou  notre  garde  des  fceaux,  en  toutes  occafîons  où 
»3  il  jugera  à  propos  de  les  appeller  a. 

XlU,  jj  Vûiilons  que  les  arrêts ,  ordonnances 
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j>  ôc  mandemens  rendus  dans  les  matières  qui 
5î  fonr  attribuées  à  notre  Grand  confeil  ,  &  qui 
>î  feront  fcellés  de  notre  grand  fceau,  foient  exé- 
jj  cutés  dans  l'étendue  de  notre  royaume  ,  ainli 
»  que  les  arrêts  de  nos  cours  le  font  dans  ks  li- 
»  mites  de  leur  refTort,  fans  que  les  huiffiers  ,  fer- 
»  gens  &  autres  exécuteurs  defdits  arrêts  ,  ordon- 
»  nances  &  mandemens  ,  foient  tenus  avant  de 
»  faire  lefdites  exécutions  ,  de  les  piçTenter  à  nos 
ï5  cours  ou  autres  juges-,  ôc  leur  demander  à  cec 
»  efïèr  aucune  permilîion. 

j>  XIV.  Lorfque  le  nombre  des  offices  de  con^ 
55  feillers  aura  été  réduit  à  cinquante-quatre^  chacun 
3'  des  pourvus  fera  Se  demeurera  autorifé  à  rélîgner 
35  fon  office  de  à  traiter  d'iceiui ,  après  néanmoins 
55  en  avoir  obtenu  notre  agrément ,  fous  telles  con- 
55  ditions  qu'il  jugera  d  propos  ,  pourvu  que  le  prix 
55  de  l'acquifirion  n'excède  pas  la  finance  defdits 
55  offices  ,  dérogeant  à  cet  égard  aux  difpofitions 
55  de  l'article  9  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1768  ; 
5î  lie  pourront  néanmoins  les  huit  premiers  offices 
>5  de  confeillers-clercs  en  notre  Grand  confeil,  qui 
>»  viendront  à  vaquer  ,  être  remplis  par  d'autres  que 
y>  par  des  laïcs. 

55  XV.  Les  fubfiicuts  de  notre  procureur-général 
55  en  notre  Grand  confeil,  qui  ont  exercé  les  fonc- 
>5  tions  de  fubftituts  de  notre  procureur-général  au 
55  parlement  ,  jouiront  de  la  noblelfe  graduelle  & 
55  rranfmiilible ,  telle  qu'elle  a  été  accordée  aux 
î5  pourvus  defdits  offices  ,  par  la  déclaration  du  29 
j>  du  mois  de  juin  1704  ;  voulons  néanmoms  que 
55  leui-s  fuccelfeurs  auxdits  offices  de  fubftituts  de 
n  notre  procureiif-général  au  Grand  confeil ,  ne 
55  pui'lent  jouir  de  ladite  prérogative  ,  iînon  &  aux 
M  termes  de  la  déclaration  du  21  mai  1719. 
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51  XVI.  Seront ,  au  fiirplus ,  l'ordonnance  du  5 
î>  juillet  1 49  S  5  redit  de  feptembre  1555  ,  la  décla- 
3:>  ration  du  10  ocfcobre  1755  ,  l'édit  du  mois  de 
»)  janvier  ij6S  ,  les  lettres -patentes  du  19  juin  de 
5)  la  même  année ,  &  l'cdit  du  mois  de  novembre 
5>  dernier  ,  exécutés  félon  leur  forme  Ôc  teneur  en 
35  tout  ce  qui  n'eft  contraire  aux  difpofitions  du 
55  préfent  édit  ;  nonobftant  tous  arrêts ,  déienfes  ôc 
35  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  que  nous  déclarons 
35  nuls  &  comme  non-avenus.  Si  donnons  en  man- 
35  dément  ,  ô:c.  ce 

La  nobleiTe  a  été  accordée  aux  officiers  du  Grand, 
confeil ,  par  un  édit  du  mois  d'août  1 7 1 7  ,  &  par 
une  déclaration  du  22  mai  1715?.  Ces  officiers 
jouilTent  d'ailleurs  de  plufieurs  privilèges ,  notam- 
ment de  ceux  de  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi ,  âc  de  ceux  des  officiers  des  cours  fouveraines. 

Le  lieu  deftiné  à  faire  les  exécutions  des  arrêts 
rendus  au  Grand  confeil  en  matière  criminelle  , 
&  qui  emportent  peine  afïlicbive,  eft  la  place  de 
le.  croix  du  Trahoir. 

Le  Grand  confeil  n'eft  point  dans  l'ufage  d'af- 
-fifter  en  corps ,  ni  par  députés  ,  aux  cérémonies 
publiques  ^  mais  il  va  en  dépuration  nombreufe 
complimenter  le  roi ,  la  reine  _,  &  les  princes  ôc 
princeifes  de  la  famille  royale ,  fur  les  évènemens 
remarquables,  ôc  jeter  l'eau  bénite  à  ceux  qui 
font  décédés. 

GRAND-MAITRE  DE  FRANCE.  Officier 
de  la  couronne ,  appelé  autrefois  fouverain  maître 
d'hôtel  du  roi ,  ôc  qui  eft  le  chef  &  le  furintendant 
général  de  la  maifon  de  fa  majefté. 

Le  Grand- maître  règle  la  dépenfe  de  la  bouche 
de  la  maifon  du  roi  :  fon  autorité  ô:  fa  juridic- 
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tion  s'étendent  fur  les  fept  offices ,  ôc  il  donne  la 
plupart  des  charges  qui  viennent  à  vaquer.  Il 
reçoit  le  ferment  de  Hdélité  du  maître  de  l'ora- 
toire ,  du  maître  de  la  chapelle  de  mufiqiïe ,  dQS 
fîx  aumôniers  de  la  maifon  du  roi ,  ou  du  com- 
mun ,  du  premier  maître  d'hôtel,  du  maître  d'hô- 
tel ordinaire ,  des  douze  maîtres  d'hôtel  de  quar- 
tier 3  du  grand  pannetier  ,  du  grand  échanfon  , 
du  grand  écuyer- tranchant  ,  des  trente-iix  gentils- 
hommes fervans  ,  des  maîtres  de  la  chambre  aux 
deniers,  des  deux  contrôleurs  -  généraux  ,  des 
feize  contrôleurs  de  quartier,  du  Grand-maître  , 
du  maître  de  de  l'aide  des  cérémonies  ,  de  l'in- 
trodu6leur  des  ambafTadeurs  ,  ôc  du  fecrétaire  à 
la  conduite  des  ambaifadeurs ,  de  Técuyer  ordi- 
naire du  roi ,  ôc  dQS  vingt  écuyers  de  quartier,  des 
quatre  lieurenans  des  gardes  de  la  porte  ,  des 
concierges  des  tentes,  ôcc. 

Le  Grand -maître  porte  ,  pour  marque  de  fa 
dignité  ,  le  bâton  virole  d'or,  que  le  roi  lui  met 
en  main  iorfqu'il  prête  fon  ferment.  Faucher  eft 
d'opinion  que  ce  bâton  ed  audi  la  marque  de 
fon  ancienne  juridiction  dans  la  maifon  du  roi, 
où  il  exerçoit  autrefois  la  juftice  ;  ôc  le  grand- 
prévôt  ,  qui  en  eft  devenu  le  chef  ,  n'en  faifoit 
originairement  l'exercice  que  fous  iautorité  du 
Grand-maître. 

Aux  feftins  royaux,  le  Grand -maître  marche 
immédiatement  devant  ceux  qui  portent  la  viande, 
ayant  le  bâton  haut ,  au  lieu  que  les  autres  maîtres 
d^hôtel  portent  le  bâton  bas  devant  lui  ,  pour 
témoigner  leur  infériorité  ôc  leur  dépendance,  de 
la  même  manière  que  le  ch^anceiier  de  France  fait 
abaifler  les  malfes  de  juftice  ,  qu'il  fait  porter 
devant  lui  aux  grandes  cérémonies ,  lotfque  le  roi 
y  eft  préfenc. 
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Aux  enterremens  des  rois ,  le  Grand-maître  "eft 
chef  du  convoi ,  &  fait  les  honneurs  de  la  maifon 
royale  ;  il  marche  devant  l'effigie  j  il  roip.pt  (on 
bâton  ôc  le  jette  dans  le  cercueil  du  roi  décédé  , 
en  prononçant  ces  mots  :  Mejjleurs  _,  le  roi  efi 
m6rt\  vous  nave:^  plus  de  charges.  Puis  reprenant 
un  nouveau  bâton ,  il  dit  :  Mejjieurs ,  le  roi  vit , 
&  vous  rend  vos  charges.  Après  la  pompe  funèbre, 
le  Grand-maître  préfente  au  nouveau  roi,  tous  les 
officiers  de  fa  maifon.  Le  Grand-maître  ,  ^'  en  fon 
abfence  le  premier  maître  d'hôtel  ,  préfente  au 
roi,  au  commencement  de  chaque  quartier,  tous 
les  officiers  qui  entrent  en  fervice  ;  ceux  qui  ne 
s'y  trouvent  pas ,  perdent  leurs  gages,  &  le  Grand- 
maître  comiret  à  leur  place. 

Le  tréforier  de  la  maifon  du  roi  ne  peut  point 
payer  de  gages  aux  officiers  de  fa  majefté  ,  qu'eu 
rapportant  à&s  certihcats  de  leurs  fervices  fignés 
du  Grand-maître  ,  ou  en  fon  abfence ,  du  premàeu 
maître  d'hoteî.  Les  officiers  commis  pour  fervir 
à  la  place  des  abfens  ,  font  payés  fur  le  certihcat 
du  Grand-maître ,  ou  en  fon  abfence  ,  fur  celui 
du  premier  m^aître  d'hôtel  ,  ou  du  contrôleur- 
général  de  la  maifon  du  roi. 

Par  le  règlement  général  de  la  maifon  du  roi, 
de  l'an  157S,  il  eft  dit  que  le  Grand-maître  doit 
laire  obferver  les  ordonnances ,  faites  par  fa  ma- 
jefté  ,  fur  la  correction  &  la  punition  des  offiiciers- 
domeftiques ,  &  faire  arrêter  ceux  qui  aurci}C  dé- 
Imqué ,  pour  \î^s  mettre  encre  les  mains  du  Grand- 
prévot.  Cela  autorife  la  prétention  où  ed  le  Grand- 
maître  ,  que  \^s  lieutenans  ôc  archers  de  la  pré- 
voté ne  peuvent  taire  aucune  capture,  ni  acte  de 
juftice  dans  la  maifon  du  roi ,  fans  fa  permiliion 
exprefTç;  ou  celle  des  maîtres  d'hocel. 
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On  a  la  lifte  de  quarante-deux  Grands-maîtres 
de  France ,  jufqu'a  M.  le  prince  de  Condé  ,  qui 
eft  aujourd'hui  revêtu  de  cette  charge. 

GRANDS  -  MAITRES  DES  EAUX  ET 
FORETS.  Ce  font  des  officiers  fupérieurs  établis 
pour  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  concer- 
nant les  eaux"<S<:  forêts,  &  à  la  conduite  des  offi- 
ciers des  maîtrifes ,  Se  de  tous  ceux  qui  ont  entrée 
dans  les  forêts.  Ils  font  chargés  aulîi  de  l'exécu- 
tion des  lettres-patentes  couchant  les  dons ,  l'ad- 
miniftration  ôc  la  vente  des  bois  du  roi  »  ou  de 
ceux  des  gens  de  main-inorte  ,  à  lexclufion  de 
tout  autre  officier. 

L'époque  du  premier  établifTement  d'un  Grand- 
maître  en  titre ,  peut  fe  placer  en  l'année  1 3 (>o  , 
où  l'on  voit  qu'il  a  commencé  à  exiger  faiis  la 
qualité  de  fouvcrain  &  général  Grand  -  maître 
ïnquïjitcur  ^  ordonnateur  ,  difpojiteur  &  réforma- 
teur de  toutes  les  eaux  &  forêts  ,  /fies  ^  garennes 
&  fleuves  du  royaume.  Tel  efl:  le  titre  donné  dans 
les  provifions  du  premier  décembre  1300,  à 
Jean  de  Meulun  ,  comte  de  Tancarville ,  qui  fut 
le  premier  établi  Grand-maître. 

Jufques  -  la  ,  cette  charge  n'avoit  été  connue 
que  fous  le  nom  de  maître  des  eaux  &  forêts  du 
roi>  enfuire  de  maître  enquêteur  ,  &  après  de 
réformateur  ,  qui  n'avoit  pas  probablement  une 
autori-rc  auffi  étendue  que  celle  qui  fut  donnée 
depuis  au  fouverain  Grand-maître  ;  encore  paroit- 
il  qu'elle  ne  s'exerçoit  que  pendant  quelques 
années  fur  àes  commiffions  qui  n'étoient  que  pour 
un  temps  limité  ,  &  dont  les  fonctions  ceflToier.c 
avec  la  commiffion. 

Henri  Claufe  de  Fleury  fut  le  dernier.  Sa  chargée 
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ayant  été  fupprimée  par  l'édit  du  mois  de  mal 
1575,  le  roi  créa  ,  par  le  même  édic,  iix  offices 
de  Grands- maîtres  enquêteurs  généraux,  &  réfor- 
mateurs des  eaux  &  forêts  de  France  ,  qui  furent 
répartis  dans  (îx  départemens. 

Ces  Grands  -  maîtres  furent  créés  pour  faire 
chaque  année  les  ventes  ordinaires,  vilites  géné- 
rales &  réformations  des  délits ,  abus  &  malver- 
fations  de  toutes  les  eaux  ôc  forêts,  chacun  dans 
leur  département  ,  avec  l'attribution  des  mêmes 
droits ,  autorité  ,  prééminence  ôc  privilèges  donc 
jouidoit  Henri  de  Fleury. 

Comme  les  départemens  établis  par  l'édit  de 
1575  étoient  fort  étendus,  &  q.ï'il  étoit  aflfez 
difficile  que  chaque  Grand  -  maître  pût ,  dans  le 
fîen  ,  fe  livrer  avec  Tactivité  convenable  au  détail 
des  fonctions  qui  étoient  attachées  à  cette  place , 
Henri  IIL  créa,  au  mois  de  janvier  158^^,  (ix 
autres  charges  de  Grands-maîtres  alternatifs,  avec 
pareille  prérogative  &  droits  que  les  fix  anciens. 
Enfin  ,  en  1587  &  en  1509  ,  il  fut  créé  cinq 
autres  offices  de  Grands  -  maîtres  ,  en  forte  qu  a 
cette  époque  ,  il  y  avoir  en  France  dix-fept  Grands- 
maîtres  des  eaux  ôc  forêts. 

Au  mois  de  décembre  i<^3  5  ,  Louis  XIII  créa 
des  Grands-maîtres  triennaux  ,  Se  par  édit  de 
feptembre  1045  ,  Louis  XIV  en  créa  de  qua- 
triennaux.  Tous  en  général  furent  fupprimés  au 
mois  d'avril  i66-j  ,  à  la  réferve  des  deux  Grands- 
maîrres  de  l'apanage  de  ^.L  le  duc  d'Orléans.  Lors 
derette  fuppreffion,  le  royaume  fut  partagé  en 
huit  départemens  ,  pour  lefquels  on  nom.ma  huit 
commilïïiires  ,  à  qui  l'on  donna  des  commifiions 
de  Grands-maîtres. 

Ces  commiffions  fubfîftcrent  jufqu'au  mois  de 
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février  j6S^  ,  que  le  roi  créa  feize  offices  de 
Grands- maîcres  enquêteurs  généraux,  Ôc  réfor- 
mareurs  des  eaux  Se  forêts.  En  ijo6  ^  le  roi  avoic 
encore  créé  feizeoffices  de  Grands-maîtres  alternatiis 
Se  triennaux  j  mais  ils  furent  fupprimés  par  i'arrèc 
du  confei!  du  29  novembre  1719  ,  ôc  réunis  aux 
charges  anciennes. 

Depuis  ce  temps ,  les  Grands  -  maîtres  font  aii 
nombre  de  dix -neuf ,  par  la  réunion  de  la  Lorraine 
à  la  France ,  &  par  le  démembrement  que  Ton  a 
fait  en  Normandie  des  généralités  d'Alençon  & 
de  Caen  ,  où  l'on  a, établi  deux  Grands-  maîtres» 
A  quoi  l'on  peut  ajouter  un  vingtième  départe- 
ment ,  qui  eft  celui  du  Clermontois  ,  créé  par 
lettres-patentes  du  mois  de  janvier   i(>'j7. 

Ces  vingt  départemens  f^nt ,  i*^.  Paris  ,  qui 
contient  dix  m  atrifes    particulières  des  eaux  & 

1^.  SoifTons  5  où  il  y  a  onze  maîtrifes  &  deux 
grueries. 

5°.  La  Picardie,  TArtois  &  la  Flandre,  qui 
comprennent  huit  maîtrifes. 

4".  Le  Hainaut,  qui  a  trois  maîtrifes. 

5".  La  Champagne  ,  qui  comptend  huit  mai- 
tri  fe  s. 

6^,  Les  trois  évêchcs  de  Metz ,  Toul  &  Verdun, 
qui  renferment  fix  maîtrifes  ôc  deux  grueries. 

7".  Le  duché  de  Bourgogne,  la  Franche-Comté 
&  l'Aliace,  qui  contiennent  feize  maîtrifes. 

8".  1  e  Lyonnois  ,  le  Dauphiné  ,  la  Provence 
Ôc  l'Auvergne  ,  où  il  y  a  neuf  maîtrifes. 

9**.  Le  Languedoc  îk  le  Roufiillon  ,  qui  corn- 
prennent  fix  maîtrifes  ôc  deux  grueries. 

10".  La  Guieniie ,  où  il  y  a  fept  naaîirifes  ôc 
cinq  grueries. 
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11^  Le  Poitou  ,  l'Aunis  ,  la  Saintonge,  l'An- 
goLimois,  le  Haiic  &c  le  Bas-Limo(in  ^  la  Haute 
ëc  Bafle-MatcUe ,  le  Bourbomiois  &  le  Niver- 
nois  ,  qui  comprennent  quatorze  maîtrifes  ôc  deux 
grueries. 

11^.  La  Tourralne,  l'Anjou  &:  le  Maine,  qui 
contiennent  neuf  maîtrifes  ôc  une  gruerie. 

13°.  La  Bretagne  ,  qui  renferme  lept  maîtrifes 
ôc  deux  grueries. 

14°.  Rouen,  qui  comprend  huit  maîtrifes. 

15''.  Caen  ,  qui  en  contient  cinq. 

16^»  Alençon,  qui  en  a  cinq  &  deux  grueries. 

17°.  Le  Berry  ,  le  Blézois,  &  le  Haut  ôc  Bas- 
Vendomois ,  qui  comprennent  huit  niuîtrifes  Ôc 
deux  grueries. 

18°.  La  Lorraine  ôc  leBarrois,  qui  renferment 
feize  maîtrifes. 

it;°.  L'Orléanois  ,  le  Gatinois  ôz  le  comté  de 
Beaugency,  qui  ont  trois  maîtrifes. 

20".  Enfin,  le  Clermontois,  qui  e(l  compofé 
de  fix  maîtrifes. 

Ce  dernier  département  appartient  à  M.  le 
prince  de  Condé  ,  par  la  donation  que  Louis  XIV 
a  faite  au  grand  Condé,  en  1^48.  Suivant  cette 
donation  Ôc  les  lettres-parentes  du  mois  de  janvier 
16-J-7  ,  ce  prince  a  drot  d'y  nommer  un  C  rand- 
maî[re  qui  jouit  de  la  même  autorité ,  des  mêmes 
droits  ôc  préroo;acives  que  les  Grands-niaîtres  de 
France  y  ainli  que  cela  a  cre  juge  par  un  arrêt  du 
parlement,  du  premier  juillet  1729,  rendu  con- 
rradiciioirement  entre  M.  le  priiice  de  Condé  ,  ôc 
les  abbed'es  &:  relic^ieufes  de  Juvigny  ,  qui  vou- 
loient  méconnoîrre  l'autorité  du  Grand-maîrre  du 
Clermontois  ,  fur  leurs  bois. 

Placés  à  la  tête  d'une  admimftrarion  auiTi  im- 
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portante  que  celle  des  eaux  &  forets  ,  les  Grands- 
maîtres  font  revêtus  d'une  autorité  qu'il  convenoic 
de  leur  attribuer  ,  pour  donner  plus  de  poids  & 
d'adivité  â  l'exécution  des  ordonnances  concernaftc 
les  eaux  &z  forêts.  Mais  quelqu'étendu  que  foie 
leur  pouvoir,  il  eft  cependant  reftreint  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  réformation  ,  qui  eft 
le  feul  cas  où  ils  peuvent  exercer  perfonnellement 
une  juridi6tion  conrentieufe  j  indépendamment  du 
concours  de  la  table  de  marbre  de  leur  département. 

Pour  être  pourvu  de  la  charge  de  Grand-maître , 
il  faut  avoir  vingt- cinq  ans  accomplis  ,  à  moins 
que  le  roi  n'ait  accordé  des  lettres  de  difpenfe 
d'âge. 

C'efl:  au  parlement  qu'un  Grand-maître  doit 
erre  reçu,  après  information  de  vie  &  de  mœurs , 
conformément  à  l'édit  de  février  1704.  Il  n'efi: 
pas  obligé  de  réfider  dans  fon  département ,  Se 
il  peut  établir  fon  domicile  où  il  juge  a  propos. 

Ses  fondtions  ,  qui  font  réglées  par  l'ordonnance 
de  i66c)  5  peuvent  être  confidérées  fous  deux 
points  de  vue.  Le  premier  comprend  tout  ce  qui 
a  rapport  à  fa  qualité  de  réformateur  j  ôc 
embraffe  tout  ce  qui  eft  relatif  à  radminiftracioa 
des  eaux  ôc  forêts.  Le  fécond  a  pour  objet  le 
droit  qu'a  le  Grand-maître  de  préiider  à  la  table 
de  marbre  de  fon  département. 

L'ordonnance  de  1 66^  règle  fi  clairement  l'é- 
tendue de  l'autorité  .  des  droits ,  des  prérogatives 
ôc  des  devoirs  des  Grands-maîtres ,  que  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  d'en  préfenter  les  difpo- 
fitions,  ainfi  que  celles  des  arrêts  du  confeil  qui 
les  ont  confirmées  ou  interprétées. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  3  de  cette 
ordonnance  ,  les  Grands-maîtres  ont  droit  »  de 
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s>  connoître  ,  en  première  inftance  ,  à  la  charge  de 
3î  Tappel,  de  toutes  adlions  qui  feront  intentées 
3»  pardevànt  eux  ,  en  procédant  aux  viiues ,  ventes, 
M  &:  réformation  des  eaux  &  forets  ,  entre  telles 
îj  perfonnes  ,   Ôc  en  quelque   cas  6c  matière  que 


«  ce  foit  «c. 


On  voit  par  cette  première  difpofition  ,  que  la 
réFormation  eil  le  principal  cas  où  les  Grands- 
maîtres  puillent  connoure  ,  en  première  mltance, 
des  adtions  qui  concernent  la  matière  des  eaux  & 
forets  j  autrement ,  il  faut  que  ces  adtions  foienc 
portées  pardevànt  les  juges  qui  doivent  en  con- 
noître ,  c'eft  -  â  -  dire  pardevànt  les  officiers  des 
maicrifes  ou  les  gruyers,  ce  qui  dépend  des  cir- 
conftances. 

Par  réformation  ,  nous  entendons  la  corredcion 
des  abus  6c  des  malverfations  commis  dans  les 
forêts ,  fur  les  rivières ,  ou  fur  le  fait  de  la  chafîè. 
Ce  font-lâ  les  feuls  objets  qui  ,  avec  les  ventes, 
foieiit  de  la  compétence,  en  première  initance  , 
des  Grands-maîtres ,  iorfqu'ils  font  des  vifues  dans 
leur  département. 

La  réformation  des  forêts  a  deux  objets.  Le 
premier  eft  la  réparation  des  dommages  caufés  par 
les  abus  &  par  les  malverfations  des  officiers  , 
marchands  ,  riverains  ou  ufagers.  Le  fécond  com- 
prend le  rétabli ifement  de  l'ordre  néceffaire  pour 
la  confervation  des  bois. 

La  réparation  des  délits  doit  fe  faire  fuivanc 
les  règles  prefcrites  par  l'ordonnance  de  1669  > 
qui  femble  avoir  prévu  tous  ceux  qu'il  eft  poflible 
de  commettre  dans  les  forêts.  A  l'égard  des  nial- 
verfations  ,  prévarications  &  négligence  dont  les 
officiers  ou  les  gardes  fe  feroient  rendus  cou- 
pables ,  nous  en  parlerons  dans  la  fuite  de  cet 
article. 
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Pour  parvenir  au  rccabîiflèmeiit  de  tout  ce  qui 
eft  nécelfaire  pour  la  confervation  des  forêts,  Ôc 
qui  eft  le  fécond  objet  d'une  réformacion ,  il  y  a 
plusieurs  inoyens  généraux  pour  y  réuffir. 

I  °.  Si  la  nature  du  bois ,  eu  égard  au  fol  &c 
à  Tefpèce  ,  ne  peut  pas  foufFrir  la  révoluuion  de 
vingt-cinq  ans  ,  il  faut  la  reftreindre  à  vingt  ans , 
en  réglant,  fur  ce  pied-là,  la  coupe  du  bois. 

2°.  Il  faut  faire  relever  les  folfés,  de  manière 
que  les  beftiaux  ne  puifTent  pas  facilement  entrer 
dans  les  forets.  Il  eft  aulli  à  propos  de  faire  repla- 
cer les  bornes  dans  \qs  endroits  indiqués  fur  les 
plans  ,  &  par  les  procès-verbaux. 

3°.  Il  faut  également  ordonner  le  repeuplement 
des  places  vagues ,  &  des  foffes  à  charbon  qui  font 
à  la  charge  des  adjudicataires ,  &c  tenir  la  main  à 
ce  que  l'on  faffe  avec  foin  le  récepage  des  bois 
mal  exploités ,  &c. 

4^''.  Il  convient  de  contraindre  les  riverains  à  la 
reftîtution  du  terrein  qu'ils  ont  anticipé  fur*  les 
forets  5  après  les  avoir  condamnés  aux  peines  éta- 
blies par  l'ordonnance  ,  pour  ces  fortes  d'entre- 
prifes. 

5°.  Enfin,  il  eft  nccelTaire  de  réduire  les  ufages 
à  la  poflibilité  des  forets  qui  'ne  doivent  pas  en 
être  furchargées.  Pour  faire,  avec  équité  ,  cette 
opération  ,  le  Grand-maître  doit  fe  faire  repré- 
fenter  le  rôle  des  ufagers  ,  avec  les  titres  qui  jufti- 
fient  leur  droit.  A  défaut  de  titres  ,  il  ne  doit 
pas  balancer  à  fupptimer  l'ufage. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  qu'il  y  a  deux 
fortes  d'ufage  dans  les  forets  ^  favoir ,  le  droit  d'y 
prendre  du  bois ,  foit  pour  bâtir ,  foit  pour  chauffer 
ou  pour  hayer  ^  &  le  droit  de  pacage. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  prendre  du  bois 

pour 


l 


G  R  A  N  D  s  -^  M  A  I  T  R  E  s.        289 

jpOLir  bâtir,  il  faut  confidérer  d'abord  quel  pouvoic 
être  récat  de  là  forêt  lorfqu'il  a  été  accordé,  &z 
en  faire  la  comparaifon  avec  fon  état  acluel.  11 
faut  enfuite  examiner  quelle  étoit  la  qualité  des 
perfonnes  ôc  des  bâtimens ,  dans  le  temps  de  la 
conceflion  du  droit  d'ufage,  pour  le  comparer  à 
la  condition  préfente  des  perfonnes ,  &  au  nombre 
des  habitations. 

En  effet  ,  (i  la  conceflion  a  été  faite  pour  la 
maifon  d'un  payfan  ,  d'un  gentilhomme  ordinaire , 
ou  d'un  monaftère  compoié  d'un  petit  nombre 
de  religieux  ,  Tufage  ne  doit  pas  augmenter  , 
lorfqu'il  palTe  a  un  grand  feigneur,  ou  lorfqu'un 
monaftère ,  devenu  plus  nombreux  ,  augmente 
fes  bâtimens  ;  enfin  ,  li  l'ufage  a  été  accordé  a 
une  paroiiïe  de  trente  feux  ,  il  ne  doit  pas  palfei 
a  ceux  qui ,  s'y  étant  établis  depuis ,  ont  aug- 
menté le  nombre  des  habitations. 

11  faut  dire  la  même  chofe  de  l'ufage  du  bois 
ù  brûler. 

Si  la  concelTion  du  droit  d'ufage  eft  à  titre 
onéreux  ,  il  faut  le  conferver  ,  en  le  réglant  con- 
formément à  ce  que  nous  venons  de  dire.  S'il,  eft 
à  titre  gratuit  ,  ôc  qu'il  n'ait  pas  été  confirmé  par 
des  lettres-patentes  particulières  ,  depuis  l'ordon- 
nance de  i66c^,  il  faut  le  fupprimer. 

Les  droits  de  pacage  Se  de  pâturage  ,  qui  font 
la  féconde  efpèce  d'ufage  5  doivent  être  réduits 
aux  maifons  ufagères  feulement  ,  dont  l'état  eft 
au  greffe  de  la  maitrife  ,  c'eft-d-dire  au  nombre 
d'habitations  qui  fubfiftoient ,  lorfque  la  concelfiojî 
a  été  fai:e  au  village  ou  hameau  ,  ou  qui  ons 
été  confttuites  fur  le  même  emplacement. 

Cet  ufage  ne  doit  être  toléré  que  dans  les  taillis 
Tome  XXFIIL  T 
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qui  ont  été  déclarés  défenfables  par   les  officierf 
de  la  maîtrife ,  c'eft- à-dire  qui  ont   atteint  1  âge 
de  cinq  ,  iîx  ou  fept  ans  ,  ce   qui  dépend   de   la 
nature  du  terrein  ,  &  de  la  qualité  du  bois. 

L'ufage  du  pâturage  dans  les  bois  ,  doit  être 
abfolument  interdit  aux  moutons  «3c  aux  chèvres. 

L'ufage  pour  les  porcs  doit  être  toléré  ,  excepté 
dans  les  bois  nouvellement  plantés  ôc  femés  ,  donc 
ils  détruiroient  la  poulTe. 

'  La  réfotmation  d-s  rivières  a  pour  objet  la  ré- 
paration des  entreprifes  nuiiibles  à  la  navigation 
'  ^  aux  héritages  des  riverains.  Dans  cette  réforma- 
tion ,  un  Grand  -  maître  doit  s'informer  fi  ceux 
qui  perçoivent  des  péages  font  fondés  en  titres  , 
fi  dans  la  percep:ion  ils  n'excèdent  pas  ce  qu'ils 
peuvent  e:xiger  légitimement  j  fi,  à  l'entrée  des 
ponts  6c  palfages ,  il  y  a  une  pancarte  indicative 
des  droits  de  péage  ,  6c  fi  cette  pancarte  eil: 
conforme  aux  titres.  Il  doit  s'informer  aulîi  du 
nombre  des  pèclieurs  qui  fréquentent  les  rivières; 
s'ils  ne  font  pas  en  plus  grand  nombre  que  celui  qui 
■éft  permis  par  l'ordonnance  j  fi  les  filets  dont  ils  fe 
fervent  font  marqués  ^  s'ils  ne  pèchent  pas  dans 
les  temps  6c  dans  les  jours  défendus;  s'ils  rejettent 
exactement  à  l'eau  les  poiflTons  qui  n'ont  pas  la 
îaille  prefcrite  par  les  réglemens. 

Les  canaux  doivent  auffi  fixer  l'attention  d'un 
Grand-maître,  pour  examiner  s'ils  font  pratiquables 
pour  i'ufage  auquel  ils  font  deftinés  -,  s'ils  ne  s'y 
trouve  pas  quelque  obftacle  au  cours  des  eaux; 
enfin  _,  fi  ceux  qui  font  chargés  d'y  veiller  Se  de 
les  entretenir ,  rempîifient  exactement  les  obliga- 
tions dont  ils   font  tenus  à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  la  chafie  ,  un  Grand- 
Knaître  doit  être  inilruit  y  fi  ceux  qui  chaflenc  ont 
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une  peniii  (îïon  enrcgiilrée  au  greffe  de  la  mai- 
trife ,  &  s'ils  o\ir  obtenu  (es  lettres  d'attache ,  s'ils 
n'en  abufenc  pas  j  s'ils  ne  chaflfent  pas  fur  les  terres 
enfemencces  ou  dans  les  vignes  j  s'ils  ne  tirenc 
pas  fur  le  gibier  réfervé  ,  &c. 

Tels  font  5  en  général  ,  les  objets  fournis  à  la  . 
réformation  d'un  Grand- maître.  Pour  acquérir  ,  â 
ce  fujet  5  les  connoiflfances  nécelTaires ,  il  doit  faire 
des  viiites  régulières  dans  routes  les  maîtrifes  d^ 
fon  département.  L'ordonnance  de  166 c)  l'obli- 
geoit  à  les  faire  chaque  année  :  mais  comme  il 
n'éroir  guère  pofîible  qu'il  les  fit  exadlement,  à 
caufe  du  grand  détail  qu'elles  exigent  ,  ledit  de 
171(3  a  reftreint  ces  vilites  à  deux  maîtrifes  par 
année. 

Ces  fortes  de  réformations  fe  font  toujours  par 
les  Grands-maîtres  :  cependant,  le  confeil  en  faic 
faire  quelquefois  par  des  commilfaires  qu'il  nomme 
â  ce  fujet.  Les  officiers  des  tables  de  marbre  ns 
peuvent  entreprendre  de  les  faire ,  s'ils  n'ont  pas 
été  commis  à  cet  effet  par  le  roi  ou  par  le 
Grand-maîire  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agilfe  de  quelque 
cas  particulier  qui  requiert  célérité  ,  Se  que  le 
Grand-maître  foit  éloigné  de  plus  de  dix  lieues 
du  (iége  où  le  défordre  a  été  commis.  Alors,  Us 
officiers  de  la  table  de  marbre  peuvent,  après  avoic 
pris  l'attache  du  Grand- miaître  ,  faire  l'inftrudion, 
ôc  rendre  desjugemens  interlocutoires  feulement, 
fans  pouvoir  palfer  outre  au  jugement  déhnitif , 
x^u'en  préfence  du  Grand- maître. 

Telle  eft  la  difpofition  précife  de  l'article  8  du 
titre  1 3  de  l'ordonnance  de  1 66 c^ ,  qui  a  été  con- 
firmée par  plufieurs  arrêts  du  confeil. 

Nousavons  die  ci-devant,  que  les  Grands-maîtres 
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avoient  droit    de   connoître  en  première  inftance 
de  toutes  les  adions  intentées  pardevant  eux,  fur 
le  fait  d^s  eaux  <Sc  forets ,  dans  le  cours  de  leurs 
vi/îtes. 

Sur  quoij  il  faut  remarquer  que  ce  droit  ne 
leur  eft  attribué  qu'à  la  charge  de  juger  avec  les 
officiers  de  la  maîtrife  du  reftort ,  ainfi  que  cela 
a  été  décidé  par  les  arrêts  du  confeil  ,  des  4  avril 
16^0,  23  janvier  1(^94  &  30  juillet  1695,  contre 
les  Grands-maîtres  de  Rouen  ,  du  Poitou  &  de 
h  Touraine,  Ôc  par  un  autre  arrêt  du  17  février 
170  3  5  contre   le  Grand-maître  de   Champagne. 

Ce  pouvoir  de  juger  en  première  inftance  qu'ont 
les  Grands-maîtres ,  ne  dure  que  pendant  le  cours 
de  leurs  vifites.  C'eft  ce  qu'annoncent  nettement 
les  termes  de  l'ordonnance  qui  le  leur  accorde. 
La  difpofition  en  a  été  confirmée  par  des  arrêts 
du  confeil,  des  21  juin  1704,  20  juillet  1709  , 
6  mai  1710  ôc  6  juillet  17 5^?,  qui  font  défenfes 
aux  Grands-maîtres  de  rendre  des  ordonnances  & 
êiQS  jugemens  dans  leurs  hôtels  &  hors  du  temps 
de  Irurs  vifites  ,  même  d^y  recevoir  les  oppofi- 
tions  qui  f^roient  formées  aux  jugemens  qu'ils 
auroient  rendus  fur  les  Leux  avec  les  officiers  des 
maîtrifes ,  &  cela ,  à  peine  de  nullité  &  de  mille 
livres  d'amende. 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  ce  qui  a 
rapport  aux  affaires  con  enc  eufes  ;  car,  en  ce  qui 
concerne  l'iiiftruclion  &c  la  police  générale,  il  efl; 
très-cti tain  qu'ils  peuvent,  comme  tous  les  autres 
juges  ,  rendre  des  ordonnances  en  leur  hôrel.  C'efl 
ce  qui  a  été  décidé  par  nn  arrêt  du  confeil  ,  du 
17  août  ijs^  y  ^^^^  ^^^^  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Bordeaux ,  des  7  &  1 2  avril  précédent  , 
^ui  avoient  annullé  à^s  ordonnances  rendues  pat 
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2e  Grand-maître  de  Guienne  ,  en  fon  hôtel  j  l'arrêr 
du  confeil  ordonne ,  en  outre  ,  l'exécution  pure 
<Sc  fiinple  de  ces  ordonnances. 

Les  Grands-maîtres  ne  peuvent  connoître  ,  danî 
le  cours  de  leurs  vifites  j  de  ce  qui  a  été  jugé  par 
\qs  officiers  des  maîtrif^^s ,  ni  évoquer  les  procès 
qui  font  pendans  dans  ces  fortes  de  fiéges.  Cela, 
leur  eft  défendu  par  plufieurs  arrêts  du  confeil , 
notamment  par  ceux  des  ^o  juillet  1^95  j  Se  10 
juillet  1709.  Cedernier  leur  enjoint  exprelTémenc 
de  s'interdire  la  connoilTance  des  faits  jugés  par 
fentences  des  maîtrifes. 

La  raifon  en  eft  fenfible.  Si ,  dans  ce  cas  ,  les 
Gr.uids- maîtres  jugeoient  ,  ils  jugeroient  nécef- 
fairement  feuls  ,  parce  que  les  officiers  des  mai- 
rrifes  ne  pourroient  plus  connoîrre  d'une  affaire 
déjà  décidée  par  eux.  Dès-lors  ,  il  arriveroit  que 
l'appel  de  leur  fentence  feroit  jugé  par  un  feul 
homme ,  taiidis  que  Tordonnance  veut  qu'il  foie 
porté  a  la  table  de  marbre  ,  qui  eft  un  tribunal 
compofé  de  plufieurs  juges. 

C'eft  au  fecrétaire  du  Grand-maître  à  délivrer 
des  expéditions  des  adles  ôc  ordonnances  qui  con- 
cernent la  réformation ,  parce  que  les  originaux 
en  reftent  entre  fes  mains,  &z  non  au  greffe  des 
maîtrifes.  Mais  à  Tégard  des  expéditions  des  juge- 
niens  rendus  dans  le  cours  des  vihtes  à  l'adjonc- 
tion des  officiers  des  maîtrifes  j  il  n'y  a  que  le 
greffier  de  la  maîtrife  où  ils  ont  été  prononcés  , 
qui  puilTe  les  délivrer ,  ainfi  que  le  prefcrit  l'ar- 
ticle  16  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  166 c). 

L'appel  des  jugemens  rendus  par  les  Grands^ 
maîtres ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,  fe  porte 
diredement  au  parlement,  &  non  à  la  table  de 
marbre  ,  parce   qu'étant    le  tribunal  du  Grand- 
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maître ,  elle  ne  peut  connoître  du  bien  ou  mal 
jugé  de  fes  fentences.  Ces  jiigemens  font  ,  à  la 
vérité,  rendus  aux  fiéges  des  maîtrifes ,  dont  les 
appellations  fe  relèvent  diredement  à  la  table  de 
marbre  :  mais  comme  leur  adjondion  au  Grand- 
maître  fai:  difparoître  leur  intériorité  ,  ainii  qua 
nous  l'avons  obfervé,  les  maîtrifes  femblent  par- 
la avoir  acquis  un  degré  de  jurididion  de  plus. 
D'ailleurs  ,  ces  jugemens  étant  intitulés  au  nom 
du  Grand-maître  ,  les  appels  ne  peuvent ,  dans 
toutes  les  circonftances  ,  en  être  portés  qu'au  par- 
lement ,  qui  eft  le  tribunal  fupérieur  du  Grand- 
maître.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  3  du 
titre  13  5  &  par  l'article  5  du  titre  14  de  l'or- 
donnance de  1 66 c)  ,  dont  les  difpofitions  ont  été 
confirmées  par  plufieurs  arrêts  du  confeil  ^  entre 
autres,  par  ceux  des  9  juin  &  9  fepcembre  1(^92  , 
16  avril  16^97 ,  3  février  1(^99  ,  24  odobre  1702  , 
18  mai  1706"  &  7  mars  172.4 ,  qui  font  dérenfes 
aux  officiers  des  tables  de  marbre  ,  de  recevoir 
ces  appellations,  à  peine  de  nullité,  Ôc  aux  pro- 
cureurs, de  préfenter  aucune  requête  à  cet  effets 
à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'appel  des  jugemer^s 
des  Grands-maîtres  ne  fe  relève  pas  au  parlement, 
mais  fe  porte  au  confeil  du  roi  j  c'eft  quand  les 
Grands-maîtres  ont  jugé  en  vertu  d'ordres  parti- 
culiers du  confeil  ,  parce  qu'alors  c'eft  à  lui  à 
décider  du  mérite   de   l'exécution  de  ces  ordres. 

Le  pouvoir  qu'ont  les  Grands-maîtres  de  juger 
en  première  inftance  dans  le  cours  de  leurs  viiites , 
n'a  pour  objet  que  les  matières  d'eaux  &  forêts , 
pour  lefquelles  feules  ils  font  compétens  ,  fans 
qu'aucune  perfonuvo,  fous  le  prétexte  de  quelque 
privilège  que  ce  foit  ,   puiftè  décliner  leur   j 
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cîi<5tion  ;  car  le  commitdmus  n'a  pas  lieu  dans  ces 
fortes  de  matières. 

Les  Grands  maîtres  qui  ne  peuvent  vaquer  par 
eux-mêmes  aux  réformations  ,  peuvent  fubdé lé- 
guer ,  à  cer  effet  ,  tel  ofEcier  qu'ils  jugent  à 
propos  ,  bien  entendu  que  ce  fera  un  officier  à^ts 
eaux  &  forets  *,  car  ils  n'ont  pas  la  liberté  d'en 
cho.fir  d'autres ,  ainfi  que  cela  acte  décidé  par  un 
arrêt  du  confcil  du  12  février  i^cS  ,  ïk  par  un 
autre  du  27  avril  1^83  ,  dans  lequel  on  voit  qu'ils 
peuvent  même  déléguer  i\a  officier  de  la  maîtrife 
voiilne  de  celle  où  il  s'agit  de  faire  quelque  ré- 
formation. 

Article  1  :  »  Leur  appartiendra  ,  par  privilège 
M  &  prérogative  fpéciaie  fur  tous  autres  officiers 
w  àQs  eaux  &c  forêts  ,  l'exécution  de  toutes  nos 
5>  lettres- p.. tentes  ,  ordres  6c  mandemens  fur  le 
3?  fait  des  eaux  &l  forêts  ,  foit  pour  ventes  de  nos> 
j>  bois ,  ou  de  ceux  des  eccléilaftiques  6c  corn  mu- 
î>  nautés ,  &c  pour  quelqu'autre  cauie  que  ce  puille 
y>  être  ". 

Ce  pouvoir  excluiif  s'exerce  au  moyen  des 
lettres  d  attache  des  Grands  -  maîtres  ,  (oit  pour 
ordonner  les  eniegidremens ,  foit  à  l'effet  de  fuj?- 
déléguer  pour  l'exécution  des  lettres  -  patentes  , 
arrêts  du  confeil  ,  d^c. 

Ces  lettres  d'attache  ne  font  autre  chofe  que 
des  mandeniens  que  les  Grands-maîtres  donj^enc 
fur  les  lettres  -  parentes  5  comar.iinons  &  autres 
ordres  du  confeil,  pour  les  faire  mettre  à  exécui- 
tion  par  Ls  officiers,  des  m.aîtrife^,  lorfqu'ils  ne 
veulent  pas  y  vaquer  eux-m.êmes.  L'ordonnance- 
de  Charles  VIII,  de  l'année  h8^  ,  leur  défend 
de  prendre   &   d'exiger  aucune    chofe   pour  ces 
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lettres  d'attache  ;  â  plus  forte  raifon  ,  cela  n  eft 

point  permis  à  leurs  fecrétaires. 

Lqs  Grands-inaîtres  jouifToient  5  avant  l'ordon- 
nance de  166^^  du  pouvoir  dont  nous  venonsr 
de  parler  ;  car  il  leyr  avoir  été  donné  par  Tédit 
de  mai  1575  5  qui  dé!-endoit  d'exécuter  aucune 
lettre  ou  commilîion  pour  le  fait  des  ventes  de 
bois,  réformations,  &c  autres  provifions  ou  expé- 
ditions quelconques  en  fait  d'eaux  ôc  forets,  fans 
l'attache  du  Grand-nigître. 

La  même  difpofition  fut  renouvelée  par  l'or- 
donnance du  mois  de  mai  1576  ,  &  par  celle  de 
mars  1597,  qui  défendoit  de  bâtir  à^s,  châteaux, 
maifons  &  moulins  ,  à  demi-lieue  àc^  forêts  , 
ni  d'y  couper  du  bois  fans  per million  du  roi ,  & 
l'attache  du  Grand- maître. 

Le  règlement  du  13  février  1598  ,  défendoit 
àufîî  de  procéder  à  l'exécution  d'aucune  çommif- 
fion  extraordinaire  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts, 
fans  l'attache  du  Grand- maître. 

Selon  l'arrêt  du  confeil  du  17  janvier  i(j88,  il 
h'eft  pas  même  permis  d'arracher  des  plans  dans, 
les  forêts,  fans  l'agrément  du  roi ,  &  fans  l'attaché 
du  Gr.ind-maître.  L-n  autre  artct  du  23  mars 
I  ^90 ,  prefcrit  la  même  chofe  pour  l'extraction 
de  pierres ,  &  pour  l'ouverrure  des  carrières  dans 
les  forêts. 

-  Les  lettres-patentes  de  16^91  ,  qui  permirent 
^ux  religieux  de  la  Charité-fur-Loire  d'avoir  des 
jiiges  d'eaux  &  forêts  ,  y  ajoutèrent  l'obligaiion  de 
prendre  l'attache  du  Grand-maître. 

Par  un  arrêt  du  3  août  ijoG.  ,  le  confeil  cafïà 
une  a-ljudicarion  de  bois  pour  Tabbaye  de  Bois- 
Groland  ,    faite  par  la  maitrife  de    Fontenay-le- 
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Comte  j  fans  l'attache  du  Grand-maître    du   dé- 
partement. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  décembre  171 1  ,  le 
fieur  Defpontis  fut  condamné  à  prendre  l'attache 
du  Grand-maître  de  Paris,  fur  un  brevet  de  chatfe 
qui  lui  avoit  été  accordé  en   1709. 

Un  autre  arrêt  auffi  du  8  mars  1755  ,  ca{îà 
l'enregillirement  fait  en  la  maîtrife  d'Kïbudun,  fans 
lettres  d'attache  du  Grand-maître,  des  lettres  de 
vétérance  obtenues  par  le  procureur  du  roi ,  dé- 
fendit en  même  temps  d'enregiftrer  ni  des  lettres- 
parentes  ,  ni  des  ordonnances  &  mandemens  fur 
le  fait  des  eaux  &  forêts  ,  &  d'inftaler  aucun 
officier  fans  cette  formalité. 

Le  confeil  calTa  encore  ,  par  un  dernier  arrêt 
du  29  décembre  1739,  «quatre  jugemens  de  la 
chambre  des  eaux  &  forêts  du  parlement  de  Ee- 
fançon ,  qui  avoient  enjoint  à  la  maîtrife  de  Gray 
de  recevoir  un  garde  j^^énéral  j  lans  l'attache  (3c 
l'agrément  du  Grand-maître. 

On  voit  par  tous  les  exemples  que  nous  venons 
de  citer  ,  que  dans  l'ordre  de  l'exécution ,  il  n'y 
a  aucune  matière  d'eaux  &  forêts  ,  qui  ne  fuit 
alTujettie  à  la  formalité  des  lettres  d'attache  d'un 
Grand-maître  ,  dans  l'étendue  de  fon  département. 

11  eft  même  de  règle  que  .  quoique  les  lettres- 
patentes  aient  été  enregiftrées  dans  toutes  les  cours, 
elles  ne  puifTent  être  exécutées  par  les  officiers  des 
inaîtrifes  des  lieux  ,  quand  bien  même  l'adrefle 
leur  en  auroit  été  faite  nommément ,  Il  le  Grand- 
maître  n*y  a  pas  appofé  fes  lettres  d'attache.  C'efl:  ce 
qui  eft  décidé  par  l'article  2  de  l'édit  du  mois  de 
mai  15755  dont  la  difpoiition  a  été  coiifirmée  par 
l'arrêt  du  confeil  du  5  août  lyof?,  dont  nous 
avons  ci- devant  parlé. 
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Article  3  iu  Auront  voix  délibérative  dans  les 
î>  chambres  du  coiifeil  ,  ôc  aux  audiences  desju- 
37  ges  en  dernier  reifort ,  &  leur  féance  â  main 
35  gauche  après  le  doyen  de  la  chambre  «. 

Et  fuivant  l'article  6  du  titre  15  de  la  même 
ordonnance  j  les  Grands  màiures  j?  peuvent  adifter 
î>  â  toutes  audiences  ,  iugeme4is  ,  réglemens  ÔC 
9i  uélibcradons  qui  fe  feront  aux  fiéges  des  tables 
3>  de  marbre  ,  y  préiideront  en  rabfence  des  juges 
«  en  dernier  relTbrt ,  ôc  auront  voix  déhbérative  j 
3ï  &  tous  les  acles  ,  fentences  ôc  juge  mens  qui  y 
>3  feront  rendus ,  feront  intitulés  du  nom  3c  qua- 
35  îité  des  Grands-maîtres  j  foienc  qu'ils  foient 
»  préfens  ou  abfens  «'. 

Avant  l'établiirement  des  juges  en  dernier  ref- 
forr  ,  le  Grand  maître  étoit  toujours  un  des  juges 
dans  les  commiflions  générales  ou  particulières 
que  le  roi  établilfoit  pour  juger  en  dernier  rellorc 
les  procès  de  réformation  •  il  fignoit  le  dïcium  des 
arrêts  après  le  préddent ,  ôc  prélldoit  même  en 
fon  abfen^e.  Les  commiiîions  &  les  arrêts  croient 
fceliés  de  {^^s  armes  ;  mais  à  préfent  que  la  féance 
de-,  juges  en  dernier  relTort  eft  compofée  d'un 
préiident  à  mortier  ,  de  fix  confeillers  du  parle- 
ment ,  du  Graud-maî:re  ,  du  lient  nant-général  , 
ôc  de  deux  confeillers  de  la  table  de  marbre  5  les 
Grands -maîtres,  ne  peuvent  plus  y  préiider. 

II.  faut  remarquer  qu  aux  tables  de  marbre  3 
dans  le  ceircrt  defquellcs  il  y  a  pkideiirs  départe- 
mens  de  Grands-maicres  ,  les  jiif^emens  doivent 
être  iriciculés  ,  non  point  du  nom  de  chaque 
Grand -maître  ,  ma^s  feulement  en  ces  termes  ; 
Les  Grand s-maiircs  des  eaux  &  forets  de  France. 
Suivant  l'édit  du  mois  de  ié.rier  1704  ,  il  ne  peu: 
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fe  trouver  à  l'aLidience  plus  de  deux  Grands-maî- 
tres ,  &  cela  pour  éviter  la  contufion. 

Mais  s'il  arrivoit  qu'an::  termes  de  cec  édit ,  deux 
Grands-maîtres  vouluifent  en  mêmetemps  prendre 
féance  à  la  cable  de  marbre  ,  il  fem.ble  que  la  pré- 
fidence  devroir  être,  dans  ce  cas ,  relative  aux  affaires 
qui  y  feroient  traitées  -,  c'eil-à-direque  chaque Grand- 
Maicre  préhderoi:  dans  toutes  celles  qui  provien- 
droient  de  fon  département.  Ce  fentunent  paroîc 
fondé  fur  un  argument  qu'on  peut  tirer  des  difpofi- 
tions  de  ledit  de  mai  1575,  q'ii  porte  que ,  s'il  n'y  a 
qu'un  département  ,  dans  lequel  il  y  ait  deux 
Grands-maîtres  ,  l'un  an:ien  ,  l'autre  alternatif, 
les  fentences  feront  intitidées  du  nom  de  celui  qui 
fe  trouvera  actuel lemenr  en  exercice ,  parce  que  c'ell 
celui-là  qui  doit  préfider  :  d'ailleurs  il  paroît  que 
dans  l'ordre  des  chofes  ,  un  Grand  maître  doit 
avoir,  fuivant.le  vœu  de  l'ordonnance  ,  la  préfi- 
dence  dans  les  affaires  qui  font  de  [on  diftricî:. 

Quand  un  Grand-maître  veut  aiîifter  aux  au- 
diences de  la  table  de  marbre  ,  il  doit  être  en  ha- 
bit noir  ,  avec  manteau  &  épée  :  c'eftce  que  porte 
expreffément  l'édit  du  mois  de  février   1704. 

Article  4.  «  Poûrrontjen  procédant  à  leurs  vifites, 
5î  faire  toutes  fortes  de  réformations  ,  &  juger  de 
5»  tous  délits ,  abus  &  malverfations  ,  qu'ils  trou- 
3>  veront  avoir  été  commis  dans  leur  département , 
5>  foit  par  les  officiers  ,  ou  par  les  particuliers  ,  de 
>j  faire  le  procès  aux  coupables  ". 

La  difpofition  de  cet  article  a  été  confirmée 
par  l'article  3  9  ce  l'édit  du  mois  de  mrd  1716] 
&:  fuivant  l'article  40  du  même  édit,  les  Grands- 
maîtres  qui  ,  pour  des  raifons  particulières ,  n'ont 
pas  pu  juger  les  délits  qu'ils  ont  reconnus  &  conf- 
iâtes clans  leurs  vifites ,  doivent  renvoyer  aux  mai- 
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trifes  5  les  procès  pour  y  être  inftruits  &  jugés  ,' 
à  la  charge  de  l'appel  aux  tables  de  marbre,  ou 
chambre  des  eaux  &  forêts ,  établies  près  les  par- 
lemens  ,  à  la  réferve  toutefois  des  procès  qui  doi- 
vent être  jugés  aux  préhdiaux,,  fuivan:  l'article  de 
l'ordonnance  de  i66c). 

Article  5.  >»  Procéderont  contra  les  officiers  qu'ils 
»  trouveront  en  faute  ,  par  informations  ,  décrets, 
«  faifies  ôc  arrêts  de  leurs  perfonnes  Se  de  leurs 
«  gages  ,  inftruiront  ou  fubdélégueront  pour  l'inf- 
»  tru6lion ,  &  feront  leur  procès  nonobftant  oppo- 
«  lirions  ou  appellations  quelconques  ,  jufqu'âfen- 
33  rence  définitive  inclufivement ,  fi  bon  leur  fem- 
»  ble  ,  fauf  l'exécution  ,  s'il  en  ell  appelé  ;  fi  non 
jî  le  porteront  ou  l'enverront  en  état  au  greffe  de 
3>  la  table  de  marbre  ,  même  feront  conduire  l'ac- 
3>  cufé  ,  s'il  ell:  prifonnier  ,  aux  prifons,  pour  y  être 
3>  jugé  par  eux  ou  leurs  lieutenans,  fuivant  la  ri- 
5>  gueur  des  ordonnances  ;  5:  cependant  les  iiï- 
o3  terdiront  de  toutes  fondions ,  même  de  l'entrée 
V»  des  forêrs ,  &c  commettront  en  leur  place  par- 
as fonnes  capables  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par 
»  nous  en  ait  été  ordonné  «. 

La  difpofition  de  cet  article  annonce  bien  clai- 
rement toute  l'étendue  de  la  fupériorité  des  Grands- 
maîtres  fur  les  autres  officiers  des  eaux  de  forêts  ; 
aufli  quand  il  eft  arrivé  à  quelques  autres  officiers 
de  leur  manquer  ,  &  de  fe  fervir ,  en  leur  par- 
lant 5  de  termes  peu  refpedueux  ,  ils  en  ont  été 
punis.  Nous  en  trouvons  plufieurs  exemples  dans 
différens  arrêts  du  confeil. 

Outre  le  pouvoir  qu'a  un  Grand-maître  d'in- 
terdire .  il  a  encore  celui  de  commettre  à  la  place 
de  l'officier  interdit  ;  mais  il  ne  peut  pas  l'exercer 
arbitrairement ,  fingulièrement  quand  les  fondions 
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<le  cet  officier  appartiennent  fubfidiairementà  quel- 
qu'aucre.  Ainfi  il  ne  peut  donner  une  commif- 
Tion  de  maître-parciculier ,  là  où  il  y  a  un  lieute- 
nant ,  fans  des  raifons  particulières ,  fans  quoi  le 
lieutenant  feroit  bien  fondé  à  fe  pourvoir  ,  parce 
que  cette  commiffion  tendroit  à  le  dépouiller  de 
l'exercice  de  fondions  qui  lui  font  dévolues  de 
droit. 

Il  n'efl:  pas  libre  non  plus  à  un  Grand-maître, 
dans  les  cas  ordinaires  ,  de  commettre  à  la  place 
d'un  officier  interdit,  celui  d'une  autre  maîtrife  , 
à  moins  qu'il  n'ait  quelque  caufe  valable  de  récu- 
fation  ou  de  fufpicion  ,  contre  ceux  à  qui  il  don- 
neroit  Pexclufion  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrct 
du  parlement  du  8  juin  1701  ,  rendu  a  l'occalion 
d'une  commiffion  donnée  par  le  Grand-maître  du 
Berry  ,  pour  vifite  dans  les  bois  de  l'abbaye  de 
Saint-Sulpice  de  Bourges  ,  au  maître  particulier  de 
Bourges  ,  ôc  au  procureur  du  roi  de  la  maîtrife 
de  Vierzon.  Il  a  été  enjoint  par  cet  arrêt  au  Grand- 
maître  ,  de  fe  fervir  dans  ce  cas  du  procureur  du 
roi  de  la  maîtrife  de  Bourges. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été  qu'un  office  faifant 
partie  des  biens  des  familles  ,  &  étant  acquis 
moyennant  finance  ,  il  eft  bien  jufte  que  le  titu- 
laire en  falTe  les  fonctions  dans  l'étendue  du  ref- 
fjrt  de  fa  juridiction,  a  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que caufe  valable  de  fufpicion  ou  de  récufation 
contre  lui. 

De  même  un  Grand-maître  ne  peut  pas  don- 
ner à  un  officier  le  pouvoir  d'exercer  nidéPini- 
ment  les  fonétions  d'une  charge  j  s'il  en  étoir  au- 
trement ,  il  eût  été  inutde  de  créer  des  offices. 
C'efl:  pour  cette  raifon  qu'un  arrêt  du  confeil  du 
5  mai  i6c)ï  ,  a  caffié  une  commiffion  donnée  par 
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le  fieur  Savary  ,  Grand- maîcre  des  eaux  ôc  forêts 
de  Rouen ,  le  16  odlobre  précédent  ,  au  fieur 
Dallet  iils  ,  pour  faire  les  tonclions  de  procureur 
du  roi  en  la  maîtrife  ife  Caudebec  ,  au  lieu  de 
place  du  fieur  Dallet  père  ^  a  fait  défenfes  au  lîeur 
Daîler  his  de  fe  fervir  de  cecce  commifllion  ,  fauf 
au  iiear  Savary  «S*:  au  maître  particulier  de  Cau- 
debec ,  à  commettre,  en  cas  d'indifpofition  ou  d*ab- 
iencQ  du  procureur  du  roi  ,  une  perfonne  capabld' 
p2r  commilîion  particulière  ,  pour  chaque  affaire 
dont  Texpédit.on  fe  pourfuivra  pendant  l'indifpo- 
fîtionou  Tabience  du  fieur  Dallet  père. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 3  décembre  ijii , 
a  annulléla  coin  million  donnée  par  le  heur  Maclot, 
Grand  maître  des  eaux  ôc  forêts  de  Champagne, 
au  fieur  Martin  fils,  pour  faire  les  fondions  de  pro- 
cureur du  roi  en  la  maîtrife  de  Chaumont  enBaf- 
figny  ,  au  lieu  &  place  du  fieur  Martin  fon  père  , 
décédé  .  jufqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  des  provifîons 
du  roi  ^  a  fait  défenfes  à  tous  Grands  maîtres  ,  de 
donner  de  pareilles  commilîions  indéfinies  j  fauf 
à  eux  ,  en  procédant  à  leurs  vifites  &  réformations, 
ou  ,  en  leur  abfence ,  aux  maîtres  particuliers  ,  à 
commettre  en  la  place  des  officiers  décédés ,  ma- 
lades ou  abfens ,  pour  chaque  fait  particulier ,  & 
pour  les  cas  feulement  qui  requièrent  célérité. 

Quand  il  s'agit  d'offices  vacans ,  le  Grand-maî- 
tre doit,  fuivant  un  arrêt  du  17  avril  17 14,  en 
donner  avis  au  contrôleur-général  ,  pour  que  le 
roi  y  pourvoie  ;  cependant  s'il  avoit  befoin  du 
miniflère  d'un  officier  dont  la  charge  ne  fût  pas 
remplie  ,  &  que  ce  fût  dans  le  cours  de  fes  vilîres  , 
il  pourroit ,  ielon  le  même  arrêt  ,  y  commettre 
momentanément  pour  l'affaire  dont  il  feroit  quef- 
tion. 
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Les  officiers  qui  exercent  en  vertu  de  commif- 
fion  du  Grand -maître  ,  ne  font  pas  obii^^s  de 
fe  faire  recevoir  à  la  table  dtj  marbre  ^  ils  en  ont 
été  difpenfés  par  un  arrêt  du  conieil  du  19  août 
1758. 

Cet  arrêt  donna  lieu  à  des  repréfentations  de  la 
part  de  M.  le  procureur-général  du  parlement  de 
Paris  5  prétendant  que  lui  feul  avoit  le  pouvoir  de 
commettre  aux  places  de  procureur  du  roi.  Mais 
le  contrôleur-général,  par  une  lettre  du  19  avril 
173 9  ,  foutint  les  droits  qu'accordoit  aux  Grands- 
maîtres  lordonnance  de  i66c)  ,  qui  n'a  écabli  au- 
cune reftritlion  à   cet  égard. 

Enfin  le  droit  de  commettre  eft  tellement  inhé- 
rent â  /a  charge  de  Grand-maître  ,  que  les  tables 
de  marbre  ne  peuvent  l'exercer  ,  parce  qu'il  eft 
annexé  à  celui  de  réformation  ,  que  nous  avons  fait 
connoîtie  appartenir  aux  feuls  Grands-maîtres  , 
dans  le  temps  de  leurs  vifues.  Hors  de  ce  temps 
ils  ne  peuvent  comm.ercre ,  il  taut  alors  que  ,  s'il 
y  a  des  places  vacantes  dans  une  maîtrife ,  ils  ea 
donnent  avis  au  conrrôleur-général  ,  pour  que  le 
roi  y  pourvoie  ,  ainli  que  nous  l'avons  ci-devant 
obfervé. 

11  eft  également  certain  que ,  hors  du  temps  de 
leurs  vifites ,  les  Grands-maîcres  ne  font  pas  com- 
pétens  pour  informer  ou  fubdéléguer  ,  a  l'efFet 
d'inftruire  le  procès  contre  des  officiers.  C'eil:  ce 
que  décident  les  arrêts  du  confeil  des  21  juin 
1704,  10  juillet  1709  &  6  mai  1710.  Us  doi- 
vent, dans  ce  cas  5  renvoyer  aux  rabies  de  marbre 
les  dénonciations  qui  leur  ont  été  faites ,  ou  dif- 
férer l'inftruclion  jufqu'au  temps  qu'ils  ireront  leurs 
tournées  ,  à  moins  que  les  plaintes  n'aient  été  por- 
tées au  coiifèil ,  qui  commet  alors  ordinairement 
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l'intendant  des  lieux ,  pour  informer  conjointement 
avec  le  Grand-maître  du  département. 

C'eft  ce  qui  fe  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du 
3  3  février  1706  ,  qui  renvoya  pardevant  l'inten- 
dant de  Poitiers  ,  &  pardevant  le  Grand- maître 
du  Poitou  ,  pour  inforn:îer  des  faits  mentionnés 
en  une  plainte  portée  contre  le  lieutenant  de  la 
maîtrise  de  Niort,  Se  par  un  autre  arrêt  du  3 1  mai 
1707,  qui  renvoya  également  en  pareille  citconf- 
tance  ,  pardevant  i'mtendant  ôc  le  Grand-maître 
de  Bourgogne  ,  fur  une  plainte  portée  contre  le 
i-naître  particulier  d'Avallon. 

Lorfqu'un  Grand- maître  inftruit  fur  les  lieux 
le  procès  ,  il  peut  décréter  ôc  juger  jufqu'à  [qu- 
tence  définitive  inclufivement,  en  fe  faifanc  aififtec 
du  nombre  de  gradués  prefcrit  par  l'ordonnance  , 
à  moins  qu'il  ne  préfère  de  porter  ou  de  renvoyer 
la  procédure  à  la  table  de  marbre  ,  pour  y  être 
procédé  au  jugement  définitif,  dans  ce  cas,  les 
accufés  qui  fonr  prifonniers  ,  doivent  être  tranf- 
férés  ,  ainfi  que  le  porte  l'article  3  que  nous  avons 
lapporté  ci-delTus. 

Article  6.  j?  A  l'égard  des  bûcherons  ,  chartiers, 
5>  pâtres  gardes  bêtes  ôc  autres  ouvriers  employés 
jî  en  l'exploitation  &  voitures  des  bois ,  les  Grands- 
as  maîtres  auront  plein  pouvoir  de  leur  faire  ôc 
3î  parfaire  le  procès  en  dernier  relTort ,  pour  raifon 
35  des  abus  &  malverfanions  commifes  au  fait  &  à 
35  l'occafion  des  eaux  &  forêts,  lefquels  ils  juge- 
as ront  au  prélidial  du  lieu  du  délit ,  au  nombre 
55  de  fept  juges  au  moins  ;  faiis  qu'a  l'égard  de 
55  toutes  autres  perfonoes ,  ils  puiflent  les  juger 
35  en  matière  criminelle,  autrement  qu'à  la  charge 
»  de  l'appel  :  pourront  néanmoins  ,  feuls  ôc 
»>  fans  appel ,  deftituec  les  ùrgQns ,  commis  ôc 

}y  prépofé* 
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»  prépofés  à  la  garde  des  forets  ,  garennes ,  che- 
3»  mins,  prés  ,  bois  ,  eaux,  rivières  ôc  ruilleaux  , 
jî  tanc  de  nos  domaines  ,  que  de  ceux  tenus  eu 
»  gruerie  ,    grairie  ,  tiers  Ôc  danger  «. 

L'exercice  du  pouvoir   que  cet  article  accorde 
aux   Grands- maîtres  ,  ne  doit  avoir  lieu  ,  comrne 
Ton  voit  5  que  contre  ceux  qui  y  font  dénommés. 
L'évidence  des  délits  qui  font  imputés  à  ces  gens , 
<^  auxquels  ils  font  ordinairement  fujecs  ,  a  dcter- 
nûné   le  légiflateur  à  reftreindre  à   leur  égard  les 
degrés  de  juridiction  j  ôc  comme  il  s'agit  ici  d'une 
attribution  particulière  en  faveur  du  préfidirJ  du 
lieu  du  délit ,  elle  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autanc 
que  le  Grand-maître  aiîifte  au  jugement  qu'il  efl 
autorifé  de  rendre  dans  ce  tribunal  ,  qui  n'acquière 
alors    de    compétence  ,  que  par  la  préfence   du 
Grand-maître  ,  tellement  que  il  le   Grand-maître 
ne  pouvoir  pas  y  venir  ,  il  faudroit  alors  fuivre 
la  forme  ordinaire  des  procédures  ,  c'eft-à-dire  > 
qu'il  faudroit  renvoyer  celle  dont  il   s'agiroit  à  la 
table  de  marbre  ,  ou  la  faire  inftruire  à  la  maîtrife , 
fauf  l'appel  au  parlement ,  parce  que  l'attributicn, 
pour  juger  en  dernier  refTort  ,  n'ell   qu'en   faveur 
du  Grand-maître  perfonneliement. 

La  deftitution  que  les  Grands-maîtres  ont  droit 
de  prononcer  contre  les  gardes ,  n'eft  pas  fufceptible 
d'appel  ,  parce  que  ,  fans  cela  ,  ils  auroient  pu  hï,e 
expofés  àctre  compromis  avec  des  inférieurs  ,  fun 
lefquels  ils  ne  peuvent  avoir  trop  d'autorité. 

Les  officiers  des  maîtrifes  ont  bien  aulll  le  pou- 
voir de  deftituer  des  gardes  ;  mais  ce  ne  peut 
ctre  que  fur  des  chefs  d'accufation  intentés  6c 
prouves  ^  dans  ce  cas  ,  les  Grands-maîrres  n'onc 
pas  le  pouvoir  de  rétablir  ces  gardes ,  parce  qu'en 
général  il  leur  eft  défendu  de  coanoître  de  ce 
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qui  a  été  jagc  par  les  officiers  dQs  maîcrifes  ,  aînfi 
que  l'ont  décidé  les  arrêts  du  coiifeil  des  4  avril 
1090  ,  s 3  janvier  ï6c)-4.  ,  Se  10  juillet    1708. 

Article  7.  >»  Pourvoiront  par  provilioii  ,  aux 
3?  places  de  ceux  qu'ils  auront  deftitués  ,  tantes 
j?  eaux  ,  bois  &  garennes  de  nos  domaines ,  grue- 
:?  rie,  grairie  ,  tiers  &  danger,  qu'en  ceux  dos 
j3  communautés  féculières  ,  &:  obligeront  les  ecclé- 
j)  fiaftiques  d'y  commettre  chacun  â  fon  égard  j 
»  linon  5  en  cas  de  refus  ou  néglig-ence ,  y  pour- 
>>  voiront  d'office,  &  donneront,  pour  le  payement 
55  des  sa^es  ,  toutes  contraintes  ôc  ordonnances 
jî  nécetlaues. 

Le  pouvoir  que  cet  article  donne  aux  Grands- 
maîtres  ,  eft  une  fuite  naturelle  de  celui  que  leur 
accorde  l'article  précédent.-  En  effet  ,  il  après  la 
dellitution  d'un  garde,  le  Grand-maître  n'avoic 
^as  eu  la  faculté  de  comm-ettre  a  fa  place  ,  le  fer- 
vice  en  auroit  beaucoup  foufFert ,  parce  que  le 
canton  de  bois  ,  conrié  à  la  vigilance  du  garde 
deliitué  jferoit  refté  à  l'abandon ,  &  expofé  par  «-là 
à  des  délits  confidérables.. 

Les  Grands-maîtres  étant  obligés  de  faire  exé- 
cuter dans  les  bois  des  communautés  féculières, 
les  ordonnances  &  réglemens  qui  concernent  J'ad- 
miniftration  générale  des  bois  ,  il  étoit  nécelTaire 
de  leur  donner  les  pouvoirs  que  l'article  7  leut 
attribue  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ce  pouvoir 
s'étend  fur  les  bois  des  communautés  laïques  , 
comme  fur  ceux  des  ecclérîaftiques  ,  quoiqu'il 
•paroilTe  ,  par  les  termes  dans  lefquels  s'explique 
l'ordonnance  ,  qu'il  ne  foit  queftion  que  des  bois 
des  communautés  féculières.  En  effet ,  les  Grands- 
maîtres  ont  une  égale  autorité  fur  les  uns  Se  fui. 
ks  autres  :  c'eft  ce  c]ue  prouve  clairement  un  arrac 


GRANDS-MAITRES,.  507; 
âa  confell  du  1 5  août  1751  ,  qui  a  confirmé,  çti 
faveur  du  Grand-maître  de  Champagne,  le  pouvoir 
qu'ont  les  grands-maîtres  ,  de  deftituer  feuls  6c 
fans  appel ,  les  gardes  des  bois  des  communautés 
laïques ,  de  d'en  commettre  d'autres  fans  la  parti- 
cipation des   habitans. 

Il  faut  auffi  remarquer  que  le  roi  s'écant  réfervé, 
par  l'ordonnance  de  1 6'6'9  V,  d'établir  les  gardes 
en  général  ,  il  fembleroit  que  ce  n'eft  que  provi- 
foirement ,  &  feulement  dans  le  cas  de  deftitution, 
qu'il  eft  permis  aux  Grands-maîtres  d'en  commettre» 
Mais  depuis  l'arrêt  du  confeil  du  1 1  novembre 
171 9  ,  qui  les  autorife  à  commettre  à  toutes  les 
places  de  gardes  vacantes  ,  les  commilîi'jns  qu'ils 
en  donnent,  font  aujourd'hui  permanentes. 

Les  contraintes  qu'ils  font  autorifc's  a  xiccérnet 
pour  le  payement  des  gages  qu'ils  ont  fixés  aux 
gardes  commis  par  eux ,  font  encore  une  fuite 
du  pouvoir  qn'ils  ont  de  commettre.  Ils  font  même 
autorilcs ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  11  février 
17783  à  commettre  des  fujets  pour  remplir  les 
fonéliôns  de  gardes  généraux  dans  les  maîtrifes  de 
leur  département. 

Ces  contraintes  ne  font  autre  chofé  que  des 
ordonnances  que  les  Grands-maîtres  rendent  pour 
obliger  une  communauté  au  payement  des  gages 
du  garde  qu'ils  ont  commis.  Comme  elle  >  font 
exécutoires  par  provifion,  l'appel  ne  pfeiît'en  fuf- 
pendre  l'effet ,  qu'autant  qu'il  eft  accompAgiié'd'ua 
arrêt  de  défenfe  ,  ou  que  ces  contrainteS'ôht  pour 
objet  une  fomme  excédant  deux  cents  livres , 
parce  que  les  Grands -maîtres  ne  peuvent  juger 
provifoirement  que  jufqu'à  cette  fomme. 

Article  S.  oy  Lorfqu'ils  porteront  leurs  procès 
9i  aux  ficges  préfidiaux  pour  les  juger  ,  ils  auront- 
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«  la  première  féance  avec  voix  délibérative  ,  ^ 
j>  opineront  les  derniers,  foit  qu'ils  foie.it  gradués 
»  ou  non,  mène  indique, ont  les  jours  &  heures 
a  de  1  alfemblée  ;  mais  le  prélidenr ,  lieutenant- 
»  général ,  ou  autre  officier  qui  prélidera  ,  propo- 
j»  fera  ôc  demar.dera  les  avis,  recueillera  les  voix, 
3>  Se  en  tout  défignera  Tadioft  ,  aind  qu'il  eft 
j>  accoutumé  dans  les  procès  où  le  Grand -maître 
j>  n'eft  point  préfent  <«. 

Cet  article  règle  la  prcfcance  du  Grand-maître 
dans  les  circonftances  dont  il  s'agit.  Il  lui  donne 
la  première  féance  à  caufe  de  la  qualité  des  affaires 
qui  font  a  juger  &  qui  font  de  fa  compétence  ; 
mais  il  accorde  la  prononciation  au  préndent  du 
tribunal  ^  parce  que  fi  la  préfence  du  Grand  maître 
lui  fait  perdre,  dans  ce  cas ,  la  première  place  ,  il 
étoit  jufte  qu'il  ne  fût  pas  dépouillé  ûqs  autres 
prérogatives ,  en  lui  confervant  au  moins  celle  de 
la  prononciation  dans  fon  fiége,  qui  ne  devient 
dans  ce  moment  celui  du  Grand- maître  que  par 
une  forte  d'emprunt  ;  mais  cette  prononciation  fe 
fait ,  ôc  la  fentence  eft  intitulée  du  nom  du  Grand- 
maître,  fuivant  1  article  6  de  i'édit  du  mois  de  mai 
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Article  9.  »  Les  Grands-maîtres  feront  par  cha- 

*3  cun  an  une  vifite  générale  en  toutes  les  maîtnfes 

j>  &  grueries  de  leur  département ,  de  garde  en 

»»  garde  ^  de  triage  en  triage  ;  s^informeront  de  la 

a  conduite  des  ofticiers ,  arpenteurs  ,  gardes ,  ufa- 

>5  crers,  riverains,  marchands  ver.tiers ,  ôc  prépofés 

ï5  anx  foins  des  eaux  ôc  chemins ,  rivières ,  canaux, 

»>  folTés  publics,  watregandsj  verront  les  regiftres 

3>  de  nos  procureurs,  gardes-marteaux  , arpenteurs, 

19  &  fergens  à  garde,  même  ceux  des  greffiers  ,  Se 

M  les  pi ocès- verbaux j  rapports,  informations.  Se 
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*  antres  concernant  les  vifîtes ,  délits  ,  entreprifes , 
»  ufurpations  ,  malverfacions  Ôc  contraventions  , 
»>  tant  aa  fait  des  eaax  ëc  forets ,  que  des  challes 
3i  ôc  pêches ,  pour  connoitre  fi  les  g  .rdes  auront  fait 
w  leurs  r.ipporcs  ,  !e  procureur  du  roi  fes  diligences, 
x>  èc  les  officiers  rendu  la  juftice  ,  atin  d'y  pourvoir 
»  à  leur  défaut  ;  <:<c  à  cet  effet ,  feront  tenus  les  fer- 
»»  gens ,  gardes-marteaux  &  maîtres  particuliers , 
3>  de  repréfenter  ,  fur  les  lieux  du  délit  ,  leurs 
>»  regiftres ,  pour  juftifier  des  diligei^.ces  ,  a  faute 
»5  de  quoi  feront  condamnes  en  leurs  noms ,  comme 
»  Cl  eux-mêmes  avoient  commis  le  délit  «. 

L'ordonnance  préfente  ici  tous  les  objets  que 
les  Grands-maîtres  ont  à  remplir  dans  les  vifites 
quelle  les  oblige  à  faire.  Comme  il  étoit  très- 
diiïiciie ,  &  même  en  quelque  forte  impolTible  , 
que  dans  une  année  un  Grand- maître  pût  infpeder 
en  détail  tout  fon  département ,  Tédit  du  mois 
de  mai  171^  a  réduit  ces  vifites  â  deux  maîtrifes 
par  année. 

Les  Grands  -  maîtres  ayant  le  pouvoir  de 
faire  des  réglemens  pour  la  police  des  eaux  Ôc 
forêts  ,  la  connoilf^nce  qu'ils  prennent  dans  leurs 
vifites  des  abus  qui  fe  commettent ,  les  met  à 
portée  de  les  réprimer  par  telles  ordonnances 
qu'ils  jugent  convenables.  Quand  on  dit  qu'ils 
peuvent  faire  des  réglemens  ,  cela  s'entend  qu'ils 
les  feront  conformes  aux  ordonnances  dont  ils  ne 
font  qu'appliquer  les  difpofitions  aux  abus  qu'ils 
veulent  prévoir  ou  réfo:mer. 

Article  10.  »  Le  Grand-maître  faifant  la  vifite 
jî  des  ventes  a  adjuger,  défignera  aux  officers  <5c  à 
S3  l'arpenteur ,  les  lieux  Ôc  les  canrons  des  triages  , 
33  pour  y  faire  les  afiietres  de  l'année  fuivanre ,  dont 
3î  il  dreifera  fon  procès- verbal  3  ôc  en  laifiera  une 
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3^  expédition  au  greffe  pour  les  officiers  de  îa^' 
3>  maîcrifè  ,  qui  leronc  tenus  de  s'y  conformer 
33  pondluellement ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
>î  d'amende  folidairement  contre  les  contre- 
3?  venans  <'. 

Comme  les  forets  font  ^ménagées  de  ma^ 
îiière  que  les  venres  fe  fuivent  d'âge  en  âge  ,  Se 
que  dans  toutes  les^maîtrifes  il  y  en  a  des  plans  dont 
.les  Grands-maîtres  ont  ordinairement  un  double  , 
la  défignation  prefcnte  par  cet  article ,  devient 
très-facile  ,  fans  que ,  pour  la  faire  ,  un  Grand- 
maître  foit  obligé  d'attendre  le  temps  de  fes 
viiites. 

Avant  l'ordonnance  de  i66ç)  ,  on  choififfoit 
inditîéremment  dans  les  forêts ,  les  cantons  dont 
l'exploitation  paroifïoit  la  plus  urgente  &  la  plus 
commode  à  faire  j  mais  comme  cette  méthode 
entrâînoit  beaucoup  d'inconvéniens  à  caufe  de 
Finégalité  du  recru  dans  certaines  parties -,  &  que 
louvent  même  on  faifoit  dos  coupes  extraordi- 
naires ,  cela  avoir  réduit  les  forêts  à  un  état  de. 
dépériiTement  ,  qui  engagea  Louis  XIV  à 
nommer  des  commilfaires  qu'il  chargea  de  pour- 
voir au  rétabliiïement  des  bois  dans  tout  le 
royaume.  Après  avoir  vifi té  tous  les  départeirens, 
ces  commiiTaires  firent  un  règlement  général  , 
dont  l'exécution  fut  ordonnée  par  arrêt  du  confeil 
du  5  mai  i6yi.  Ce  règlement  quifixoit  l'ordre  &  la 
fuite  des  coupes ,  a  commencé  à  opérer  le  réta- 
bUiFement  des  forêts  ,  en  forte  que  ,  depuis  cette 
époque  5  l'affiette  des  yentes  a  été  très-facile  à 
faire  ;  ôc  fî  l'on  a  aftreint  les  Grands-maîtres  à 
en  donner  chaque  année  la  défignation ,  ce  n'a 
été  que  pour  empêcher  les  officiers  d'en  inter- 
^/ertir  l'ordre  ^  6c  afin  d'afTarer  par- là  l'exécution 
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aa  règlement  qui  l'avoir  érabli  :  aufîi  voit-on  que 
l'ordonniance  y  aiïiijectit  les  officiers  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  folidairemenc  contre 
tous  ceux  qui  y  contreviendront. 

Article  11.  »  Sera  tenu  d'envoyer  chacune 
«»  année  ,  avant  le  mois  de  juin,  aux  officiers  des 
3>  maitriles  ,  fon  ordonnance  Se  mandement  pour 
3»  faire  les  aulettes  des  ventes  ,  contenant  la 
35  déiignation  des  triages  &  cantons  exprmics  en 
33  fon  procès-verbal  ci-delîTis  j  comme  auili  d'en- 
33  voyer  ,  avant  le  mois  de  feptembre  ,  d'autres 
33  mandemens  pour  défigner  le  jour  des  ventes 
33  Se  adjudication] s  «^ 

L'envoi  prefcrit  par  cet  article  ,  n'eft  ainfi  or- 
donné qu'ahn  de  donner  aux  ofEciers  le  temps 
fuffifant  pour  faire  les  martelages.  En  effet,  quel- 
que étendue  que  foit  une  maîtrife  ,  il  eft  bien 
difficile  qu'ils  ne  puiifent ,  en  quatre  mois ,  con- 
foramer  cette  opération  pour  les  bois  à  vendre 
dans  ^ur  département*  Mais  comme  il  pourroit 
arriver  que  ,  par  des  confidérations  particulières  , 
onfe  décidaLà  réferver  dans  les  coupes  un  nombre 
d'arbres  plus  ou  moins  grand  ,  qu'on  ne  fait 
ordinairement,  les  officiers  ne  doivent  pas  com- 
mencer leurs  opérations  qu'ils  n'aient  reçu  du 
Grand-maître  le  m.andement  relatif  à  l'aiÏÏette  des 
coupes. 

Ce  n'eft  que  quand  les  martelages  font  finis, 
que  les  Grands- maîtres  envoient  un  autremande- 
ment  pour  déterminer  le  jour  des  ventes  ,  aha 
que  le  procureur  du  roi  falfe  faire  les  publica- 
tions^ êc  appofer  les  affiches  indicatives  de  ce 
jour.  On  fait  ordinairement  trois  publications  de 
dimanche  en  dimanche  ,  cSc  il  doit  y  avoir  unî 
'^uitaine  franche  entre  la  dernière  &  la  vente  j  ce 
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délai  paraît  néceffaire ,  afin  de  donner  aux  mar- 
chands  tout    le   temps    fufSfant    pour   examiner 
par  eux-mêmes  les  coupes  qui  fon:  à  vendre. 

Article  ii.  »  Fera  marquer  de  (on  marteau  les 
3>  pieds  corniers  des  ventes  ôc  arbres  de  réferve  , 
03  en  route  occafion  où  il  conviendra  le  faire  «. 

Comme  il  fufEc  que  les  arbres  réfervés  foient 
marqués  du  marteau  du  roi ,  on  ne  doit  regarder 
la  difpoiition  de  cet  article  que  comme  une 
prérogative  donr  un  Grand-maître  a  la  liberté 
de  jouir ,  quand  il  le  juge  à  propos  ^  car  l'em- 
preinre  de  fon  marteau  ,  jointe  à  celle  du  marteau 
du  roi  ,  dont  les  officiers  de  la  maîrrife  ont  fait 
frapper  les  pieds  corniers  &  les  arbres  de  réferve  ^ 
n'ajoure  rien  à  la  nécellité  où  eft  le  marchand 
de  repréfenter  fains  ôc  entiers  ,  après  Texploita- 
tion  5  tous  les  arbres   marqués. 

Article  13.  ^^  Fera  les  ventes  &  adjudications 
33  de  nos  bois,  tant  futaie  ,  que  taillis,  avant  le 
iî  premier  janvier  de  chacune  année  ,  pour  le 
«  nombre  ,  quantité  ôc  qualité  portée  par  les 
»  réglemens  arrêtés  en  notre  confeil ,  avec  charge 
3î  exprelTe  à  l'adjudicataire  de  payer  le  prix  dç 
33  fon  adjudication  es  mains  du  receveur  particu- 
53  lier  ou  général  des  bois  ,  s'il  y  en  a  d'établi  , 
33  linon  au  receveur  général  du  domaine  ,  dans 
V»  les  temps  qui  feront  réglés  par  les  Grands-maî- 
53  très  ,  fans  néanmoins  que  le  dernier  terme 
»  puifTe  être  reculé  plus  rard  que  le  jour  de  la 
35  faint  Jeaiîde  l'année  d'après  l'ufance;  ôc  en  outre, 
33  de  paver  es  mains  du  receveur,  un  fou  pour 
33  livre  du  prix  de  l'adjudication  comptant  ,  pour 
»3  erre  la  fomme  à  laquelle  il  reviendra  ,  em- 
»3  ployée  au  payement  des  journées  ,  taxations  & 
»  droits  des  ofliciers  ,  fuivant    la   t^xe  qui  Içur 
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^  en  fera  faite  par  le  Grand-maître  ,  far  leurs 
3ï  fimples  quittances  ;  &  fi  le  fou  pour  livre  ne 
33  fumt  5  le  furplus  fera  pris  fur  le  fond  dQs 
M  ventes  «. 

En  £xant  au  preeiier  de  janvier  le  terme 
que  les  Grands- maîtres  ne  doivent  point  pafTer 
pour  faire  les  ventes  ,  l'ordonnance  leur  laiiTe  la 
liberté  de  le  devancer. 

A  ne  confidérer  la  chofe  que  du  coté  de  Tad- 
miniftration  ,  on  peut  dire  qu'il  eft  très-avanta- 
geux pour  le  fonds  des  forêts  ,  d'en  faire  les 
ventes  de  bonne  heure  ;  par  exemple  ,  iî  on  ne 
les  fait  que  dans  le  mois  de  novembre  ,  ainfi  que 
cela  arrive  dans  plufieurs  maîtrifes,  l'adjudicaraire 
ne  peut  guère  commencer  fon  exploitation  qu'au 
mois  de  février  ou  de  mars  :  au  lieu  que  fi  la 
vente  étoit  faire  pour  la  iiu  de  feptembre  ,  le 
marchand  pourroit  commencer  à  faire  couper 
dans  le  mois  d'o6tobre  ou  de  novem/ore  ,  ce  qui 
lui  donneroit  plus  de  facihté  pour  le  débit  de 
fon  bois ,  a  l'entrée  de  l'hiver.  D'un  autre  coté  ,  il 
y  auroit  une  feuille  a  gagner  pour  le  fonds  du 
bois  5  parce  que  l'exploitation  ?.yant  été  faite  avant 
l'hiver,  le  bois  repoulferoit  au  printemps  fuivant , 
ce  qui  en  avanceroit  d'une  année  le  recru.  On  peut 
même  dire  que  les  rejets  feroient  beaucoup  plus  forts 
que  ceux  que  produiroit  Tcxploitation  faite  au 
mois  de  mars  ,  en  ce  que  la  fève  étant  alors  en 
mouvement  ,  il  s'en  fait  une  foire  d'ép'iifement 
par  la  coupe  du  bois  ;  ct^  qui  ne  peut  ai  river 
dans  l'exploitation  que  l'on  coninience  avant 
l'hiver  5  à  caiife  de  la  longueur  des  nuis  oc  du 
froid  de  la  faifon  qui  arrêtent  6c  engourdiifent 
la  fève  de  tous  les  vcgétanx. 

Ces  obfervations ,  ddiz  l'expérience  juftine  k 
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vérité,  doivent  donc  engager  Les  Grands-maîtres 
à  prendre  les  arrangemens  nécellaircs  pour  faire  , 
d2ns  leurs  départemens  ,  la  vente  des  bois  dans 
les  premiers  jours  d'odbobre  j  ce  qui  peut  pro- 
curer encore  l'avantage  d'abréger  le  délai  de  l'ex- 
ploitation ,  puift]ue ,  par  cette  méthode ,  le  mar- 
chand eft  en  état  de  la  commencer  fix  mois 
plutôt  qu'il  n'auioit  fait.  Ci  l'on  eût  remis  la  vente 
des  bois  au  mois  de  novembre. 

Suivant  Tarticle  i  du  titre  1 5  de  l'ordonnance 
de  j66()  ,  les  adjudications  ne  peuvent  être  faites 
que  par  les  Grands-maîtres;  il  eft  même  défendu 
aux  ofiiciers  des  maîtrifes  de  reconnoître  pour  cet 
effet  d'autres  perfonnes ,  fi  elles  ne  font  munies 
d'ordre  particulier  du  roi ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  noms. 

Cette  loi  de  ne  point  permettre  que  les  adju- 
dications des  bois  du  roi  foient  faites  par  d'au- 
tres que  les  Grands  -  maîtres  ôc  les  officiers 
dQs  maîtrifes ,  eft  (1  étroitement  obfervée  au 
confeil,,  qu'y,  ayant  eu ,  le  11  o6lobre  1724,1m 
arrêt  qui  ordonnoit  aux  intendans  des  généra- 
lités de  Paris ,  d'Amiens ,  SoiiTons ,  ^;:c.  de  drelfer 
des  inventaires  de  tous  les  matériaux  employés  , 
ou  deftinés  à  la  conftruélion  de  plufieurs  cafernes, 
tant  de  ceux  qui  étoient  fur  les  carrières  ,  que  des 
bois  qui  étoient.  dans  les  forêts ,  ouvragés  ou  non. 
Se  qu'ils  feroient  incelfamment  la  vente  de  ces 
matériaux  ,  cet  arrêt  fut  révoqué  par  un  autre  du 
23  janvier  1725  ,  en  ce  qui  concernoit  la  vente 
dss  bois  5  &c  il  fut  ordonné  qu'elle  feroit  faite 
par  les  Grands-maîtres  &  officiers  des  maîtrifes, 
chacun  dans  leur  département  _,  ôc  que  le  prix  en 
feroit  remis  entre  les  mains  du,  receveur  général 
des  domaines/ 
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Les  adjudications  ne  peuvent  être  faites  ailleurs 
que  dans  les  auditoires  où  fe  tient  ordinairement 
h  juridiction  des  eaux  &  forets  ,  à  peine  de  nul- 
lité Se  de  dix  mille  livres  d'amende  contre  le 
Grand-  maître  ,  ou  autre  qui  en  auroir  aurremenc 
ordonné.  C'eft  ce  que  prefcrit  exprelfément  Tar- 
ricle  3  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  166^  y 
dont  la  difpofition  a  été  confirmée  par  deux 
arrêts  du  confeil  des  24  novembre  i6oc)  de  11 
mai  1706'. 

Cette  pratique  eft  tellement  de  rigueur,  que, 
s'il  n'y  avoir  pas  d'auditoire,  ni  de  lieu  fixé  pour 
renir  la  juridiction  des  eaux  &  forêts ,  il  faudroic 
alors  que  le  Grand-maître  &  les  oinciers  de  la 
maîcrife  fe  ferviifent  des  auditoires  où  fe  tient  la 
juftice  ordinaire ,  fans  que  les  officiers  de  cette 
juftice  puiifent  s'y  oppofer  ,  ainfi  que  cela  a  été 
décidé  par  deux  arrêts  du  confeil  des  10  décembre 
i6Sc)  &   13    mars  1703. 

Les  adjudications  doivent  être  lignées  fur  le 
champ ,  par  les  marchands  ,  le  Grand-maître  5r 
ks  officiers  ,  au  bas  du  procès-verbal  de  vente , 
dont  chaque  feuillet  doit  être  paraphé  par  le 
Grand-maître  ]  mais  elles  ne  font  définitives 
qu'après  vingt-quatre  heures  paffées  ^  jufqu'à  ce 
temps,  toutes  perfonnes  doivent  être  admiles  a 
tiercer  de  doubler. 

Il  n'y  a  que  les  greffiers  des  maîtrifes  qui 
puifTent  valablement  délivrer  les  expéditions  des 
adjudications.  Cela  a  été  ainh  jugé  par  les  arrêts  du 
confeil  des  29  novembre  1703  ,  5  août  1704  Ôc 
16  février  1707  ,  qui  ont  fait  défenfes  aux  adju- 
dicataires de  recevoir  ces  expéditions  d'autres 
m.ains  que  de  celles  àes  greffiers  ,  &  aux  fecrétaires 
des  Grands-m.ucres  ,  ixoii- feulement  de  délivrer 
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les  expéditions  dçs  adjudications  ,  mais  encore 
de  fe  mêler  de  Ja  réception  des  cautions ,  d'en 
écrire  ou  délivrer  au  un  aâ:e,  ôc  d  exiger  aucun 
droit  à  cet  égard  ,  à  peine  de  nullité  ,  reftitutioii 
du  quadruple  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Les  Gra  ds- maîtres  ne  peuvent  pas  proroger 
le  terme  des  payemens  aa  delà  du  24  juin,  qui 
fuir  1  année  de  Tufaice  de  la  coupe,  c'eft-à-d.ire  ^ 
l'année  où  doit  finir  l'exploitation.  Ce  feroit  une 
cont  avention  à  l'oràonnance  ,  dont  le  procureur 
du  roi  feroit  obligé  de  faire  la  remontrance ,  ôc 
d'en  demander  adte  ,  que  le  Grand- maître  ne 
peut  pas  retufer ,  à  peine  d'inierdidtion ,  ainfi  que 
le  porte  exprelïëment  l'article  9  du  titre  6  de 
l'ordonnance  de   i  66c), 

Article  14.  »»  Ne  pourront  augmenter  ni  dimi- 
*>  nuer  les  ventes ,  de  leur  autorité  privée ,  &  les 
9»  charger  d'aucun  ufage  ,  chauffage  ,  droits  ou 
»  fervitudes ,  ni  même  accorder ,  ou  faire  délivrer 
•>  de  bois  en  efpèce ,  ou  ordonner  le  payement 
»  de  deniers  en  conféquence  d  aucuns  dons  ,  à 
»  peine  de  privation  de  leurs  chaig^s,  ôc  de  dix 
»  mille  livres  d'amende  «. 

La  quantité  d'arpens  a  exploiter  étant  réglée 
par  le  confeil ,  ainii  que  les  charges  dont  le  roi 
îuge  à  propos  de  grever  la  vente  de  fes  bois  ,  il 
neft  pas  au  pouvoir  d  un  Orand-maitre  dy  riea 
changer  ,  s'il  n'y  eft  expreffément  autorife  ,  fans 
quoi  il  s'expofe  au  défagrémect  d'être  défapprouvé. 
C'efl  ce  qui  eft  arrivé  au  Grand-maître  de  Paris, 
qui,  en  1(^91  ,  avoir  obligé  les  adjudicataires  de 
payer,  outre  les  charges  ordinaires,  une  certaine 
fomme  a  l'arpenteur  ,  une  autre  aux  gardes  Se 
tambours ,  pour  le  récolement  ,  récurement  des 
foffés  ,  les  fiais  d'impreiîion  d'aiHches  ôc  de  pu== 
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bli-ation,  &  une  autre  fomme  pour  les  cafaqi^es 
des  gaxdes.  Comme  ces  nouvelles  charges  n'a  voient 
pas  été  autorifces  par  le  confeil  ,  il  y  intervint  ua 
arrêt,  le  i5  feprembre  de  la  même  année,  qui 
lui  fitdéfenfes,  &  à  ioas  les  autres  Grands- 
maires  des  eaux  &  forets  de  France,  de  charger 
les  a  -judicatai  es  des  bois  du  roi  du  payement 
d'autres  fommes ,  que  du  fou  pour  livre  du  prix 
de  leur  adjudication  ,  fous  les  peines  portées 
par  l'ordonnance  de    i66c). 

Article  15.  »  Feront  les  récolemens  par  réfor- 
M  mation  ,  le  plus  fouvent  qu'il  fe  pourra  ,  pour 
»  connoître  Ci  les  officiciers  ds  maîtri.^es  ont 
»  remis  ,  dinfimulé,  ou  trop  légèrement  condamné 
5J  les  marchands ,  pour  abus  &  malveifations  par 
»  eux  commis  ;  auquel  cas  ils  pourront  les 
»  condamner  aux  peines  que  les  marchanck  au- 
w  roient  légitimement  encourues  «'. 

Les  Grands  -  maîtres  ne  peuvent  fe  confor- 
mer trop  exadlement  a  ce  que  leur  prefcrir  ici 
l'ordonnance  :  c'eft  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
prévenir  des  abus  toujours  très  préjudiciables  aux 
forêts  ,  (ingulièrement  quand  ils  Con:  tolérés  pat 
les  officiers. 

Article  16.  «Si  les  Grands-maîtres  ,  en  faifant 
»ï  leurs  vifites  &  reformations  dans  nos  bois  & 
w  forets ,  reconnoiffent  des  places  vaines  &  vagues , 
»  des  bois  abroutis  &  rabougris,  ils  pourront  les 
«  faire  femer  ,  &  repeupler  pour  les  mettre  en 
»>  valeur ,  même  faire  faire  des  fofTés  ,  pour  la 
»>  confervation  du  jeune  recru  ,  où  befoin  fera  , 
>>  le  tout  à  nos  frais  Se  dépens ,  par  adjudicatioa 
9>  au  rabais  &z  moins  difant  j  ôc  à  l'égard  des 
»i  récépages  ,  ils  en  dreiTeront  leurs  procès-ver* 
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»  baux  5  qu'ils   enverront  au  confeil  pour  y  être 

9>  pourvu  ce. 

L'édit  du  mois  de  mai  1 7 1 Ô" ,  ayant  privé  les 
Grands-maîtres  de  la  liberté  de  difpofer  d'aucune 
fomme  fur  les  amendes ,  ils  font  aujourd'hui  hors 
d'état  d^exécuter  ,  par  eux-mêmes ,  cet  article  en 
entier  :  ainli  pour  ordonner  les  améliorations  qui 
y  font  prefcrites ,  il  faut  qu'ils  y  foient  autorifis 
par  le  confeil  ,  où  ils  doivent  envoyer  ^  avant 
toutes  chofes  ,  les  procès-verbaux  qui  conftatenc 
la  néceilité  dQs  repeuplement  Se  récepages  qu'il 
convient  de  faire  dans  les    forets. 

Article  17.  »  Enverront  chacune  année  en 
35  notre  confeil ,  es  mains  du  contrôleur-général 
33  de  nos  finances,  trois  états  des  ventes  par  eux 
3>  faites  :  le  premier  contiendra  la  quantité  des 
•3  bois  vendus  en  chacune  maîtuife ,  forêts  ,  triage 
55  &  garde  ,  le  prix  de  la  vente ,  &  les  charges  , 
3J  rant  en  deniers  qu'en  bois  :  le  deuxième  con- 
sî  tiendra  les  fommes  qu'ils  auront  taxées  aux 
35  officiers  des  maîtrifes  particulières  pour  leurs 
>»  droits  5  taxations  ,  jouniées  de  chauffages ,  à 
3)  prendre  fur  le  fou  pour  livre  des  ventes  :  &  le 
y,  troilième  ,  les  fommes  qu'ils  auront  taxées  pour 
jî  faire  femer  ou  replanter  les  places  vuides ,  oc 
35  réceper  les  bois  abroutis  Se  rabougris  ,  pour 
3î  les  remettre  en  valeur  ,  pour  façon  de  foiféo' , 
3»  &  autres  dcpenfes  Se  frais  extraordinaires  faiis 
33  pour  l'aménagement  de  nos  forêts  ,  dont  le 
j»  fonds  fera  pris  fur  les  amendes  &  deniers  qui 
35  fe  reçoivent  par  le  fergent  collecleur  «<. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  compîej  de  Paris, 
du  24  février  i(?7^  ,  avoir  ordonné  aux  Grands- 
maîtres  ôc  aux    maîtres   particuliers  d'y  envoyer 
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lin  état  des  ventes  &  adjudications  des  coupes 
extraordinaires  des  bois  de  haute  futaie  ,  faites 
depuis  vingt  ans  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs 
gages.  Un  autre  arrêt  du  même  tribunal ,  du  25 
odobre  172 3  ,  avoit  ordonné  que  cet  état  y 
feroit  rapporté  par  les  Grands -maîtres  ,  avec  dé- 
fenfes  de  payer  à  l'avenir  les  journées  Se  vacations 
des  officiers  des  maîtrifes ,  que  l'état  dont  il  s'agir 
n'eut  été  fourni.  Mais  les  Grands-maîtres  en  onc 
été  difpenfés  depuis ,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
8  août  1724  3  fur  lequel  il  y  a  eu  des  lettres- 
patentes  5  du  1 1  feptembre  luivant  ,  qui  ont  été 
enregiftrées ,  le  18  du  mcme  mois  >  à  la  chambre 
des  comptes. 

A'mCi  l'ufage  actuel  efc,  que  les  Grands-maîtres 
envoient  au  diredleur  général  des  finances  les  états 
des  ventes ,  fur  lefqueis  on  expédie  chaque  année 
au  confeil  du  roi  un  autre  état,  que  l'on  remet 
entre  les  mains  de  ceux  qui  font  charges  de  la 
recette  générale  des  bois  dans  chaque  généralité , 
pour  faire  la  recette  &  la  dépenfé  qui  y  font 
portées  ,  &  en  compter  enfuite  ,  tous  les  deux 
ans  ,  à  la  chambre   des  comptes. 

Suivant  l'article  3  i  de  l'édit  du  mois  .  de  mai 
1716  ,  les  Grands-maîtres  font  obligés  d'envoyer, 
chaque  année  au-confed,  avec  les  états  des  ventes 
des  bois  du  roi  ,  un  autre  état ,  tant,  des  comptes 
dQS  amendes  arrêtés  au  ficge  dts  maitnfes.  de- 
leur  département ,  dont  ils  peuvent. faire  la  révifion 
quand  ils  n'y  ont  pas  anifté  ,  que  des  comptes 
arrêtés  aux  tables  de  marbre  ,  aind  que  des  amen- 
des prononcées  par  eux  dans  le  cours  de  leurs 
vilites ,  avec  mention  des  dates  des  préfentarjons 
&  arrêtés  de  ces  comptes. 

Et ,  félon  les  articles  37  &:  3  8  du  même  édic , 
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ils  doivent  joindre  à  l'état  des  amendes  qu'il j 
envoient  au  conieil  ,  celui  des  procès- verbaux  de 
délits  ik  malverfations  qu'ils  ont  dreCTés  dans  le 
cours  de  leurs  vifites ,  avec  la  date  de  la  remife 
qu'ils  ont  faite  du  double  de  ces  procès- verbaux , 
au  greffe  de  la  table  de  marbre ,  ou  un  certificat 
figné  d'eux  ,  portant  qu'ils  n'en  ont  drelTé  aucun  ; 
ils  doivent  de  même  envoyer  les  procès- verbaux 
de  leurs  vifites  générales. 

Toutes  CQS  difpoiîtions  n'ont  pour  objet  que 
d'exciter  &  d'entretenir  la  vigilance  des  Grands- 
maîtres  fur  toutes  les  parties  de  1  adminiftratioii 
des  eaux  &  forêts  ,  afin  d'y  mainrenir  le  bon  ordre. 
Se  l'exécution  des  ordonnances. 

Article  i8.  s?  Leur  défendons  de  permettre  ni 
»  fouffrir  aucuns  fours  ,  fourneaux  ,  façon  de 
!»  cendres  ,  défrichemens  ,  arrachis  &  enlèvemens 
3>  de  plans  ,  gland  Ôc  faîne  de  nos  forêts ,  contre  la 
>j  difpofition  de  cqs  préfentes ,  à  peine  d'amende  ar- 
»  bitraire  ôc  de  tous  nos  dommages  Se  intérêts  ce. 

Tous  les  objets  détaillés  dans  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  ne  font  d'une  défenfe  ab- 
folue  que  relativement  aux  Grands- maîtres  ôc  aux 
officiers  ,  à  qui  il  eft  interdit  exprelTément  d'en 
difpofer  ;  car  le  roi  s'eft  réfervé  d'accorder  ,  à  cet 
égard  ,  telles  permilîions  qu'il  jugeroit  à  propos , 
ainfi  qu'on  le  voit  par  les  articles  ii  Ôc  ii  da 
titre  27  de  l'ordonnance  de  1(369,  ôc  par  un 
arrêt  du  confeil  du  9  août  1723.  Mais  pour  jouir  du 
bénéfice  de  ces  permilîions  ,  il  faut  nécefiairement 
avoir  l'attache  du  Grand-maître  du  département. 

Article  i'^.  »»  Feront  dans  les  bois  où  nous  avons 
*>  droit  de  gruerie  ,  grairie  ,  tiers  &  danger  ,  ôc 
»>  dans  ceux  tenus  en  apanage ,  par  engagement , 
»  ufufruit  5  Ôc  par  indivis ,  les  mêmes  vifites  que 

3i  dans 
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»  dans  nos  forets ,  &  y  ptocéderont  aux  ventes 
a»  &  lécolemens  ,  avec  les  mêmes  formalités  que 
30  dans  nos  autres  bois  &  forêts  ,  fans  fôufFiit 
a>  qu'il  foit  fait  aucun  avantage  ,  ou  donné  aucune 
»  préférence  aux  tréfonciers  Se  podèffeurs  «. 

L'article  18  du  titre  25,  renferme  à  peu  près 
les  mêmes  difpoiîcions. 

Les  droits  que  le  roi  a  fur  les  bois  détaillés 
ci-delLus,  exigent,  de  la  part  des  Grands-maîcres , 
une  très-grande  attention,  pour  empêcher  que 
les  copropriétaires  ne  donnent  de  l'exteniion  à 
leur  jouififance  >  ôc  même  afin  qu'ils  fe  confor- 
ment dans  Lur  poiTelîlon  aux  difpoiitions  de 
Tordonnance. 

Pour  prévenir  à  cet  égard  tout  inconvénient, 
les  Grands-maitres  font  autorifés  â  faire  dans  ces 
bois  les  ventes  ôc  les  récolemens  ,  comme  dans 
ceux  du  roi. 

Article  20  :  »  Tiendront  bon  ôc  fidèle  re- 
3>  giftre  des  procès -verbaux  des  ventes  Ôc  adju- 
3î  dications  qui  feront  par  eux  faites ,  des  vifites  , 
35  provilions  ,  commiflîons ,  inftitutions  ôc  âQÙ-i" 
3>  tutions  d'officiers ,  inftrudlions  ôc  jugemens  de 
33  procès  5  ordonnances  ôc  a<5tes  qu'ils  feront  ea 
33  leur  charge ,  pendant  le  cours  de  chacune  vifite 
33  ôc  réformation  ,  dont  ils  mettront  le  double  ,  à 
35  leur  retour ,  au  greffe  de  la  table  de  marbre  ^ 
33  pour  y  avoir  recours  *«. 

Le  motif  de  la  difpofition  de  cet  article  a  été 
qu'il  y  eût  un  double  dépôt ,  où  l'on  fût  aGTuré 
de  trouver  toutes  les  décifions  Ôc  a6tes  énvanés  de 
l'autorité  des  Grands-maîtres,  pour  y  avoir  recours 
dans  le  befoin.  L'article  26,  dont  nous  parlerons 
dans  un  moment  ,  les  oblicre  ,  en  outre  ,  à  les 
faire  enregiftrer  dans  les  greffes  desmaU-rifes  y  mais 
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comme  des  accidens  particuliers  pourroienr  eîl 
occalioiiner  la  perte ,  le  dépôt  ,  que  cet  article 
veut  êtie  fait  au  grdffj  des  tables  de  marbre ,  y 
ilippléeroit  fuflîranimenr. 

Article  1. 1  :  «  Pourront,  quand  bon  leur  fem- 
^>  blera ,  faire  leurs  vifices  dans  les  bois  &  torcrs 
3>  dépendans  des  eccléfîaftiques,  coniaïunautcs  «Se 
35  gens  de  main-morte  ,  pour  connokr^  s  li  a  été 
9>  commis  des  délits  &  dégâts  dans  les  futaies  ,  6c 
»>  dans  les  coupes  des  taillis  ,  fi  les  réferves  ont 
3>  été  faites ,  &  Tufance  à  ïagQ  ,  conformément  à 
9»  nos  ordonnances  ôc  réglemens ,  pour  y  être  par 
s>  eux  pourvu  félon  l'exigence  des  cas  ce. 

Nous  avons  dit  fous  les  mots  Forêts  Ôc  Futaie  y 
que  les  bois  des  particuliers  ,  &  fmgulièremenc 
ceux  des  g-ens  de  main-mort,:  ,  étoient  fous  la  pro- 
tection de  nos  rois  ,  qui  ont  voulu  en  ailurer  la 
confervation  ,  en  obligeant  ceux  qui  les  pofsèdeut , 
à  fe  conformer  à  la  difpoiitioTi  des  ordonnances 
fur  ce  fujet.  C'eft  pour  cette  \:ûi(on  que  les  Grands- 
maîtres  ont  le  pouvoir  d'y  i:aire  des  viiites  quand 
bon  leur  femble-  Ce  pouvoir  leur  étoit  àéjd  attri- 
bué par  l'ordonnance  de  Henri  II ,  de  ï  )  54,  qui 
leur  donnoit  le  droit  de  connoître  de  tous  les  délirr^ 
abus  &  malverfations  commis  dans  les  forhs  d^s 
princes  5  CGclélialtiques  ,  -communautés,  gentils- 
hommes Ôc  autres  particuliers,  dans  lefquelîes  iî 
leur  étoit  défendu  d'accorder  des  permillions  de 
■couper  aucun  arbre  de  fatale,  ë^c. 

Le  droit  des  Grands- maîtres  ^  à  cet  égard  _,  ne 
doit  être  confidéré  que  comme  un  fimple  droit 
d-'infpeclion  Ôc  de  réformation ,  qui  ne  leur  donne 
point  celui  de  difpofer  des  futaies  ,  pour  lefquelles 
il  faut  des  permifiîons  particulières  du  roi ,  fur- 
-couc  dans  les  bois  des  gens  de  mÉiin-morte. 
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Ce  droit  de  vihre  leur  appartient ,  privative- 
ment  aux  ofliciers  des  tables  de  marbre ,  ainli  que 
cela  a  été  décidé  par  un  arrct  du  confeil,  du  4 
■novembre  1681,  lequel  a  calfé  une  fentence  de  ce 
tribunal  ,  qui  avoir  commis  un  officier  de  maitrife 
pour  informer  des  malverfations  commifes  par  les 
•ecciefialliques  du  bailliage  de  Langres  ,  &  lui  a 
fait  défenie  de  commettre  à  Tavenir  pour  defcente 
ou  rétormacion  ,  fans  une  permiiîion  expreife  du 
roi,  ou  l'atrajhe  du  Grand-maitre. 

La  maitrile  de  Paris  ayant  entrepris ,  en  1704  ;;" 
de  contefter,  au  Grand- maître,  le  droit  de  faire 
feul  des  vilites  dans  les  bois  des  communautés 
eccléliaftiques  &  laïques  ;  fa  prétention  fut  prof- 
crite  par  un  arrêt  du  confeil  du  11  o6i:obre  de 
la  mêm.e  année.  Et  quand  des  Grands-maîtres  ne 
peuvent  pas  taire  eux-mêmes  ces  vifites  pour  desi 
raifons  particulières  ,  ils  ont  la  liberté  de  coni^î 
mettre ,  à  cet  etfet  ,  les  .officiers  de  la  maitrife  , 
ain(i  que  cela  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  confeil 
du  8  juin  1701. 

Obfervez  que  ce  droit  de  viiite  n'appartient  aux 
Grands-maitres  ,  privativement  aux  officiers  des 
eaux  &  forêts  ,  que  relativement  à  la  réforma- 
tion ;  car  ,  en  ce  -qui  concerne  les  fimples  vifites  , 
■les  officiers  des  maîtrifes  peuvent  en  faire  dans 
les  bois  des  gens  de  main-morte  &  des  particu- 
liers,  quand  ils  le  jugent  à  propos  ,  fuivant  la 
faculté  qui  leur  en  cft  donnée  pat  l'article  12  du 
litre  14  de  l'ordonnance  de  i66c). 

Article  22  :  s?  Régleront  les  partages  des  eaux,' 
55  bois ,  prés  &  pâtis  communs,  tant  pour  le  triage 
Si  prétendu  par  les  feigneurs ,  que  pour  l'ufage  ôc 
«>  la  divifion  entr'eux  ôc  les  habitans  j  &  quand 
>•  belbin  fera  ,  feront  les  ventes ,  adjudication^  gi| 
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5î  délivrance  des  bois  à  couper  ,  en  inrerpofant 
j>  notre  aacoricé  par  leur  xiiiniitère  ,  pour  empè- 
53  cher  &c  réprimer  la  vexarion  «. 

L'arcicle  19  du  rirre  25  confirme  aux  Grands- 
maicrcs  le  même  pouvoir  que  leur  donne  l'article 
que  nous  venons  de  rapporter  j  en  forte  qu'il  paroîc 
certain  qu'ils  font  feuls  compétens  pour  faire , 
privarivement  à  tous  juges ,  même  aux  officiers 
des  maîtrifes ,  ces  fortes  de  partages.  C'eft  ce  qui 
a  été  décidé  par  plulieurs  arrêts  du  confeil  des 
2,1  janvier  1701  ,  29  mars  1740  ^  20  juin  1741  , 
15  janvier  1745  ,  4  février  1744,  ôc  5  fep- 
tembre  1752. 

Ces  arrècs  confirment  bien  clairement  le  droit 
que  l'ordonnance  accorde  aux  Grands  -  maîtres  , 
pour  le  partage  ôc  l'ufage  des  communes.  Ils  font 
autorifés  à  les  régler  par  eux  -  mêmes  >  à  moins 
qu'ils  ne  jugent  à  propos  de  commettre  ,  à  cet 
effet ,  les  officiers  des  maîtrife«. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  ces  officiers 
n'aient  pas  le  droit  de  conno'tre  de  tout  ce  qui 
concerne  les  communes ,  puifque  l'article  1 1  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  de  i66c)^  le  leur 
attribue  ;  il  n'y  a  que  le  partage  ,  dont  la  con- 
noilTance  appartienne  aux  Grands -maîtres ,  exclu- 
sivement a  tous  autres  ,  conform.ément  à  la  dif- 
pofition  de  l'ordonnance  de  166^  ,  ôc  des  arrêts 
iiu  confeil  que  nous  avons  cités. 

Article  2  5  :  35  Vifiteront  nos  rivières  navigables 
»>  ôc  flottables ,  enfemble  les  routes  ,  pêcheries  ôc 
93  moulins  étant  fur  nos  eaux,  pour  conno'tre  s'il 
»>  y  a  des  entreprifes  ou  ufurpations  qui  puifîent 
9>  empêcher  la  navigation  Ôc  le  flortac^e  ,  Ôc  y  être 
9)  par  eux  pourvu  incellammenr  ,  en  faifant  rendre 
»  le  cours  des  rivières  libre  ôc  fans  aiifua  eçi- 
n  pêchemenc  <f. 
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Ces  vidtes  font  une  fuite  ôc  une  dépendance 
de  la  jufididtion  des  eaux  6c  forets ,  fur  tous  les 
cours  d'eaux  navigables  &  flottables.  Cette  juri- 
didion  a  pour  objet  leur  entretien  ôc  celui  de 
leurs  bords,  l'ufage  que  l'on  en  fait  pour  la  pcche, 
le  flottage  &  la  navigation.  Comme  il  eft  très- 
important  pour  le  commerce  que  le  cours  des  eaux 
foit  libre ,  les  Grands-maîtres  ne  peuvent  y  porter 
trop  d'attention  ,  afin  que  s'il  s'y  trouve  quelques 
obf^acles  ^  tels  que  des  vannes ,  des  gords  ,  des 
moulins  ,  des  ras  de  pierres  ,  &  autres  chofes 
de  cette  nature  capables  de  gcner  la  navigation , 
ils  y  pourvoient  ^  après  avoir  entendu  le^  parties 
intérelTées. 

De  l'exécution  de  l'article  de  l'ordonnance  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  dépendent  fcavenr 
l'avantage  <?c  la  facilité  que  procure  au  commerce 
la  navigation  j  c'ed  pourquoi  les  Grands-maîtres 
font  bien  fondés  à  faire  démolir  les  moulins  mêmes, 
&  les  pêcheries  qui  y  font  préjudiciables  ;  ils  y 
font  autorifés  ,  non-feulement  par  Icrdcnnance 
de  1 66^  ,  mais  encore  par  l'article  i  8  du  régie-» 
ment  général  des  eaux  &  forêts ,  du  mois  de  jan- 
vier 1585  ,  qui  leur  enjoint,  ainfi  qu'aux  officiers 
des  maîtrifes  ,  de  faire  oter  tout  ce  qui  peut  être 
contraire  à  la  liberté  ce  la  navigation. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'un  atièt  du  confeil  du 
Il  avril  1^87,  a  ordonné  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  maître  particulier  d'Abbeviile ,  confir- 
mée par  celle  du  Grand-maître  ,  laquelle  enjoignoic 
aux  propriétaires  &:  poifeiTeurs  des  héritages  fur 
la  rivière  de  Sôme,  qui  avoient  fait  des  tollés,  & 
qui  avoient  anticipé  fur  les  vingt-quatre  pieds  du 
marchepied  de  cette  rivière  ,  de  les  faire  comblée 
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de  terre  ,  d:  de  faire  couper  &  arracher  les  planta 
d'arbres  qui  nuifoienc  â  la  navigation. 

Comme  tout  ce  qui  ed  relatif  â  cet  objet  tienc 
à  la  police  des  rivières,  ôc  que  cela  requiert  pref- 
que  toujours  une  certaine  célérité  ,  les  officiers 
des  m.iîcrifes  peuvent  en  conncitre  di:  ecliement  , 
quand  les  Grands-maîtres  ne  font  pas  fur  les  lieux^ 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpolitions  de  l'article  5 
du  titre  premier  ,  de  l'article  6  du  ùtre  4  ,  des 
articles  41 ,  43  &  44  du  titre  27  ,  &  de  l'article 
7  du  t^rre  28  de  l'ordonnance  de  166^  ,  ainfi  que 
des  arrêts  du  confeil  qui  les  ont  confirmées. 

Ce  n'efl:  donc  que  quand  les  Grands  -  maîtres, 
font  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  que  les  officiers 
des  maîtrifes  doivent  leur  déférer  la  connoiifance  de 
ces  fortes  d'affaires  ;  fans  quoi,  i'  y  auroit  lieu  de 
craindre  que  l'intérêt  du  public  ne  foutfiî'  du 
fêtard  que  produiroit  le  renvoi  au  Grand-maître 
abfent. 

Article  24  :  J5  Se  feront  fournir  des  états  par  les 
35  colledleurs  des  amendes  de  chacune  maîrrife  , 
»•»  des  deniers  des  amendes ,  conhfcations  ,  arbres 
w  de  délits ,  reftitutions  ,  domma^ges  &c  intérêts 
yy  adjugés  dan5  nos  bois  &  forêts ,  ik  ceux  tenus 
3>  en  ^ruerie  gra"rie  ,  tiers  &  danger  ,  concelfion  , 
3J  engagement ,  ufufruits  ôc  par  indivis  ,  dont  ils 
»i  feront  l'examen  fur  les  rôles  qui  feront  repré- 
53  fentes  iignés  du  greffier ,  &  des  diligences  qui 
jî  auront  été  faites  pour  le  recouvrement  des 
yi  fommes  y  contenues  :  &  fera  par  eux  pourva 
jj  à  ce  qui  fera  néceiTaîre  en  conféquence  ,  &c 
»  pour  le  bien  de  nos  affaires  «^ 

L'article  22  du  ricre  52  de  la  même  ordonnance 
renferme  pareille  difpofition. 

Quoique  les  maîtrifes  foient  compétentes  pour 
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recevoir  &:  arrccer  les  comptes  des  amendes ,  les 
Grands- maîtres  peuvent  cependant  ,  par  une  fuicer 
de  leur  droit  de  fupénoricé  ,  fe  les  taire  préienrer^. 
&  même  les  arrêter  ,  s^infi  que  cela  a  été  décidcb 
par  les  arrêts  du  confeil  des  i6  novembre  16^7^1 
&  14  mars  1701 ,  qui.  ordonnent  qu'il  fera  compte- 
.pardevaîît  le  Grand-maure  des  aaiendes  (Se  refti-^ 
turions  jugées  aux  lièges  des  makrifes. 

Article  i<  :  v?  Les  Grands-n^nitres  taxeront  fuE 
3>  les  deniers  de  cette  nature  ^  les  vacations  & 
>j  journées  extraorduiaires  des  ofîiciers-  des  niaî-r 
3>  trifes ,  Ôc  autres  perfonnes  quils  employeront, 
a  tant  aux  réfjfmaiions ,  que-  pour  notre  fervice- 
5>  dans  nos  eaux  &z  forêts  ,:  {Qlon  leur  travail  j  oc 
i3  11  par  les  états  qui  feront  par  eux  dreifcs  pour. 
«  le  payement  des  taxations  C:v  droits  des  officiers» 
3»  à  prendre  fur  le  fou  pour  livre  des  ventes  ordi- 
35  naires  de  nos  bois  ,  il  le  trouve  manque  de 
3>  fonds  ,  pourront  ordonner,  le  payement  de  ce 
yy  qui  manquera  fiir  le  fonds  dQS^  ventes  ,  am(î 
:>  qu'ils  trouveront  à  propos  ,  fans  qu'aucun  autre 
33  officier  puiile  s'ingére.r  d'ordonner  le  payemenE- 
3»  d'aucune  fomnie  lur  nos  deniers  des  amen.des. 
33  ou  autres  ^  a  peine  de.  reitirution  du.  quadruple- 
35-(Sc:  d'interdidcion  «. 

il  n'appartient  qu'aux  Grands-maîtres  de  taxer 
les  journées  &  vacations  des  officiers.  Ce  pouvair 
qui  leur  avoit  été  accordé  par  les  anciennes  ocdon« 
fiances  ,  a-  été  confirmé  par  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter:;  illeur  efr  même  teilement- 
attribué ,  qu'il  0:1  défendu  aux  officiers  de-  rece-» 
voir  aucune  femme  ,  fans  la  taxe  du  Grand- 
maîure. 

C'cil  pour  cette  raifon  qu'un  arrêt  du- ccnfeil 
du  1.6  décembre  1732  ^  condamna  ceux  des  ofti^ 
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ciers  de  la  maîtrife  de  Châlons-fur-Saone  ,  qui 
avoient  procédé  au  règlement  des  bois  de  Poiir- 
lans  ,  appartenans  aax  Jéfuites  de  Dijon ,  à  refti- 
tuer  les  fommes  qu'ils  avoient  reçues  fans  la 
îtaxe  du  Grand-maître. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  5  avril  1735  > 
â  condammé  les  officiers  delà  maîtrife  de  Metz, 
à  reftiruer  les  fommes  qu'ils  avoient  reçues  fans 
la  taxe  du  Grand-maître  ,  pour  martelages  dans 
les  bois  du  chapitre  ,  &  en  outre ,  en  trois  mille 
livres  d'amende  folidaire. 

La  taxe  que  les  Grands -maîtres  font  obligés  de 
faire ,  a  beaucoup  varié  j  c'efi:-à-dire  que  l'on 
Ti  accordé  autrefois  aux  officiers  des  vacations  plus 
ou  moins  confidérables.  Le  règlement  du  confeil 
du  29  juin  1729  5  les  avoir  fixées  a  raifon  d'une 
journée ,  pour  le  martelage  ou  balivage  de  quatre 
arpens  de  futaie  ,  ou  de  fîx  arpens  cfe  baliveaux 
fur  taillis  ,  ou  de  dix  arpens  de  taillis  ;  d'une 
journée  pour  la  glandée  ou  la  reconnoifîance  des 
chablis ,  quand  l'objet  étoic  modique  ,  &  le  fou 
po^ir  livre  s'il  étoit  plus  confidérable,  fans  cepen- 
dant rabforber  en  totalité  ,  lorfqu'il  formoit  une 
fomme  trop  forte  ;  mais  aujourd'hui ,  les  journées 
^  vacations  des  officiers  font  différemment  réglées, 
&font  fixées  à  dix  arpens  de  futaie  ou  taillis  pour  les 
martelages  ou  balivages ,  Se  à  une  journée  pour 
la  vente  de  chaque  partie. 

Les  journées  pour  les  récoîemens  fe  taxent  à 
raifon  de  moitié  de  ce  qui  a  été  accordé  pour 
\qs  martelages  &  balivages. 

La  journée  du  maître  particulier  lui  eft  allouée 
fur  le  pied  de  douze  livres  ,  &  cqWq  du  procu- 
reur du  roi  fur  le  pied  de  huit  livres  ;  le  garde- 
marteau  6c  le   greffier  ont  chacun  autant  que  le 
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procureur  du  roi  ,  pour  les  opérations  faites  dans 
les  bois  du  roi. 

Le  lieutenmt  a  douze  livres ,  pour  la  journée 
d'afiiftance  à  chaque  partie  de  vente. 

On  accorde  à  l'arpenteur  vingt  fous  ,  pour 
larpentage  Se  le  réarpenrage  de  chaque  arpent 
de  futaie  ,  &  dix  fous  pour  chaque  arpent  de 
taillis. 

Un  édit  de  1708  avoir  ordonné  que  ,  pour 
le  fervice  étranger  au  roi ,  c'eft-à-dire  ,  pour  les 
opérations  faites  dans  le;  bois  des  gens  de  main- 
morte ^  autres,  les  officiers  feroient  taxés  comme 
à  l'ordinaire  ;  mais  l'ufage  autorifé  efc  ,  que  leurs 
vacations  foient  fixées  fur  un  pied  plus  coniide- 
rable  que  quand  ils  opèrent  dans  les  bois  du  roi. 
On  accorde  alors  dix  -  huit  livres  pour  chaque 
journée  au  maître  particulier  ,  &  douze  livrés  à 
chacun  des  autres  officiers  ,  c'eft-à-dire  au  procu- 
reur du  roi  5   au  garde-marteau  ôc  au  greffier. 

Sur  quoi ,  il  convient  d'obferver  que  les  maf- 
telages  ,  balivages  ,  ventes,  récoiemens  ,  glandée? 
ôc  chablis ,  ne  font  pas  les  feuls  objets  pour  \e(- 
quels  on  doive  taxer  des  journées  aux  officiers.  Il 
eil:  encore  pluheurs  autres  opérations  pour  îeiquelles 
il  eft  équitable  de  leur  accorder  des  vacations. 

Par  exemple,  s'ils  ont  fait  des  vifites  pour  conf- 
tater  quelques  délits  coniidérables  ,  ou  ,  après  avoir 
été  avertis  que  des  gens  de  main-mort-e  ,  enga- 
giftes  Se  ufufruiriers  faifoient  abattre  des  bois  de 
haute-futaie,  ou  des  baliveaux  fur  taillis,  fans 
permiflion  du  roi  ,  ou  que  les  particuliers  en  fai- 
foient couper  fans  avoir  fiit  déclaration  au  greftj 
des  maîtrifes  ,  fix  mois  auparavant  ,  ou  que  les 
communautés  com.mettent,  dans  leurs  bois,  des 
dégradaiions ,  ou  que  les  particuliers  coupent  les 
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baliveaux  avani:  qu'ils  aient  atteint  quarante  aiTS^; 
ou  qu'ils  ne  laiilenc  pas  de  baliveaux  clans  les 
coupes,  q-fi^ils  txploiuenCj  ou  qu'ils  font  couper  les; 
taillis  avant  l'âge  de  dix  ans  j  Q:ïhi\ ,  lorfqu'il  le- 
£iit  quelque  entreprife  fiir  les  rivières  navigables  , 
ou  qu'il  arrive  quelque  accident  eapable  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  nayigation ,  comme  chute 
de  pont  ,  rupture  d'éclufes  ,  de  digues  ,  &cc.  ;. 
comme  t-utes  cqs  opératioîis  &c  antres  femblab!es 
exigent  fouvent ,  de  la  part  des  officiers-,  un  tranf- 
porr  fur  les  lieux ,  &  i\n  emploi  de  temps  confi- 
dérable  ,  il  eft  de  la  juitice  d'un  Grand-maura 
de  leur  taxer  des  vaca^:ions  proportionnées  à  leur 
travail  ,  fans  quoi  ces  opérations  ,  que  le.  bon- 
ordre  rejid  néceila:res  ,  feroient  ou  néplisées,  oii 
kgcrcment  faites  j  ce  qui  deviendroic  rrès-préju- 
diciable  au  fervice. 

Le  pouvoir  qu'ont,  a*  cex.  égard,  \qs-  Grands- 
maîtres  ,  a  été  conrirmé  par  un  arrêt  du  confeii 
du  i6  mai  1^99  ,  qui  a  calfé  deux  fentences  de 
h.  table  de  marbre  de  Paris ,  des  19  juillet  1^95^ 
ëc  II  janvier  1^99  _,  èc  a  ordonné  que  ,  fans  y, 
avoir  égard  ,  les  oniciers  de  la  maîtrife  de  Sens 
feroienr  payés  des  frais  par  eux  faits ,  pour  raifoii 
de  la  faille  des  baliveaux  coupés ,  fans  permiCiiori., 
dans  les  taillis  dépendans  de  la  terre  de  Courtenay, 
fuivant  la  taxe  qui  en  feroir  faite  par  le  fieur  da 
Bruiieverr,  Grand-maître  des  eaux  &  forêts  du 
département  de  Paris. 

D  aiures  arrêts  du  confeil  des  9  février  1706"  & 
II  août  .'ycS,  renferm^enr  la  mênie  difpoiition; 
en  forte  qu  li  eft  indabiuble  que  les  Grands^ 
ninîrres  ont  le  pouvoir  de  taxer  des  vacations  aux 
officiers,  pour  les  opér-acions  extraordinaires  donc 
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Ces  vacarions  doivent  erre  payées  par  les  gens  de 
main-morre  ,  de  par  les  particuliers  que  ces  fortes 
d'opérations  concernent.  A  l'cgar.*?  de  celles  qui 
regardent  le  roi  ,  c'eit  au  confeil  qu''il  faut  fe 
pourvoir  pour  en  obtenir  le  payement  ^  les  Grands- 
maîtres  n'ayant  plus  le  pouvoir  ,  dcpuîs  l'édit  du 
mois  de  mai  171^,  d'ordonner  pour  cela  aucun 
payement  fur  la  cailFe  des  amendes. 

Article  l6  :  jj  Tous  les  jugemens ,  ordonnances 
»  &  actes  qui  feront  rendus  par  tes  Grands-maî- 
îî  tr:s  ,  pendant  leurs  vilites  ,  feront  mis  aux 
>î  greffes  des  mai  rifes  ;  ôc  ton?  ceux  qu'ils  feront 
3>  au  lieu  de  i'érablitrement  de  la  table  de  marbre, 
3'  au  greffe  du  hcge  ,  pour  être  délivrés  par  \qs 
5>  greffiers  j  ainîi  que  les  autres  expéditions  d^s 
»3  lièges ,  fans  qu'aucune  autre  perfonne  s'y  puiile 
»  entremettre  ,  à  peine  de  faux  j  &:  à  l'égard  des 
j3  ordonnances  qu'ils  donneront,  de  délivrance  de 
a>  chauffage  ou  autrement.  Se  tous  actes  &  j"'-^g£- 
>j  mens  qui  feront  par  eux  rendus  en  rcformarion , 
3>  ils  feront  délivrés  par  le  greilier  qui  fera  par  nous 
>•  commis  en  chacun  départen-ienc,  gratuitement, 
33  &c  'fans  aucun  frais  ni  droit ,  a  peine  de  con- 
V  culîion  ,  fauf  à  leur  être  par  nous  pourvu  «. 

Cet  article  a  deux  objets.  Le  premier  eli  le 
dépôt  des  actes  dont  il  s'agit,  ann  d'y  avoir  re- 
cours dans  Iz  befoin  ;  fa  difooiition  qui  eft  clai- 
rement expliquée  y  ne  paroît  pas  fufceptible  de 
difficulté. 

.  Le  fécond  regarde  les  fecré.aires  des  Grands- 
maîtres  ,  à  qui  il  eft  détendu  de  délivrer  aucune 
expédition ,  au  préjudice  du  greffier  de  la  maî- 
trife ,  &   de  celui  de  la  table  de  marbre. 

Sur  quoi ,  il  faut  obferver  que  ,  par  édit  du 
mois  de  mars.  1708,.  le  roi  avoir  créé^  en  titre 
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héréditciice  pour  chaque  département,  uta  ofEce 
de  confeiller-recrétaire  ,  premier  commis,  greffier, 
pour  écrire  &  rédiger  fous  les  Grands-maîtres  , 
les  proccs-verbaux  ,  ordonnances  &  jugemens  , 
délivrer  les  expéditions ,  garder  les  minutes  ,  & 
tenir  leurs  regiftres  ,  accompagner  les  Grands- 
mai:res  dans  toutes  leurs  viiites,  adjudications  des 
bois  du  roi  ,  ou  des  gens  de  main- morte.  Se  gé- 
néralement dans  toutes  defcentes;  délivrer  toutes 
ordonnances  ,  attaches  ,  fubdélé^ations  ôc  coni- 
midions  ,  avec  attribution  de  dix  livres  pour 
chaque  expédition  ,  &  de  trois  deniers  pour  livre 
du  prix  des  ventes ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  même  de  chablis  ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
gages  &  de  chauffage ,  de  dix  livres  par  journée 
cjans  les  bois  des  eccléfiaftiques  &  communautés, 
d'un  minot  de  franc  falé  ,  Se  enfin,  de  l'exemp- 
tion des  tailles  ,  uftenfiles  ,  logement  de  gens  de 
guerre.  Sec, 

Mais  comme  ces  ofHces  auroient  pu  être  acquis 
ar  des   particuliers  qui   n'auroient  pas  eu  toutes 
es  qualités  nécefTaires  pour  en  Remplir  les  fonc- 
tions ,   ou  en  qui  les  Grands  -  maîtres  n'auroient 
as  eu  une  confiance  fufïifante,  le  roi  réunit,  pat 
e    même  édit ,    ces  oiîices  à  ceux  des  Grands- 
maîtres  5  pour  en  faire  faire  les  fondions  par  qui 
bon  leur  fembleroit ,  fur  leurs  (impies  commif- 
fions ,  Se  pour  jouir ,  paî  ceux  qui  feroient  com- 
mis ,  des   droits   qui  y  font  attachés  ,  en   payant 
par  eux  les  fommes  auxquelles  ils  feroient  taxés  j 
avec  liberté  de  défunir  Se  vendre  ces  offices. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  171  5  ,  ces 
offices  de  fecrétaires  furent  fupprimés  ,  Se  il  fut 
ordonné  à  ceux  qui  en  étoient  pourvus  ,  de  re- 
mettre inceifamment  les  ordonnances ,  jugemens  , 
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|)rocès-verbaux ,  ôc  autres  actes  faits  par  les  Grands- 
maîcres  ,  dans  le  cours  de    leurs  vidtes  6c  réfor- 
mations 5  au  greffe  des  tables  de  marbre  de  leur 
reffort ,  conformément  à  l'ordonnance  de  16(59  ,  &c. 
D'où  il  réfulte   que  l'édit  de  1715  ,  ayant  re- 
mis les  fecrétaires  des  Grands-makresfur  le  même 
pied  où  ils  étoient  avant  Tédit  de  1708  ,  ils  font 
actuellement  obligés  de  fe  conformer  aux  difpoii- 
tionsde  l'ordonnance  de  16(^9,  qui  leur  défendent 
de  délivrer  aucune  expédition  des  a6les  faits  par 
les    Grands-maîcres  ,  pendant  leurs  vi/ites.  Aind 
tout  leur  droit  fe  borne  â  donner  des  expéditions 
d'adtes  particuliers  ,  qui  ne  font  pas  de  la  clafTe 
de  ceux  qui  doivent  erre  dépofés  dans  les  greffes 
des  tables  de  marbre  ou  des  maîtrifes  ,  tels  que  les 
adlcs  de  jurididion  volontaire,  qui  fortent  du  bu- 
reau du  Grand-maître  j  encore  faut- il  que  les  ex- 
péditions en  foient  délivrées  gratuitement,  du  moins 
pour  ce  qui  concerne  les  certificats  de  fervice  Se 
ordonnances  de  délivrance  de  chauffage  aux  offi- 
ciers, gardes  ,  ufagers ,  &c.  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier   1(589  ,   leur  accordant  pour  cela  quelques 
cmolumens.  D'ailleurs,  c'efl-là  le  vœu  de  l'ordon- 
nance de  166^  ,   &  des  arrêts  du  confeil  des   1^ 
décembre  1703  ,  5  avril  1704  &  16  février  i  707, 
qui  leur  défendent  de  rien  prendre  pour  ce  fuiet , 
à  peine  de  concufîion ,  de  reftitution  du  quadruple, 
&  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Article  27.  «  Les  Grands-maîtres  ne  pourront 
35  prendre  aucuns  droits,  épices  ,  journées  ,  falaires 
3>  ôc  vacations  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
3>  de  tout  ce  qui  fera  par  eux  fait  ,  pour  raifon 
3)  de  nos  eaux  ,  rivières  ,  forêts ,  bois ,  buiffons , 
33  b  ns  tenus  en  gruerie,  grairie  ,  tiers  5c  danger, 
»  apanage  ,  engagement ,  ufufiuic  &  par  indivis , 
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$»  même  pour  ceux  des  prélats  eccléfiaftiques  ^ 
»  communautés  ôc  gens  de  main-morte ,  à  peine 
»  d'exadion  ôc  redit ution  du  quadruple  ,  6c  leur 
3j  fera  par  nous  pourvu  ,  ainii  qu'il  appartiendra". 

Quoique  la  difporuion  de  cet  article  prive  les 
Grands -maîtres  de  la  liberté  de  recevoir  aucune 
chofe  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ils  ont 
cependant  été  autorifés ,  par  i'édit  du  mois  d'aoûc 
1(^93  ,  à  fe  taxer  trente  livres  pour  eux,  &  dix 
livres  à  leur  fecrétaire  ,  pour  journée  &  vacations. 
Mais  cela  n'a  lieu  j  dans  1  ufage  ,  que  pour  les 
bois  des  gens  de  main-morte  &  x^s  particuliers ,  ôc 
non  pour  les  bois  du  roi  ,  ni  pour  ceux  tenus  à  titre 
d'engagement,  ufufruirou  par  indivis  5a  l'égard  defr 
quels  ils  peuvent  cependant  percevoir  ,  aux  termes 
de  la  déclaration  du  roi  du  24  juillet  1745  5  cinq 
deniers  pour  livre  ,  fur  le  prix  des  ventes.    " 

Les  vacations  qui  ne  leur  font  accordées  que 
pour  les  mettre  en  état  de  remplir  avec  une  cer- 
taine dignité  leurs  fondions ,  ne  font  pas  faifiiîa- 
blesjfi  ce  n'eft  pour  amendes  ou  autres  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  pour  faits  de  charge. 
C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  des  arrêts  du  confeil 
des  9  décembre   16^0  ,  24  avril  1703  ôc  11  juin 

Article  28.  >?  Enjoignons  aux  prévôts-généraux , 
o>  provinciaux  ,  lieutenans  de  robe -courte  ,  vice- 
3>  baillis  ,  leurs  lieutenans,  exempts  &  archers  ,  6c 
»  tous  autres  officiers  de  juftice  ,  de  prêter  main- 
>5  forte  à  lexécution  des  décrets  ,  ordonnances  ôc 
oy  jugemens  des  Grands -maîtres  ôc  officiers  des 
3>  maîtrifes,  faufà  leur  être  fait  taxe  par  les  Grands- 
93  maîtres  ,  pour  leurs  frais  ôc  falaires  extraordi- 
35  naires ,  à  prendre  fur  les  deniers  des  amendes , 
3>  confifcations  ôc  reftirutipas ,  quand  il  s'agira  ds 
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V/  nos  affaires  ,  ou  fur   les  parties  ,  quand  il  y  en 
ïî  aura  ce. 

L'article  56"  de  l'édit  du  mois  de  mai  171(3  , 
paroidoit  avoir  dérogé  à  la  dernière  partie  de  cec 
article  ,  en  privant  les  Grrmds- maîtres  de  la  li- 
berté d'ordonner  le  payement  d'aucune  fomme, 
fur  les  deniers  provenans  d^s  amendes.  Mais  un 
arrêt  du  confeil  du  18  avril  1713  ,  en  a  confirmé 
la  difpolîfion  j  en  >>  enjoignant  aux  prévôts  gé- 
î>  ncraux  5  provinciaux,  lieutenans  de  robe-courte, 
>î  vice-baillis,  leurs  lieutenans,  exempts  &  archers, 
5î  d'alîifter  ôc  prêter  main-forte  à  la  première  ré- 
j>  quifition  qui  leur  fera  faite  ,  aux  officiers  ôc  fer- 
j>  gens  à  garde  des  eaux  &  forêts ,  pour  raifon  de 
^i  quoi  leurs  falaires  feront  payés  fur  la  taxe  qui 
53  en  fera  faite  par  les  Grands-maîtres,  à  prendre 
■4>  fur  les  deniers  des  amendes  ,  confif:ancns  , 
jî  reftitutions  ,  quand  il  s'agira  des  affaires  du  roi , 
îrî  ou  fur  les  parties  ,  quand  il  y  en  aura  j  &:c.  <■' 

Il  faut  ajouter  â  tout  ce  que  nous  avons  dit  juf- 
<|u'à  préfent  des  fonctions  des  Grands-maîtres, 
que  quand  il  s'agit  de  faire  de  nouvelles  routes 
clans  les  forêts  ,  pour  la  facilité  du  commerce  y 
ôc  pour  la  sûreté  publique  ,  c'eil  aux  Grands- 
maîtres  à  en  dreifer  les  procès -verbaux  d'aiigne- 
-mens  ,  ainfi  que  de  la  quantité  ,  elfence  &  valeur 
des  bois  qn'il  faut  couper  à  cet  efî^t_,  parce  que 
tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  jurididion  des  eaux 
&  forets  ,  efi  fournis  à  leurinfpeclion.  C'ell  la  dif- 
pofition  de  farticle  1  du  titre  28  de  l'ordonnance 
de  1(309  ,  qui  a  un:-  application  directe  au  cas 
'donc  nous  paiions. 

Outre  les  privilèges  généraux  accordés  aux  <pf- 
iîciers  des  eaux  cc  forets  ,  par  l'ordonnance  de 
166^^   les  Grands-maîtres  ont  le  droic  encore  de 
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prendre  ,  conformémeiu  à  la  déclararioa  du  roi  du 
24  juillet:  1745  5  la  qualité  de  confedUrs  du  roi  en 
fes  confe'ds  ^  Grands -maîtres  enquêteurs  &  généraux 
réformateurs  des  eaux  &  forêts  de  France.  Tous 
y  ajoutent  celle  de  chevalier  ,  parce  qu'elle  a  été 
accord-ée ,  par  l'édic  du  mois  de  mai  i  587  ,  aux 
deux  Grands-maicres  créés  pour  la  Bretagne.  La 
déclaration  du  roi  de  174^  n'en  parle  cependant 
point  j  elle  rappelle  feulement  les  honneurs  ,  rangs, 
<Scc.  portés  par  lordonnance  de  166^  ,  &  par  les 
édits  de  février  1704,  feptembre  1-/06  ,  &  mars 
1708  5  qui  ne  difent  rien  de  cette  qualité  ,  que 
Tufage  paroît  avoir  légitimée  5  ^  qui  ne  leur  a  pas 
encore  été  contellée. 

Ils  ont ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ',  la 
première  féance  ,  délibèrent  &c  opinent  les  derniers 
aux  (iéges  préfidiaux  ,  lorfqu'ils  y  portent  les  pro- 
cès qu'ils  ont  inftruirs. 

Ils  ont  voix  délibérative ,  tant  à  la  chambre  du 
confeil ,  qu'aux  audiences  des  juges  en  dernier 
reiïort ,  ont  leur  féance  à  main  gauche  après  le 
doyen  ,  &  font  du  corps  des  parlemens. 

Ils  peuvent  affilier  aux  audiences ,  jugemens  & 
déUbérations  des,  tables  de  marbre,  où  ils  ont  le 
droit  de  préiider  en  l'abfence  des  juges  en  der- 
nier reiïbrr  ;  &  tous  les  ades  doivent  être  intitulés 
de  leurs  noms  &  qualités ,  foit  qu'ils  foient  pré- 
fens  ou   abfens. 

Quand  ils  iiégent  aux  audiences  ,  ils  doivent 
être  en  manteau  de  habit  noir  ,  avec  l'épée  au  coté, 
fuivant  l'édit  de  1704. 

C'eft  fans  doute  parce  qu'ils  font  du  corps  àQ% 
parlemens  ,  ainli  que  le  porte  l'arrêt  du  confeil  du 
XI  août  1721  ,  qu'on  leur  donne  la  qualité  de 
Monfeigneur  dans  les  requêtes  qu'on  leur  préfenre. 

SuivaiK 
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Suivant  ïédk  du  mois  de  février  1704  ,  con- 
firmé par  la  déclaration  du  roi  de  1745  ,  ils  onc 
droit  de  committimus  au  grand  fceau. 

Lorfqu  ils  font  décodés  pourvus  de  leurs  charges, 
ou  après  avoir  obtenu  des  lettres  de  vétérance  , 
leurs  veuves  jôuiilent  j  comme  eux,  des  mêmes 
privilèges  ôc  exemptions. 

f^oye-^  le  journal  des  audiences  ^  le  recueil  des 
ordonnances  par  Guénois  ;  le  mémorial  alphabé- 
tique des  eaux  &  forêts  j  les  loix  forefcières  ;  U 
diclionnaire  des  eaux  &  forêts  ;  la  conférence  fur 
r ordonnance  de  1 6Gc)  j  l' injiruàion  pour  la  réfor- 
mation &  la  confervation  des  eaux  &  forêts  ,  6t. 
V ordonnance  de  166 c^  ;  les  édïts  de  fcvrïer  1^85)  ^ 
février  1704  ,  feptembre  &  novembre  i-jo6  _,  mars 
\-jo%^  juillet  171536^  mars  iyi6  ;  la  déclara- 
tion du  roi  du  i^  juillet  I745  \  les  lettres-patentes 
du  mois  de  janvier  i6-j-j  ;  les  arrêts  du  confc'd 
des  \^  février  1^08  j  5  mars  1672,  i  juin  i.6j^^ 
4  novembre  1681  ,  1  août  1(^82,  27  avril  i6'o3_, 
G  octobre  \  C% ^  ^  11  avril  i6^y  j  ij  janvier  16%%^ 

1 0  décembre  i(? 8 9  ,  9  décembre  1600  ,  5  mai  1(^9 1 , 
c)  juin  ^  c)  &  16  feptembre  1692  _,  3  6^  3  i  no- 
vembre 1(585  ,  23  janvier  16^^,  ^o  juillet  i6c)^  , 
16  avril  &  16  novembre  1^97  ^  3  février  16^0^ 
3  août  w*  29  "ovembre  1700  j  21  janvier  &  S  juin 
1701  ,    14    mars  &   24  ociobre  1702   ,13    6*   27 

février  j  13  mars  ^  29  novembre  (S*  29  décembre. 
1703  j  II  juin  &  5    août  1704  ,  9  6*  2  3  février^ 

11  &  1%  mai  ^  &  3  août  1706,  16  février^  31 
mai  &  16  août  1707  _,  11  août  1708  _,  10  juillet 
1709  j  6  mai  1710  ,  15  décembre  1712,7  avri/ 
1 7 1 4  ,  22  joz^r  1721  5  22  décembre  1722,  1 
mars  &  9  ûv;i/  1723  _,  8  août  1724  _,  23  jan- 
vier 1725  ,  29  juin   1729  ^  i(j   décembre  1732^ 

Tome  XXVIÎL  Y 
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S  mars  6*  5  avril  1735  ,  cj  août  1738  ,  29  i/^'- 
cembre  1759  ^  29  w^rj-  1740,  20  y:/i,7  1741  ^ 
1  9  février  1 742  ,  1 5  janvier  1743,  a  février  1  744,, 
T.'è  octobre  1749^  i:^juin^  25  juillet  ^  15  ^o:2f  ^ 
6^  ^  feptembre  1752  _,  20  ;72^i  175  5  j  6  juillet  & 
j-j  août  I7  5<J5  è'c.  (S'c.  Voyez  aulîî  les  mors. 
Adjudication  ,  Bois ,  Futaie  ,  Gari>es-géné- 
raux  5  collecteïjrs  de  bois  ,  peche  ,  chasse, 
Garde-marteau  ,  Greffier,  Gruerie,  Crai- 
RiE  ,  Maître  particulier  ,  Officiers  des  taux 

ET    FORESTS  ,    PROCUREUR     DU    ROI,     VENTE,  DIS 
BOIS   ,     USAGERS  ,  &C. 

Article  de  M.  Henriqjjez  ,  avocat ,  &c 

GRAND-PRIEUR.  C'eft  le  nom  que  porre, 
dans  un  grand,  nombre  d'abbayes  des  Pays- bas  , 
le  religieux  qui  tient  le  premier  rang  après  l'abbé. 
On  l'appelle  ainli  pour  lediftinguer  àts  prieurs  fo- 
rains donc   nous  parlerons  dans  un  autre  article. 

Dans  certaines  abbayes,  le  titre  de  Grand-prieur 
n'appartient  qu'à  ceux  que  l'on  qualifie  ailleurs  de 
prieurs  conventuels  ,  de  forte  qu'il  ne  peut  jamars 
avoir  lieu  que  lorfque  l'abbaye  e(v  en  commende. 

II  y  en  a  d'autres,  telles  que  Saint- Vaaftd'Arras, 
&  Anchin  près  de  Douar ,  où  ce  titre  eil  affedé 
même  a  ceux  que  l'on  appelle  en  France  prieurs 
chiuftraux  \  de  manière  qu'il  a  toujours  lieu,  foit 
que  l'abbaye  foie  en  règle  ou  en  commende.  * 


(*)  C'eil:  d'après  un  ufage  femblahle  à  celui  qui 
s'obfevve  àms  ces  abbayes  ,  que  LanFrancus  dit  en  Ces 
llaturs  rcgLiIiers  j  cap.  3-  Prior  claufin  quocumqui  major. 
TRI  OR  i\'it ,  fi  ficri  pou  fi  ,  in  claufiro  fcniper  aut  circa 
claufirum  dc'jct  fcmper  cjfe  ,  &  ordi'iêm  claufirl  in  omni 
fûliîciiudinc  fervarx. 
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C'eft  un  point  de  droit  commun  à  tous  les  mo- 
naftères  des  Pays-bas  ,  que  les  places  de  Grands- 
prieurs  ne  font  que  de  limples  oflices:  ainfi  l'a  dé- 
cidé formellement  un  arrêt  du  28  août  1649  ,  par 
rapport  au   grand-prieuré   de   l'abbaye   de  Saint- 
Vaaft.  Dom  deSemerpont,  qui  s'en  croit  fait  pour- 
voir en  cour  de  Rome,  foutenoit  que  c'étoit   un 
bénéfice  :  dom   Eom marché  &  les  religieux  qui 
l'avoient  élu  ,  précendoient  que  c'étoit   un  fimpie 
office  5  &  le  parleinenrde  Paris  l'aainfi  jugé  furies 
conclufions  de  M.  l'avocar-général  Talon.  >5  Le  droit 
3?  com.mun,  difoit  ce  magillrat,  eil:  que  routes  fupé- 
3'>  riorités  régulières   font  offices  manuels  ,   amo- 
«  vibles  &  defiiruables,  foi t  par  un  certain  temps  , 
35  ou  par  la  néceOité  du  monaftère-,  étant  certain 
«  que  l'établiiTement  de  tous  les  offices   réguliers 
35  en  bénéfices    formés ,    eft  un  abus  des  derniers 
j)  fiecles  5  lequel  eft  toléré   par  lufage,  mais  qui 
r>  ne  doit  pas  être  aurorifé  facilement. ...  Ce  qui 
3>  femble  lever  toute  difficulté  en  Taffaire  ,  con- 
55  liite  en  l'intervention  des  abbé  &  religieux  ,  lef- 
n  quels  étant  du  même  fentimenc ,   perfonne  ns 
»  peut  mieux  favoir  la  qualité dudit  grand- prieuré^ 
jî  qu'eux  y   ôc   leur  intervention  étant  encore  for- 
r>  tihée  par   celle  des  abbés  de   la  province ,  qui 
î5  certifient   l'ufage  du  pays  ,   6c  qui  ,  feuls  ,   onv 
35  intérêt  dans  1  établiiTement  de  cet  ufage  ,  il  eft- 
3)  aifé   de  fe  réfoudre  dans  une  affaire   de  cette 
3>  qualité. 

La  m.anière  de  pourvoir  aux  ofrices  de  Grands - 
prieurs  n'ell  pas  uniforme  dans  routes  les  abbayes 
des  Pays'bas.  Lorfque  le  monaftère  eft  en  règle  , 
c'eft  ordinairement  à  l'abbé  qu'en  appartient  la 
romination.  Mais  il  y  a  des  abbayes  où  les  reli^ 
gieux  ont,  en  ce   cas,   le  droit  d'y  pourvoir  par 
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éledion.  Telle  eft  enrr'autres  celle  d'Anchin  , 
comme  il  réfulce  de  plufieiirs  paflages  de  l'hiftoire 
maniifciire  qu'en  a  laiflee  Dom  de  Bar. 

Lorfqae  le  monaftère  efl:  en  commende  ,  les 
religieux  ont  toujours  k  droi:  d'élire  leur  Grand- 
prieur  ,  &:  l'éledion  doit  être  confirmée  par  l'évè-^ 
que  diocéfain  ,  ou  s'ils  font  exempts  de  fa  juri- 
didtion  »  par  les  fupérieurs  réguliers  de  la  congré- 
gation à  laquelle  ils  font  unis  ,  à  moins  que  i'ufage 
ou  des  titres  particuliers  ne  donnent  même  en  ce 
cas  à  l'évcque  diocéfain  le  droit  de  confirmer  & 
de  bénir  Télu. 

La  part  que  doit  avoir  un  abbé  commendataire 
a  réledtion  d'un  Grand-prieur  ,  a  été  déterminée 
par  un  arrêt  du  grand  confeil  du  30  mars  16^^  » 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Hénaut  ,  entre  les 
relicrieux  d'Anchin  ôc  le  cardinal  d'Ellrées ,  leur 
abbé  commendaraire.  Voici  comme  il  eft  conçu  : 

a>  Ordonne  que  dans  un  mois  du  jour  de  la 
:>î  fignification  du  préfent  arrct  .  . .  .  ,  il  fera  pro- 
o3  cédé  par  lefdits  religieux ,  en  la  manière  accou- 
rs tumée,  à  l'élection  d'un  Grand-prieur  de  ladite 
^  abbaye  ,  de  laquelle  néanmoins ,  &  toutes  les 
»  fois  pareillement  que  vacation  arrivera  ci-après 
»  dudit  grand-prieuré  ,  ils  donneront  avis  ,  Se 
5>  indiqueront  le  jour ,  un  mois  auparavant ,  audit 
3)  d'Eftrées  »  pour  y  être  préfent ,  &  en  ce  cas  ,  y 
,5  préfider  &  avoir  voix  délibérative  ,  Ci  bon  lui 
5î  femble  ;  fmon  pourra  donner  fa  procuration  à 
it  tel  religieux  de  ladite  communauté  qu'il  voudra 
a  choifir ,  pour  alTifter  en  fon  nom  à  ladice  élection, 
i)  &  y  porter  fon  fuftrage,  fans  que  ledit  religieux, 
sî  pour  raifon  de  ce  ,  puiffe  prétendre  d'autre  droit, 
»  rang  &  féance  ,  que  celui  de  \fa  poffeflion  ,  ou 
9)  fonâion  régulière  «. 
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A  l'égard  des  fondions  ôc  de  l'âLitorité  des 
Grands  prijurs  ,  elles  ne  différent  en  rien  de  celles 
des  piiears  claiiilraux  ôc  conventuels.  Ainfi,  voyez 
l'arricle  Prieur. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Merlin  j  avocat  au. 
parlement  de  Flandre,  ) 

GRANDS- JOURS.  On  a  ainfi  appelé  une  af- 
feniblée  ou  compagnie  de  juges ,  qu'on  envoyoit 
autrefois  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  y 
pour  y  tenir  les  plaids  généraux  du  roi. 

Les  Grands- jours  royaux  furent  établis  pour  juger 
en  dernier  reflTort  les  aiTaires  des  provinces  les  plus 
éloignées  ,  &  principalement  pour  informer  Aqs. 
délits  de  ceux  que  Téloignemenc  rendoit  plus  har- 
dis &  plus  entreprenans  :  on  les  tenoit  ordinaire- 
ment  de  deux  en  deux  ans. 

Ils  étoient  compofés  de  perfonnes  choifies ,  ^ 
députées  par  le  roi  a  cet  effet  ,  tels  que  les  com- 
milTaires  appelés  m'ijji  dominici  ,  que  nos  rois  de 
la  première  ôc  de  la  féconde  race  envoyoient  dans 
les  provin  es  ,  pour  informer  de  la  conduite  des 
ducs  &  des  comtes ,  &  des  abus  qui  pcuvoienc 
fe  gliffer  dans  l'adminiftration  de  la  juftice  &  des 
finances  contre  l'ordre  public  &  général. 

Les  Grands-jours  les  plus  anciens  qui  aient  porte 
ce  nom  ,  font  ceux  que  les  comtes  de  Cham- 
pagne tenoient  à  Troyes  ,  Ôc  ce  fut  a  l'inftar  de 
ceux-ci ,  que  îesalTemblées  pareilles  qui  fe  tenoienn 
au  nom  du  roi  j  furent  aufîi  nommées  Grands- 
jours. 

Le  fcance  même  du  parlement  >  Iorfqu*il  étoit 

encore    ambulatoire  ,  étoit  nommée  Grand-jour. 

■  Les    parlemens  de   Touloafç  j  Bordeaux  >  Bre- 


.5.4i   GR.  JOURS.  GR.-VIC.  GR  A  VELINES, 

tagne    &    quelques    autres ,  tenciénr  aufli  leur? 
Grands-jours. 

Depuis  que  les  parlemens  ont  été  rendus  fé^ 
dentaires  ,  les  Grands- jours  n'ont  plus  été  qu'une 
fÇrrain  nombre  déjuges  tirés  du  parlement  ,  pour 
juger  en  dernier  reiîbrt  toutes  les  affaires  civiles 
&  criminelles,  par  appel  des  juges  ordinaires  des 
lieux  ,  même  les  affaires  ciiminelies  en  première 
infrance. 

Les  derniers  Grands-jours  royaux  font  ceux  qui 
furent  tenus  en  î666  à  Clermont  en  Auvergne  , 
&:  au  Puy  en  Velai  pour  le  Languedoc. 

Nos  rois  avoient  accordé  anciennement  aux 
princes  de  leur  fang  le  droit  de  faire  tenir  de^ 
Grands- jours  dans  leurs  apanages  ôz  pairies;  rnais 
l'appel  de  ces  Grands -jours  reiTortitToit  au  par- 
lement ,  à  moins  que  le  roi  ne  leur  eut  odroyé 
fpécialement  le  droit  de  jnger  en  dernier  relLort. 
Plufîeurs  feigneurs  avoient  aufîl  droit  de 
Grands- jours  ,  où  l'on  jugeoit  les  appellations 
interjetées  des  juges  ordinaires  ,  ôc  les  crimes  qui 
fe  commettoient  par  les  baillis  &  fénéchaux  ,  6c 
autres  juges  dépendans  du  feigneur.  Les  Grands- 
jours  feigneuriaux  ont  été  abolis  par  l'ordonnance 
de  Roufîilion  ,  qni  défend  à  tout  feigneur  d'avoir 
deux  degiés  de  juridicliion  dans  un  même  lieu. 

GRAND-YICAIRE.  Voyez  Vicaire-général, 

GRAVELINES.  Ville  maritime  de  la  Flandre 
françoife,  prife  par  le  maréchal  de  la  Ferré  en 
1(^58,  &.  cédée  à  la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées. 

Les  ofïïciers  municipaux  de  cette  ville  ont 
préteiidu  autrefois  que  toutes  fortes  de  marchai]^ 
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dlfes  venant  par  mer  ôc  par  terre  pour  refter  dans 
les  villes  &  chatellenies  de  Gravelmes  &:  de  Bour- 
boarg ,  ou  pour  palfer  à  l'étranger  ,  ne  dévoient 
erre  alFujetties  à  aucuns  droits.  Ils  ciroienc  nicine 
un  arrct  du  confeil  du  10  mai  1661  ,  qu'ils  fou- 
tenoienc  les  av^ir  confirmés  dans  ce  privilège  j  mais 
l'ordonnance  de  M.  Tlnrendant  de  Flandre  du  30 
odlobre  174S  ,  les  a  déclarés  mal  fondés  dans  leur 
prétention. 

f^oye^  l'injlrucl'wn  fur  les  droits  des  fermes 
générales  dans  les  provinces  de  Flandre  &  de  Hai- 
i:aut  _,  Sanderi  Flandria  illuftrata  ,  &  les  mots 
FiANDRh ,  Douai  ,  &c. 

(  Cet  artïc.'e  efl  de  M.  AÏERLIN  _,  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

GPvEFFE.  C'eft  le  lieu  où  l'on  couÇqiwq  les 
minutes  ,  regiftres  &  autres  adles  des  cours  & 
juridi(5i:iGns.  Er  l'on  zippclh  grej^er ,  l'officier  qui 
tient  un  Greffe. 

Les  Greffes  font  de  plufieurs  efpèces  :  il  y  a  les 
Greffes  en  chef,  tant  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel  ,  les  Greffes  des  préfentations  ,  ceux  des 
achats  (Se  congés  ,  ceux  des  aiîirmations  de  voyages, 
ceux  des  conciergeries  ,  prifons  Se  geôles. 

Les  erefners  recommaudables  chez  les  Grecs  , 
qui  n'admettoienr  en  ceiZQ  qualité  que  des  ^per- 
fonnes  (rune  fidélité  &:  d'une  capacité  reconnues  , 
ne  joulifoient  d'aucune  con^dérarioiîchez  les  Ro- 
m.ains.  Ceux-ci,  afin  que  \qs  jugemens  &  con- 
irars  ne  coiuaifent  rien  au  public,  chargèient  les 
efclaves  appa'  tenans  au  corps  de  chaque  ville ,  de 
remplir  les  fonctions  de  grcfîiers  ,  qu'ils  appe- 
ioierit  indiredement  frlba  ,   ou    tabidaru,  11  cil 

Y  iv 
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vrai  qae  ,  vers  le  déclin  du  quatorzième  fiècle  , 
les  empereurs  défendirent  d^'employer  des  efclaves 
pour  ces  fonctions  ;  &  en  conféquence  ,  les  gref- 
fiers furent  choifis  parmi  les  citoyens  libres,  & 
dans  le  corps  &  compagnie  des  officiers  minifté- 
riels ,  attachés  â  la  fuite  des  prélîdens  &  gouver- 
neurs des   provinces. 

En  France  ,  fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois ,  on  fuivit  a  peu  près  ce  qui  avoit  été 
ordonné  parles  empereurs  ,.  en' ne  commettant 
aux  Greffes  que  des  perfonnes  libres.  Sous  la 
troificme  race  ,  les  juges  commirent  pour  greffiers, 
leurs  clercs  ;  &  de  là  ,  les  Greffes  furent  appelés 
clergies  :  ils  ufèrent  des  Greffes ,  comme  de  ré- 
compenfes  qui  ne  leur  coûtoient  rien  ;  ils  en  abu- 
fèrenc  même  ,  en  y  commettant  jufqu'à  leurs 
domeftiques ,  en  forte  que  les  fondions  de  gref- 
fiers retombèrent  dans  une  efpèce  d'aviUlfement. 

Philippe  -  le  -  Bel ,  par .  ordonnance  de  1302, 
défendit  à  tvuis  jufticiers  de  donner  de  pareilles 
commifîions  :  il  fe  réferva  ,  ôc  i  (es  fucceffeurs 
rois  ,  d'en  ordonner  comme  il  le  jugeroit  à  pro- 
pos, attendu  que  c'étoit  un  droit  royal.  Philippe- 
le-Long ,  par  ordonnance  de  i  ;  1 8  ,  déclara  que 
les  fceaux  ôc  écritures  (  c'efl  -  à  -  dire  les  Greffes 
notariats  ôz  tabellionaees  )    étoient  de   fon    do- 


maine. 


Depuis  cette  ordonnance  j  &  principalement 
à  comm.encer.à  l'époque  du  règne  de  François  I  , 
il  a  été  fait ,  en  différens  temps  6c  dans  différentes 
circonflances  ,  diverfes  créations  de  greffiers  en 
titre  d'office  ,  &  il  a  été  attribué  aux  titulaires  de 
ces  offices  différens  droits. 

Ces  offices  ,  ainfi  que  les  droits  qui  y  étoient 
attachés ,  ont  éprouvé  des  variations  multipliées. 


GREFFE.  345 

Par  LUI  édit  du  mois  de  mars    1580  ,   tous  les 
offices  de  greffiers  ,  tant  civils  que  criminels ,  & 
des  préfentations  dans  les   cours    Ôc  autres  lièges 
royaux  ,  enfemble  les  offices  de  clercs  des  Greffes 
qui  avoient  été  établis  par  un  édit   du  mois  de 
décembre  1577  5  furent  fupprimés  &  réunis  au 
domaine  ,  ainfi  que  les  droits  ,  profits  &  émolu- 
mens  qui  avoient    été  attribués  à  ces  offices  :  il 
fut  ordonné  par  le  même  édit ,  que  ces  offices  , 
de  même  que  ceux  qui  avoient  été  donnés  à  titre 
d'engagement,  feroient  vendus  Ôc  aliénés  au  même 
titre  d'engagement,  ôc  fous  la  faculté  de  rachat 
perpétuel  ,    après   néanmoins    que   ceux  qui  les 
poffédoient ,  foit  en  titre  d'office  ,  foie  par  enga- 
gement 5  auroient  été  rembourfés  du  montant  des 
finances  qu'ils  fe  trouveroient  avoir  payées  ,   des 
frais  de  provifions  ôc  de  ceux  des  contrats  d'ac- 
quifition. 

Par  des  édits  des  mois  de  feptembre  1591» 
janvier  1591  ,  février  Ôc  odobre  1594,  Henri 
IV  ordonna  la  vente  ^  aliénation  à  perpétuité 
des  Greffes  ôc  des  offices  de  clercs  des  Greffes  , 
fur  le  pied  du  denier  trente ,  finon  à  faculté  de 
rachat  perpétuel. 

Ces  édits  n'ayant  point  eu  d^'exécution ,  ce 
prince  augmenta  du  double ,  par  un  édit  du  mois 
de  mars  1595  ,  les  droits  de  préfentarion ,  ôc  il 
ordonna  l'aliénation  de  ces  droits  ,  en  même  temps 
que  la  revente  des  Greffes. 

Dans  la  même  année ,,  Ôc  par  un  édit  du  mois 
de  juillet ,  les  droits  des  Greffes  furent  augmentés 
du  panfis ,  qui ,  comme  droit  domanial ,  fut  com- 
pris dans  la  revente  des  Greffes  ,  ordonnée  par 
un  édir  du  mois  de  novembre  j6o^. 

Les  conjonctures  exigeant  que  Henri  IV  fe  pro- 
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curât  de  nouveaux  fecours  ,  ce  prince  crc-a  ,  par  un 
éc-it  du  mois  de  mars  1597,  des  greffiers  des 
affirmations  de  voyages  ,  dans  toutes  les  cours  & 
juridîdtions  royales  ,  avec  réunion  aux  offices  de 
greffiers  e;i  cr.of. 

On  trouve  depuis  cette  époque  JLifqu'en  i6iy  , 
des  réunions  Se  reventes  fréquentes  ,  &  des 
Grefres  Se  des  offices  qui  avoient  été  créés  ,  &:  ces 
reventes  prefque  toujours  accompagnées  d'aug- 
mentarions  de  droits ,  pour  tirer  de  ces  opérations 
dQS  relToLirces  plus  efficaces. 

Par  uii  édic  du  mois  de  juin  de  la  rHcme  année 
1^17  5  il  fut  créé  des  offices  héréditaires  de  con- 
trôleurs des  Greffes  ,  avec  faculté  aux  greffiers 
de  réunir  ces  offices. 

Un  autre  édit  du  mois  de  mars  16^1  créa 
êc  établit  quatre  offices  de  coîifeillers  du  roi , 
contrôleurs  de  Greffes  des  confeils  d'état  Se  des 
finances.  Se  des  Greffes  des  commiiîions  extraor- 
dinaires. 

Par  un  édit  du  mois  d'août  1^55  ,  il  fut  attri- 
bué 5  moyennant  finance  ,  des  gages  héréditaires 
aux  greffiers  ,  aux  clercs  des  Greffes  Se  aux  en- 
gagiftes  du  parifis  -,  &  en  1(^59  ,  il  fut  établi,  par 
un  édit  du  mois  de  décembre ,  dans  toutes  les 
cours  Se  juridictions  des  offices  alternatifs  &  trien- 
naux ,  héréditaires  Se  domaniaux  des  Greffes  civils 
Se  criminels,  des  préfentations,  des  affiriiiarions, 
des  places  de  clercs  ,  des  commis  Se  des  contrô- 
leurs des  Greffes  ,  Se  il  leur  fut  attribué  le  quart 
en  fus  des  droits  dont  jouilfoient  les  anciens 
officiers. 

Par  un  édit  du  mois  d'octobre  i6j^6  ,  Louis 
XIV  révoqua  l'hérédité  Se  la  furvivance  qui 
avoient    été   accordées  a  tous   les  officiers ,  foie 
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-qu'ils  eniïént  été  créés  héréditaires ,  domaniaux  , 
ou  en  furvivance  ,  ou  qu'ils  euifent  ité  déclarés 
tels  depuis  leur  création  ]  il  fupprima  pareillement 
l'hérédité  des-  gages  ,  droits  &c  taxations  qui 
^voient  été  attribués  a  quelques  officiers ,  pour  en 
jouir  conjointement  avec  leurs  offices  ou  fépa- 
rément.  Ces  offices  ,  gages  Se  droits  furent  dé- 
clarés ,  en  cas  de  décès  des  ritulaires  ,  cafuels  6c 
vacans  au  profit  du  roi ,  faute  de  payement  du  droit 
annuel. 

Sa  majefté  déc'ara  qu'elle  n'enrendoit  point 
comprendre  dans  cer  édit  les  Greffes  des  cours 
ide  parlement  ,  grand  confeil  ,  chambres  des 
comptes  ,  cour  des  aides  Ôc  des  monnoics,  des 
requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais,  des  bailliages, 
fénéchauflfées  ,  prévotés  ,  vigueries  ,  amirautés  , 
des  con'uls,  des  eaux  Se  forêts,  des  prévôts  ces 
maréchaux,  des  traites  foraines ,  ôc  autres  Greffes 
des  jnftices  royales  ordinaires. 

tlie  excepta  pareillement  les  Greffes  des  pré- 
fentations  &  les  offices  de  clercs ,  comimis  &  con- 
trôleurs des  Greffes  ;  elle  ordonna  que  tous  ces 
Greffes  &  offices  feroient  <k  demeureroient  do- 
maniaux ,  conformémvnt  aux  diffcrens  édits  qui 
avoienr  été  rendus  à  cet  effet. 

De  cette  dernière  difpofition  furent  exceptés 
les  gages  héréditaires,  attribués  aux  greffiers,  aux 
contrôleurs  des  Greffes,  aux  clercs  Se  commis  ^ 
il  fut  déclaré  qu  ils  demeureroient  éteints  &  fup- 
primés  par  le  décès  des  ritulaires  _,  faute  de  paye- 
ment de  l'annuel. 

Enfin  j,  les  Greffes  des  tréforiers  de  France  , 
des  élections  ,  des  greniers  à  fel  ,  des  villes  8c 
communautés;  les  offices  de  contrôleurs  de  ces 
Greffes ,  de  ceux  des  préfentanons ,  des  clercs , 
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commis  Se  le  parifîs  de  ces  offices,  enfemble  les 
gages ,  taxations  ôc  droits  qui  y  avoient  été  atrri- 
bués,  foit  pour  les  édits  de  leur  création  ,  foie 
d;ipuis  5  à  titre  d'augmentation  de  finances ,  furent 
déclarés  cafuels  ôc  vacans  par  le  décès  des  titu- 
laires ,  faute  de  payement  de  l'annuel. 

Par  un  édic  du  mois  d'avril  166-/^  le  roi  or- 
donna la  réunion  au  domaine  _,  d^s  Greffes  des 
cours  fouveraines  <Sc  des  juridiflions  royales  de 
leur  reffort  j  mais  cette  réunion  ne  fut  effeduée 
que  daiis  les  reiforts  dQs  parlemens  de  Paris  , 
1  ouloufe  ,  Bordeaux  ,  Provence  &  Bretagne. 

Par  l'ardcle  14  du  titre  31  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  il  avoir  été  réglé  que  les  voyages  Ôc  fé- 
jours  ne  pourroicnt  être  compris  dans  les  taxes 
des  dépens  ,  à  moins  que  celui  qui  les  requéroit , 
ne  reprefentâr  un  a-fte  d'affirmation  fait  au  Greffe 
de  la  juridiction  dans  laquelle  le  procès  feroit 
pendant  ,  &  que  cet  a6te  n'eut  été  fignifié  au 
procureur  de  la  partie  aufli-tôt  qu'il  auroit  été 
palTé. 

Cette  difpodrion  de  l'ordonnance  de  i66y 
fournit,  au  mois  d'août  i66c) ,  le  prétexte  d'un 
édit  de  création  d'ofiices  d-e  greffiers  dts  affirma- 
tions des  voya^^es ,  dans  toutes  les  cours  &  fiéges 
du  royaume  ;  l'édit  leur  attribua  le  droit  de  rece- 
voir &■  expédier  ces  âcles  d'affirmations  de  voyages, 
à  l'exclufion  de  tous  les  autres  greffiers  ;  ce  qui 
fît ,  à  cet  égard  ,  celfer  les  fondlions  des  greffiers 
de  la  création  de   1597. 

Les  fermiers  du  domaine  qui ,  en  conféquence 
de  la  réunion  de  166 j  ,  faifoient  exercer  les 
Greffes ,  confioient  ces  fondlions  à  des  commis 
qui,  étant  fiijets  à  être  révoqués  ,  éprouvoienc 
des  changemens  fréquens  j  les  fermiers  eux-mêmes 
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cïiangecient  i  chaque  bail ,  &  par  ce  moyen ,  les 
minutes ,  reç^iftres  ôc  autres  a(Stes  des  Greffes  , 
n  etoienc  point  co«ierves  avec  toute  1  attention 
qu'ils  exigeoient.  Ces  motifs  fervirent  de  prétexte 
aux  édits  des  mois  de  novembre  1671  ,  mars 
1(j75  ,  &  autres  fubféquens  ,  donnés  pour  établir 
dans  toutes  Iqs  cours  de  jurididlions  du  royaume  , 
en  titre  d'offices  formés  ôc  héréditaires ,  des  gref- 
fiers civils  ôc  criminels ,  à  l'effet  de  ligner  tous 
les  arrêts  &  jugemens  ,  &  veiller  à  la  conferva- 
tion  des  minutes, 

hes  émolumens ,  pour  raifon  des  fignarures  , 
furent  réfervés  aux  fermiers  du  domaine  j-qui 
croient  chargés  de  faire  les  expéditions ,  de  il  fut 
attribué  des  ^a^es  aux  crrefiiers,  &  les  deux  tiers 
des  vacations  qui  feroiei.t  faites  en  campagne,  ôc 
un  tiers  de  celles  qui  fe  faifoient  en  ville. 

Il  fut  pareillement  établi,  en  i6j^,  des  offices 
de  commis  greffiers  à  la  peau. 

Un  nouveau  mo:if  donna  bientôt  lieu  a  de 
nouveaux  arrangemens  ;  ce  motif  fut  que  les  gref- 
fiers qui,  d'après  les  difpoiirions  des  édits  de  Kjyi 
Ôc  i<^73  ,  n'avoient  aucune  parc  dans  les  émolu- 
mens des  Greffes,  ôc  qui,  par  cette  raifon,  n'a- 
voient aucun  intérêt  à  les  faire  valoir  ,  n^appor- 
toienc  ni  le  foin ,  ni  l'application  ncceiTaires  pour 
la  confervation  des  droits. 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  il  fut  donric, 
le  23  avril  1(389,  une  déclaration ,  par  laquelle 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  pourvu  à  rétabliirem.ent 
des  greffiers  créés  par  les  édits  de  i6ji  ôc  1(^73  , 
dans  les  différenres  cours  Ôc  dans  les  préfidiaux  , 
fénéchauffées  ôc  bailliages  où  ils  n'avoient  point 
encore  été  établis  ,  àc  qu'indépendamment  des 
gages  attribués  à  ces  offices ,  ceux  qui  en  feroienc 
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pourvus  5  jouiroient,  moyennant  les  finances  qut 
leroienc  par  eux  payées  j  favoir ,  les  greffiers  en 
caQ£  civils  ôc  criminels  du  parlement  de  Paris  , 
du  quart  des  émolumens  du  Greffe  civil ,  ôc  de 
la  moitié  du  criminel  ;  ceux  de  la  cour  des  aides , 
du  tiers  ;  celui  du  grand  confeil  ,  du  quart  ,  & 
celui  des  requêtes  de  Thotel,  des  deux  tiers. 

La  même  déclaration  régla  que  les  greffiers  du 
châtelet  de  Paris ,  des  pademens ,  requêtes  du 
palais  ,  chambre  des  comptes  ,  cour  des  aides  , 
préiidiaux,  fénéchauirées  &  bailliages  du  royaume, 
jouiroient  du  quart  des  droits  Se  émolumens  des 
Greffes,  des  places  de  clercs  _,  parifis ,  contrôles, 
du  quart  en  fus  de  ces  droits  établis  par  l'édic 
du  mois  d'août  i<?3  5  5  du  quart  des  droits  de 
préfentation  ôc  affirmation  de  voyages. 

Et  pour  dédommager  les  engagiftes  des  Greffes 
du  retranchement  du  quart  des  émolumens  qui 
etoit  attribué  au  greffier  en  chef,  on  leur  aban- 
donna la  jouilTance  des  trois  quarts  des  droits  des 
Greffes  des  affirmiations. 

La  néceihté  des  conjonctures  ôc  l'inexécution 
prefque  totale  de  la  déclaration  dont  on  vient 
de  rendre  compte  ,  déterminèrent  à  aliéner ,  eA 
1(^7  5,  le  revenu  entier  des  Greffes. 

Il  fut,  en  conféquence  ,  créé  par  un  édit  du 
mois  d'avril ,  en  titre  d'offices  héréditaiies  non 
domaniaux  ,  ni  fujets  à  vente  &  revente ,  des 
greffiers  en  chef  :  favoir  ,  quatre  dans  les  cours  , 
deux  dans  les  préfidiaux ,  grands  bailliages ,  féné- 
chauffées  Se  autres  fiéges  royaux ,  reffortiffans  nue- 
ment  aux  cours  ,  Se  un  dans  chacun  des  autres 
fiéges  royaux  j  on  attribua  à  ces  ofîices  tous  les 
droits  Se  émolumens  des  Greffes  ,  à  l'exception^ 
feulement  des  droits  de  préfentation  Se  d'a&- 
mation,  qui  dévoient  être  ahénés  féparémentc 
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Le  même  édic  créa  dans  les  parlemens  ôc 
autres  cours  ,  dans  les  préfidiaux  j  bailliages  , 
fénéchaudëes  &:  autres  juftices  royales ,  des  oflices 
de  greffiers  des  préfentations  ôc  affirmations ,  avec 
attribution  de  la  totalité  des  droits  de  prélenta- 
tion  &  affirmation  de  voyages  ,  mcme  des  droits 
de  préfentation  des  demandes ,  qui  avoient  été 
abrogés  par  Tordonnace  de  i66-/  ,  ôz  qui  furent 
rétabli^. 

Les  Greffes  qui  avoient  été  aliénés  en  entier, 
en  confcquence  delà  déclaration  de  1(^89 /furent 
exceptés  de  cet  arrangement  :  cet  édit  ne  reçut 
prefqa'aucune  exécution. 

Le  rétablilTement  de  la  paix  ,  par  le  traité  de 
Rifwick ,  fit  changer  le  plan  des  opérations  fur 
cette  branche  du  domaine  ,  un  édit  du  mois  dô 
décembre  1(^99  Supprima  tous  les  offixes  de 
greffiers  créés  par  les,édits  de  16-/1  &  KJ73  , 
ain(î  que  ceux  qui  avoient  été  établis  en  confé- 
quence  de  la  déclaration  de  1(^89  ,  &  réunit  au 
domaine  tous  les  droits  &  émolumens  des  Greffes. 

Il  fut  ordonné  par  cet  édit,  qu'il  feroit  établi 
dans  chacune  des  cours  ,  fiéges ,  préhdiaux ,  bail- 
liages ,  fénéchau{rces&  autres  juftices  royales,  des 
greffiers  en  chef  ;  &  dans  les  coyrs ,  des  greffiers 
des  préfentations  Se  affirmations  :  ces  offices  furent 
créés  Ôc  érigés  en  titre  d  offices  fonr.és  &  héré- 
ditaires. 

Il  fiTt  auffi  attribué  aux  titulaires  des  gages  ,  Se 
deux  fous  pour  livre  à  prendre  fur  tous  les  droits 
Sz  émolumens  des  Greffe*  (ie  quelque  nature  qu'ils 
fuffenr. 

Il  leur  fut  permis  de  difpofer  ,  comme  ils 
jugeroient  a  propos ,  des  places  de  clercs  ,  de 
commis  aux  audiences  6c  chambre  du  confeil.  Se 
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autres  commis  nécefîàires  pour  Texerdce  des 
Greffes ,  même  pour  travailler  dans  les  commif- 
iions  extraordinaires. 

On  leur  attribua  pareillement  les  droits  entiers 
des  fécondes  expéditions  des  arrêts  Ôc  jugemens. 

11  leur  fut  fait  des  défenfes  ,  fous  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  ,  ôc  de  tous  dépens  , 
dommages  ôc  intérêts  ,  de  fîgner  aucune  expédi- 
tion, qu'elle  n'eût  été  contrôlée  par  le  fermier 
des  Greffes  ou  fes  commis  ,  &  que  les  droits 
n'en  euffent  été  acquittés. 

Enfin ,  les  émolumens  des  vacations  faites  par  les 
greffiers  ,  leurs  clercs  ou  commis  fous  les  offi- 
ciers des  cours  ôc  fiéges  ,  dévoient  être  partagés 
entr'eux  ôc  le  fermier  des  Greffes  :  favoir,  un 
tiers  pour  les  greffiers  dans  les  lieux  de  leur  réfi- 
dence  ,  ôc  deux  tiers  pour  les  vacations  hors  de 
leur  réfidence,  ôc  le  furplus  au  fermier. 

La  réunion  ordonnée  par  cet  édit  n'eut  point 
une  exécution  générale  ,  plufieurs  Greffes ,  ôc 
notamment  les  Greffes  en  chef  civil  ôc  criminel 
du  parlement  de  Paris ,  en  furent  exceptés  par 
des  circonftances ,  ôc  par  des  déclarations  ôc  arrêts 
particuliers. 

Une  déclaration  du  6  avril  lyoo,  donnée  pour 
la  province  de  Bretagne ,  en  confirmant  les  privi- 
lèges dont  dévoient  jouir  les  greffiers  de  cette  pro- 
vince 5  Ôc  en  les  expliquant  ,  régla  les  émolumens 
qui  leur  appartiendroient  dans  les  Greffes  y  ôc 
ceux  qui  dévoient  être  perçus  au  profit  du  roi. 

Un  autre  édit  du  rnois  de  mai  1704  fupprima 
les   quatre    greffiers   en  chef  civil  du  parlement 
de  Paris  ,  les  deux  principaux  commis  établis  par 
ledit  du  mois  de  mars  K375  ,  ôc  les  deux  gref- 
fiers 
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fiers  en  chef  du  chacelet  de  Paris ,  créés  par  Tédic 
du  mois  de  décembre  1(^99. 

A  la  place  de  ces  officiers ,  il  fiit  ciéé ,  par  cet 
cdit  ,  quatre  offices  de  greffiers  en  chef  hérédi* 
taires  Ôc  non  domaniaux  ,  ni  fujecs  d  vente  ôc 
revente ,  &  trois  principaux  commis  ;  les  droits 
&  émolumens  donc  dévoient  jouir  ces  greffiers 
en  chef  &  ces  principaux  commis  ,  furent  réglés 
par  des  déclarations  des  mis  de  juillet  1704  Se 
10  janvier  1705  ^  ces  droits  confiftoient  dans 
rous  les  émolumens  du  Greffe  ,  d  l'exception  feu- 
lemertt  des  droits  de  préfentation  &:  d'affirmation. 

Un  autre  édit  du  mois  de  feprenibre  de  la 
même  année  1704,  fupprima  les  deux  offices  de 
greffiers  en  chef  du  châtelet  de  Paris  ,  créés  par 
i'édit  du  mois  de  décembre  1/399,  ^  Y  fubftitua 
quacre  greffiers  en  chef  pour  fervir  par  quarcier, 
éc  deux  greffiers  pour  la  jurididtion  du  juge  audi- 
teur ,  poiu:  fervir  par  femeftre. 

Cet  édit  attribua  aux  quacre  greffiers  en  chef 
tous  \qs  émolumens  ,  droits  ôc  revenus  de  la  figna- 
ture  en  chef,  ôc  la  garde  des  minutes  ;  ôc  aux 
deux  greffiers  de  la  juridiction  du  juge  auditeur  , 
rous  les  émolumens  du  Greffe  de  cette  juri- 
diction. 

De  nouveaux  befoins  obligèrent  de  recourir  a 
de  nouvelles  aliénations  des  droits  des  Greffes. 

Par  un  édit  du  mois  dodobre  1704,  ôc  une 
déclaration  du  1 5  août  fuivant ,  les  droits  attri- 
bués au  greffiers  des  affirmations  de  voyages  , 
créés  par  l'édit  de  i  66c) ,  furent  aliénés  ,  moyen- 
nant finance  ,  aux  engagifle*  des  Greffes  j  les 
droits  des  préfentations  cl^s  demandeurs ,  rétablis 
par  redit  d'avril  1(^95  ,  ôc  l'augmentation  de 
ceux  des  préfentations  des  demandeurs-,  ord«nn(^' 
Tome  XXFIIL  Z 
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par  la  déclaration  du  12  juillet  fuivant ,  fiirenc 
pareillement  aliénés  aux  engagiftes  des  Greffes 
dès  préfenrations ,  à  l'effet  par  eux  d'en  jouir 
comme  avant  l'édit  de  décembre  i6cf^  ,  qui  en 
avoir  ordonné  la  réunion  au  domaine. 

Le  même  édit  attribua  aux  greffiers  en  chef 
des  cours  Se  juridictions  royales  3  trois  fous  pour 
livre  des  émolumens  des  Greffes  ,  pour  former , 
avec  les  deux  fous  par  livre  qui  leur  avoient  été 
attribués  par  l'édit  de  16^^  ^  le  quart  jufte  des 
émolumens  de  droits  des  Greffes. 

11  avoir  été  créé ,  par  un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1704,  des  offices  de  contrôleurs  des  ades 
des  affirmations  de  voyages  dans  toutes  les  cours 
ôc  jurididions.  Il  fut  établi,  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  1707  ,  des  offices  de  contrôleurs  des 
greffes  y  mais ,  par  un  édit  du  mois  de  décembre 
de  la  même  année  ,  les  fon6tions  de  ces  contrô- 
leurs furent  unies  à  celles  de  contrôleurs  des  ades: 
d'affirmations  dé  voyages  ,  ôc  il  leur  fut  attribué 
trois  fous  pour  le  contrôle  de  chaque  préfenta- 
tion,  défaut  ôc  congé  dans  les  cours  ôc  autres 
jurididions' royales  qui  y  reflbrtifToient  nuement. 
Ces  offices  de  contrôleurs  ne  fubfiftèrent  pas 
long-temps  à  l'égard  des  cours  Ôc  autres  fiéges 
Se  juridictions  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  j 
ils  furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1708  5  qui  ordonna  que  les  droits  qui  leur 
étoient  attribués  ,  feroient  perçus  au  profit  du 
roi  par  le  fermier  des  Greffes  ;  ainfi  il  n'exifla 
plus  que  les  offices  de  contrôleurs  dans  les  autres 
cours  ôc  juridictions  du  royaume. 

Les  quatre  offices  de  greffiers  en  chef  civil 
du  parlement  de  Paris ,  créés  par  l'édit  du  mois 
de  mai  1704,  n'avoienc  point   été   levés  ,  non 


GREFFE.  355 

plus  que  les  offices  de  gardes  des  archives  du 
'même  parlement  j  ils  furent  fupprimés  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1709 ,  ^  il  fut  créé  quatre 
autres  greffiers  en  chef  civil ,  gardes  Se  dépofi- 
taires  des  archives  j  mais  il  fut  ordonné  qu'ils 
ne  pourroienc  prérendre  les  droits  concernanr  la 
(ignature  des  arrêts  ôc  autres  expéditions,  qui 
furent  réfervées  en  entier  au  profit  du  roi. 

Les  offices  de  greffiers  des  juridictions  confa- 
Jaires ,  érigés  en  titre  par  des  lettres- patentes  en 
forme  d-'édit  du  mois  de  feptembre  1 57 1  ,  avoient 
fuivi  le  fort  des  offices  de  greffiers  des  autres 
juridictions  du  royaume  ,  ôc  avoient  éprouvé  les 
mêmes  variations. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  un  édic  du 
mois  de  mars  1 7 1  o  ,  ôc  il  fat ,  par  le  même 
édit,  créé  Ôc  établi,  dans  chacune  des  juridictions 
confulaires  ,  un  greffier  en  chef  ,  garde  -  fcei  , 
commis  ,  clerc  ôc  contrôleur  du  Greffe  ,  ôc 
greffier  des  préfentations  ôc  affirmations  ,  pour 
ne  former  qu'un  feul  &  même  corps  d'office  j 
mais  fur  ce  qui  fut  repréfenté  au  roi  ,  que  les 
Greffes  confulaires  &  les  offices  qui  avoient  été 
établis  dans  ces  juridictions  ,  appartenaient  à  des 
particuliers  ,  dont  la  plupart  avoient  réuni  les 
droits  de  commis  ,  de  clercs,  de  contrôleurs  ôc 
de  greffiers  de  préfentations  &  affirmations  ,  ces 
offices  furent  rétablis  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1711,  tels  qu'ils  fubfiftoient  avant  l^édic 
de  17 10. 

Par  un  édit  du  mois  d'août  171  3  ,  il  fut  créé 
des  offices  de  greffiers ,  gardes-confervateurs  dos 
minutes  des  arrêts ,  fentences  ôc  jugemens ,  dans 
les  cours ,  baiUiages  ,  fénéchauflées  ,    préUdiaux 
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&  autres  juridiclions   royales  ,    oii  il  n'en  avoît 

poit  été  établi. 

La  circonftance  de  la  paix  ayant  mis  Louis  XIV 
en  fituation  de  rentrer  dans  les  droits  des  Greffes 
qui  avoient  été  aliénés  pendant  la  guerre  ,  il  fut 
donné ,  au  mois  de  février  17159  un  édir  qui 
contient  plufîeurs  difpofitions  qu'il  convient  de 
rapporter. 

Par  la  première  ,  trois  des  quatre  offices  de 
greffier  en  chef  du  chatelet ,  Ôc  l'un  des  deux 
offices  de  greffiers  des  auditeurs ,  créés  par  l'cdic 
de  feptembre  1704  ,  furent  fupprimés  ^  les  trois 
quarts  des  émolumens  des  Greffes  du  chatelet , 
qui  avoient  été  attribués  aux  trois  offices  fup- 
primés  ,  k  droit  de  huit  fous  par  rôle  des  feu- 
tences  d'inftruûion  Ôc  autres  ades  qui  s'expédient 
en  parchemin  ,  qui  avoient  été  attribués  aux 
fecrétaires  gardes- minutes  du  chatelet  par  l'édit 
de  mars  i6()o  ,  furent  réunis  au  domaine. 

Par  une  féconde  difpofltion  ,  Iqs  quatre  offices 
de  fecrétaires-greffiers  de  la  cour  des  aides ,  qui 
avoient  été  créés  ôc  rétablis  en  conféquence  de 
l'édit  de  décembre  1^99  ,  furent  fupprnnés. 

Toutes  les  aliénations  qui  avoient  été  faites 
en  conféquence  de  l'édit  d'odtobre  1704,  furent 
révoquées. 

Les  offices  de  contrôleurs  des  Greffes  ,  créés 
par  redit  du  mois  de  janvier  1707  ,  furent  fup- 
primés  dans  toutes  les  cours  ôc  juridiclions  du 
royaume. 

Les  droits  qui  avoient  été  attribués  aux  greffiers 
&  propriétaires  des  Greffes  ,  par  l'édit  d  oâtobre 
I704  ,  &  les  deux  fous  pour  Hvre  des  émolu- 
mens des  Greffes  ,  attribués  aux  contrôleurs  par 
redit  de  janvier   1707  ,  furent  réunis  au  domaine» 
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Les  greffiers  en  chef,  les  engagiftes  &  pro- 
priétaires des  Greffes  ,  furent  confirmés  dans  la 
jouiirance  des  droits  ,  gages  Ôc  privilèges  qui  leur 
a  voient  été  attribués  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre i(>99. 

11  fut  créé  ôc  érigé  ,  en  titre  d'office  formé  ôc 
héréditaire  ,  un  principal  commis  du  Greffe  en 
chef  de  la  cour  des  aides ,  &  un  principal  commis 
d.i  Greffe  en  chef  du  châtclet ,  a  l'effet  de  déli- 
vrer les  arrêts  &  fentences  dans  le  lieu  qui  feroic 
â  ce  deftiné ,  Ôc  un  contrôleur  à  chacun  de  ces  deux 
principaux  commis  j  on  leur  attribua  les  mêmes 
droits  dont  avoient  joui,  jufqu'd  cette  époque,  ceux 
qui  avoient  exercé  ces  fondions  par  commiffion. 

Cet  édic  a  reçu  Ton  entière  exécution  ,  &  par 
différens  arrêts  intervenus  depuis  ,  le  fermier  a 
été  mis  en  pofTeffion  des  droits  dont  l'édit  a  or- 
donné la  réunion. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  171^, 
l'un  des  trois  offices  de  greffier  en  chef  du  châ- 
telet  de  Paris  ,  qui  avoir  été  fupprimé  par 
l'édic  du  mois  de  février  1 7 1  5  ,  a  été  rétabli , 
Ôc  il  lui  a  été  attribué  le  quart  des  émolumens 
du  Greffe,  &  le  quart  du  droit  de  contrôle. 

Cet  édit  j  en  interprétant  celui  de  1715  ,  a 
ordonne  que  le  propriétaire  de  l'office  de  greffier 
des  auditeurs  jouiroit  du  quart  des  droits  du 
Greffe  de  cette  jurididiion  ,  qui  avoir  été  attribué 
au  greffier  en  chef  du  châtelet,  &  xju'il  comp- 
teroit  des  trois  autres  quarts  au  fermier  des 
Greffes. 

11  a  pareillement  été  ordonné  par  cet  édir , 
que  les  droits  de  préfentation  ôc  contrôle  des 
Greffes ,  &  les  droits  des  préfentations  ,  affirma- 
tions,  défauts  Ôc  congés  de  la.  juridiction  confu- 
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laire  tie  Paris ,  ^  des  autres  jurididions  confuîaires 
du  royaume ,  feroient  &  demeureroien:  compris 
dans  la  ferme  des  Greffes  ,  ainfi  qu'ils  l'écoienc 
dans  les  autres  jurididions  du  royaume. 

Enfin ,  par  des  édits  des  mois  d'août  &  Sep- 
tembre 171(3  ,  les  offices  de  greffiers  en  chef  , 
gardes-confervaceurs  des  minutes  des  cours  & 
jurididtions ,  établis  par  l'édit  du  mois  d'aoûc 
171 3  ,  furent  Supprimes  ;  mais,  par  un  autre 
édit  du  mois  de  Septembre  17 16,  le  roi  déclara 
qu'il  n'avoir  poinr  entendu  priver  le  parlement 
de  Paris  d'un  officier  auffi  néceiraire  que  Tétoit 
celui  de  greffier  en  chef,  garde  dus  archives  de 
cette  cour  ;  &  en  conféquence  ,  il  créa ,  par  cet 
édit ,  un  office  de  protonotaire  greffier  en  chef 
civil  du  parlement,  pour  être,  ce:  office,  exercé 
par  le  fieur  Dongois  ,  ôc  par  le  fieur  Gilbert  de 
Voilîns ,  fon  petit-fils  ,  en  Survivance  ;  il  attribua 
à  cet  office  le  droit  des  Secondes  expéditions ,'  Ôc 
en  outre  18  mille  livres  d'appoinremens  à  pren- 
dre Sur  les  émolumens  des  Greffes ,  pour  tenir 
lieiî  des  droits  qui  avoient  été  réunis  au  domaine, 
de  du  Sou  pour  livre  du  montant  de  tous  les  dé- 
pens ,  Salaires  &  vacations ,  qui  avoir  été  Supprimé. 

Les  détails  que  l'on  vient  de  rappeler ,  font 
connoître  que  tous  les  Greffes  en  général  Se 
diviSent  naturelLment  en  deux  claffes  ^  les  uns 
<:aSuels ,  &c  les  autres  domaniaux  ,  &  Sujets  à 
vente  Ôc  revente. 

Quant  aux  droits  &  émolumens  des  Greffes  , 
il  faut  diftinguer  entre  ceux  dont  la  création 
remonte  au  delà  de  l'année  1(599  >  ^  ^^"^  ^'"-^^  ^^^ 
été  créés  &  établis  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année. 

A  regard  des  Greffes  qui  ont  été  créés  anté- 
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rieurement  à  1^99,  comme  les  engagemens  qui 
en  ont  été  faits  n'ont  point  été  dirigés  fur  des 
principes  uniformes ,  ce  font  les  titres  des  enga- 
giftes  qui  déterminent  la  portion  qui  appartient 
au  roi  dans  \qs  différentes  efpèces  de  droits  & 
émolumens  de  ces  Greffes. 

*  Quant  aux  Greffes  qui  ont  été  créés  Se  établis 
par  redit  du  mois  de  décembre  1699  ,  il  n  ap- 
partient en  général  aux  greffiers  ou  engagiftes , 
avec  les  gages  qui  leur  font  attribués  ,  qu'un 
dixième  des  droits  ordinaires ,  un  tiers  dans  les 
vacations  en  ville ,  les  deux  tiers  des  vacations 
de  campagne ,  &  les  émolumens  des  fécondes 
expéditions  qui  font  levées  trois  mois  après 
l'expiration  de   chaque  bail  des  Greffes. 

Ainfi  les  droits  des  Greffes  qui  appartiennent 
au  roi ,  &  qui  font  compris  dans  la  ferme  des 
domaines ,  confillent  : 

1°.  Dans  la  portion  de  ces  droits  qui  a  étc 
réfervée  par  les  engagemens  qui  fubfiflent  ,  & 
dans  la  totalité  de  ceux  des  Greffes  qui  ont  été 
réunis  en    conféquence    de    l'édit  de  décembre 

2°.  Dans  les  droits  de  préfentation  des  de- 
mandeurs ôc  défendeurs  ,  ôc  des  défauts  & 
congés. 

3  ".  Dans  les  droits  des  affirmations  de  voyages» 

4°.  Enfin,  dans  la  totalité  des  droits  &  émo- 
lumens qui  avoient  été  attribués  aux  offices  de 
contrôleurs  des  Greffes  ,  créés  par  Tédit  du  mois 
de  janvier  1707,  ôc  réunis  au  domaine  par  Tédic 
du  mois  d*o6tobre   1708. 

Tous  les  Greffes  en  général  font  régis  de  la 
même  manière;  les  droits  en  font  réglés  par  des 
tarifs  qui  font  propres  à  chaque  juridi^'îVion  :  «s'efl 
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d'après  ces  tarifs  que  l'on  peur  connoître  &  fixet 
ee  qui  apparrient  au  roi. 

Des  réglemens  rendus  en  différens  temps  ont 
pourvu  à  ce  que  le  payement  des  droits  des  Greffes 
ne  pût  être  éludé. 

Un  arrêt  du  confeil  du  y  juin  1707,  a  fait 
des  défenfes  aux  greffiers  Se  à  leurs  commis  ,  de 
délivrer  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  aucuns 
arrêts,  fentences,  ni  autres  expéditions  du  Greffe  , 
que  les  droits  de  Signature  neulfent  été  payes 
aux  commis  du  fermier,  à  peine  de  300  livret 
damend-,^  pour  chaque  contravention. 

Il  eft  enjoint  aux  greffiers  Ôc  commis  des  Greffes, 
dlnférer  &  da:er  les  préfentations  dans  les  arrêts , 
Sentences  ,  appointemens  &  jugemens ,  à  peine 
d'être  refponfables  des  droits  en  leur  propre  & 
privé  nom* 

ils  doivent  tenir  deux  regiilres  ^  l'un  pour  les 
préfentations  dss  demandeurs  ;  l'autre  pour  celles 
des  défendeurs. 

Les  greffiers ,  gardes -facs  ,  ne  peuvent  enre- 
giftrer  aucunes  productions,  qu'il  ne  leur  apparoiffe 
des  cédules  des  préfentations. 

Les  greffiers  ne  peuvent  pareillement  expédier 
aucun  arrêt,  fentence  ou  jugement  qui  adjuge  le 
profit  des  défauts  ou  congés  ,  que  ces  défauts  & 
congés  n'aient  été  levés  au  Greffe  des  préfenta- 
tions y  êc  que  les  droits ,  enfemble  ceux  de  con- 
trôle ,  n'aient  été  payés. 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  fur  la  perception 
desdroits  de  Greffes ,  qui  appartient  au  roi .,  font 
portées  en  première  inftance  devant  les  intendans , 
Se  par  appel ,  au  confeil. 

Différentes  loix  ont  défendu  aux  officiers  des, 
cours  de  des  autres  juridiftions  de  fe  fervir  d'au- 
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très  perfonnes  que  des  greffiers ,  tant  dans  les  com- 
miflîons  extraordinaires  ,  que  pour  écrire  les  pro- 
cédures criminelles,  ôc  remplir  les  autres  fondions 
du  Greffe.  L'article  ii  de  la  déclaration  du  5 
novembre  1661  prononce  ,  en  cas  de  contraven- 
tion à  cette  règle  ,  la  peine  de  nullité  ,  une  amende 
de  cQnt  livres  ,  &  la  reftitution  du  quadruple  des 
émolumens. 

Obfervez  néanmoins  que  ,  dans  le  cas  d'ab- 
fence  ,  maladie  ou  fufpicion  des  greffiers  d'une  ju- 
ridiétion  ,  les  juges  ,  commiiTaires  &  officiers 
peuvent  fe  fervir  des  greffiers  d'un  autre  fiége  , 
tels  qu'ils  jugent  a  propos  de  les  choiflr  :  mais  les 
minutes  des  actes  &c  procès-verbaux  doivent  être 
remis  au  Greffe  de  la  jurididion  dont  les  com- 
miiîions  font  émanées ,  pour  en  être,  par  le  gref- 
fier, délivré  des  expéditions  après  le  payement  des 
droits  dus  au  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrèc 
du  confeil  du  50  janvier  1724. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  février  1725  ,  il  a 
été  fait  défenfe  aux  notaires  de  Bordeaux ,  ôc  â 
tous  autres ,  de  s'immifcer  dans  les  fondions  de 
greffiers  des  commiffions  émanées  du  confeil  ,  Se 
dans  la  perception  des  droits  dus  à  la  ferme  des 
Greffes ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  ,  de 
nullité  des  expéditions ,  &  de  cent  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  :  le  même  arrêt  a  or- 
donné que  les  minutes  des  jugemens  que  ren- 
draient \qs  commifTaires  nommés  par  le  roi  pour 
connoître  des  affaires  des  particuliers  ,  feroient  dé- 
poses au  Greffe  de  la  cour ,  ou  juridiction  dont  ils 
feroient  officiers  ,  ou  dont  feroit  officier  celui  qui 
auroit  préfidé;  ôc  que  fi  ces  commilfaires  n'éroienc 
d'aucune  cour  ni  jurididion  ,  le  dépôt  feroit  fait 
au  Greffe  de  la  jurididioii  royale   ordinaire  des 
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lieux  5  pour  erre  ,  les   expéditions  ,  délivrées  par 

les  greffiers  chargés  de  ces   minutes. 

A  Paris,  le  lieutenant-général  de  police  peut 
choifir  tel  fujet  qu'il  juge  à  propos ,  pour  faire  les 
fondions  de  greffier  dans  les  commilîîons  qui 
lui  font  attribuées.  Ce  droit  fut  accordé  à  M. 
Hérault  5  par  arrêt  du  16  mars  lyKî  >  &  il  a 
pareillement  été  accordé  à  chacun  de  fes  fuc- 
cefTèurs. 

Les  greffiers  font  tenus  de  veiller  à  la  confer- 
vation  du  dépôt  des  minutes  &  des  effets  qui  leur 
font  confiés  ,  fans  pouvoir  les  déplacer ,  ni  fe  les 
approprier. 

Par  arrêt  du  24  odtobre  17485  le  parlement 
a  condamné  un  greffier  criminel  du  chârelet  de 
Paris,  à  faire  amende  honorable  au  parc  civil ,  ôc 
à  neuf  ans  de  galères,  pour  avoir  difpofé  de  quatre 
taffes ,  de  douze  cuillers  ,  de  douze  fourchettes 
argentées  ,  d'une  paire  de  boucles  &  d'autres  effets, 
6c  pour  avoir  déplacé  les  minutes  du  Greffe ,  qui 
s'étoient  trouvées  chez  lui  lors  de  la  levée  des 
fcellés  qu'on  y  avoir  appofés. 

Les  greffiers  doivent  écrire  les  jugemens  comme 
ils  ont  été  prononcés ,  &  il  leur  eft  défendu  d'en 
rien  fupprimer  &  d'y  rien  ajouter  ,  à  peine  de 
faux.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le   12   août  16^1. 

Sur  toutes  les  expéditions  des  fentences  ou 
arrêts  rendus  fur  procès  appointés  ,  les  greffiers 
font  tenus  d'écrire  les  épices  que  les  juges  ont 
taxées ,  &  par  qui  elles  ont  été  payées  ;  &  fi  l'on 
ri'a  point  taxé  d'épices,  ils  doivent  en  faire  men- 
tion a  la  lin  de  chaque  expédition.  C'eft  ce  qui  re- 
faire d'un  arrêt  de  règlement  du  3  feprembre  1667. 

Suivant  un  arrêtduconfeil  du  28  octobre  i^^8. 
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les  greffiers  doivent  inférer  dans  les  minutes  & 
expéditions  des  fentences  &  jugemens  ,  les  adtes 
fur  iefqiiels  ils  ont  é:é  rendus ,  les  dates  de  ces 
aétes  5  les  noms  Se  rélidences  des  notaires  &  ta- 
bellions qui  les  ontpafTés,  le  nom  du  contrôleur 
Se  la  date  du  contrôle  ,  a  peine  d'interdidion  contre 
les  greffiers  ,  &  de  deux  cents  livres  d'amende 
contre  les  juges  ik  greffiers  qui  auroient  figné  les 
fentences  &  jugemens ,  &  contre  les  parties  qui  s'en 
feroient  fervies. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704 
ordonne  qu'il  fera  fait  mention,  dans  les  jugemens 
qui  interviendront  fur  les  adtes  fujets  à  Tinfinua- 
tion  ,  du  lieu  ôc  de  la  date  de  l'infinuation  ;  &  l'ar- 
ticle 10  enjoint  aux  greffiers  de  faire  mention  de 
cette  iniinuation  dans  le  vu  des  fentences  &  juge- 
mens, à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  pour 
chaque  coniravenrion. 

L'édit  du  mois  dodlobre  1705  leur  enjoint  de 
faire  mention  dans  les  jugemens  qui  interviendront 
fur  des  actes  fous  fignature  privée  ,  du  contrôle  de 
ces  ades  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  le  contrôle 
des  exploits ,  à  peine  d^  5  00  livres  d'amende  pour 
chaque    contravention. 

Les  greffiers  tant  des  juftices  royales  que  des- 
jiirididions  feigneuriales  &  autres  ,  font  tenus  de 
communiquer  au  fermier  général  de  a  (es  prépofés 
les  minutes  de  regiftres  de  leur  Greffe  ,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  font  requis  ,  d  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende.  C'eft  ce  qui  réfulre  de  différentes 
loix,  Ôe  particulièrement  des  déclarai  ions  des  14 
juillet  i<399  ,  ôe  20  mars  1708. 

Les  réglemens  veulent  auffi  que  les  greffiers 
délivrent  au  fermier,  à  la  première  réquifition  , 
les  extraits  des  fentences ,  jugemens  ou  airers ,  ranr 
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en  matière  civil<e  qu'en  matière  criminelle  ,  qui 
font  fujets  aux  droits  réfervés. 

C'eft  en  conformiré  de  cette  jurifprudence  y 
que,  par  arrêt  du  1 5  juillet  17 19,  le  confeil  a  con- 
damné le  (îeur  Georget ,  greffier  du  préfidia!  de 
SaiuLes  ,  â  cinq  cents  livres  d'amende  ,  pour  avoir 
refafé  de  repréfcntef  les  regiftres  Se  minutes  de  fou 
Greffe  aux  employés  delà  régie  des  droits  réfervcs. 
.  Par  un  autre  arrêt  du  5  feptembre  171 1  ,  le 
conieiî  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Soi(ïons  ",  qui  avoit  condamné  à  deux  cents 
livres  d  amende  le  greffier  de  la  juftice  temporelle 
du  chapitre  de  Laon  ,  pour  avoir  refufé  de  repré- 
senter aux  commis  des  fermes  les  minutes  de 
fon  Greffe,  &  il  a  été  enjoint  en  même  temps  à 
ce  greffier  ,  de  communiquer  fes  regiftres ,  minutes 
&  liaffes,  a  la  première  réqiiifirion  ,  fous  peine  de 
pareille  amende  ôc  d'interdiction. 

Par  un  autre  afrêc  du  14  juillet  1721  ,  le  con- 
feil a  condamné  à  cinq  cents  livres  d'amende  ie 
lieur  Beaumbnt,  greffier  du  bureau  des  finances 
de  Tours  ,  pour  avoir  refufé  de  repréfenter  (qs 
regiftres  Ôc  minutes  aux  employés  de  la  régie  des 
droits    réfervés. 

D'autres  arrêts  des  13  odtobre  1711  ,  22.  no^ 
vembre  1723  ,  Se  ïo  odtobre  1724»  ont  pareille- 
ment prononcé  des  amendes  contre  différens  gref- 
fiers ,  pour  de  femblables  refus. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  i^  mai 
1773  ,  les  greffiers  font  tenus  de  tranfcrire  en 
entier  dans  les  expéditions  ou  extraits  des  adtes* 
qu'ils  délivrent  ,  les  quittances  ou  relations  des 
droits  qui  ont  été  mifes  fur  les  minutes ,  Se  ils 
doivent  y  faire  mention  du  nom  du  commis,  de 
celui  du  bureau ,  du  montant  des  fommes  payées. 
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êc  de  la   date  du  contrôle  &  de  rinfiiiuation ,  à 
peine  de  loo  livres  d'amende  pour  chaque  omiffion. 

Le  greffier  qui  ell  parent  de  l'une  des  parties , 
doit  fe  récufer  ,  fous  peine  de  nullité  de  la  pro- 
cédure. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  juge  par 
arrêt  du  5   août  172^. 

Cependant  dans  une  affaire  criminelle  ,  où  l'une 
des  parties  étoit  parente  du  greffier  qui  avoir  écrit 
les  informations  ,  la  mcme  cour  rendit  le  2.5  juin 
1741  un  arrêt ,  par  lequel  elle  fe  contenta  d'or- 
donner qu'il  ferOît  nommé  un  autre  greffier  pour 
continuer  la  procédure  ;  mais  ce  qui  avoir  ete  fait 
avant  la  récufation  ,  ne   fut  pas  déclaré  nul. 

On  ne  peut  pas  exercer  les  fonctions  de  gref- 
fier ,  qu'on  ne  foie  âgé  de  vingt-cinq  ans.  C'eft 
ce  qui  réfulte  dediftérens  ariêts  des  15  juin  1709, 
11  août    17  I  2  5  25   avril  171^  ,  &  9  juin  172 8. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  excep- 
tions :  la  déclaration  du  22  décembre  1^99  n'exige 
que  vingt  ans  pour  les  greffiers  des  fiéges  de  po- 
lice j  6c  fuivant  l'édit  du  mois  de  mars  1710  ,  il 
fuffit  que  les  greffiers  des  juddidlions  confulaires 
fuient  âgés  de  vingr-deux  ans. 

Il  eft  défendu  aux  greffiers ,  ainfi  qu'à  leurs 
clercs  ,  de  foîlicirer  dans  un  procès  fournis  à  ladé- 
cifton  du  fiége  auquel  ils  font  attachés.  C'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
du  9  mars  1575  ,  oc  d'un  autre  arrê^des  grands, 
jours  de  Lyon  ,  du  1 9  novembre    1 5  c^. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1^29  ,  ôc 
Tarrct  de  règlement  du  15  mai  1714,  ont  pa- 
reillement défendu  à  ces  officiers  d'accepter  au- 
cune cellion  ou  tranfport  de  droits  litigieux. 

Les  greffiers  <^  leurs  commis  ne  peuvent  être 
fermiers  des  terres  failles ,  ni  fe  rendre  ,  dii;edte- 
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ment  ou  indîreâ:einent ,  adjudicataires  des  biens 
vendus  judiciairement  dans  leurs  fiéges.  Cela  leur 
a  été  détendu  par  les  ordonnances  de  Blois  ôc 
d'Orléans  ,   &   par   divers  arrêts. 

Ces  ordonnances  ont  pareillement  défendu  à  ces 
oflBciers  de  recevoir  aucun  préfent  des  parties  liti- 
gantes  ,  à  peine   de  concuffion. 

En  général  ,  les  greflSers  ne  peuvent  pas  tenir 
deux  offices.  C'eft  une  difpoiition  de  l'ordonnance 
de  1 5  3  5  5  &  l'article  1 8  de  Tatrèt  de  règlement 
des  grands-jours  de  Clermont ,  du  lo  décembre 
1^65  ,  leur  a  défendu  dêt.e  en  même  temps  pro- 
cureurs, à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende, 
ôc  de  demeurer  pour  jamais  incapables  de  l'un  ôc 
de  l'autre   emploi. 

Les  greffiers  font  du  corps  de  la  cour  ou  ju- 
rididfcion  à  laquelle  ils  font  attachés ,  ôc  ils  ont 
rang  ôc  féance  après  les  gens  du  roi. 

P'oyei  les  loix  citées  dans  cet  article  ,  Ôc  les 
mots  Enquête,  Juge  ,  Officier  ,  Bailliage, 
Parlement  ,   6cc. 

ADDITION  à  l'article  Greffe.» 
Le  parlement  de  Flandre  a  rendu  le  i  6  mars 
1755  5  un  arrêt  de  règlement  pour  les  fonctions  ôc 
les  droits  des  greffiers  des  fiéges  inférieurs  de  fon 
reffort  ,  relativement  à  l'envoi  des  pièces  des  pro- 
cès, dont  l^ppel  eft  porté  devant  cette  cour. 

L'article  premier  de  ce  règlement  déclare  que 
le  port  de  chaque  procès  fera  taxé  aux  greffiers 
des  fiéges  établis  dans- la  diftance  de  dix  lieues  de 
la  ville  de  Douai ,  à  raifon  de  vingt-cinq  fous  par 
lieue  j  ôc  qu'à  l'égard  des  fiéges  plus  éloignés  , 
la  taxe  ne  fera  faite  qu'à  raifon  de  douze  fous  fix 
deniers  pour  chaque  lieue  excédant  hs  dix. 
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L'article  i  ajoute  que  cette  taxe  fera  faite  au^i 
greffiers  ,  foit  qu'ils  apportent  un  ou  plufieurs  pro- 
cès à  la  fois  5  ou  qu'ils  les  envoient  par  leurs 
commis  ou  autres  perfonnes  ,  dont  ils  feront  ref- 
ponfables  civilement. 

L'article  3  leur  perrhet  de  remettre  les  procès 
duement  clos  &  cachetés  ,  aux  voituriers  &  mef- 
fagers  publics  ,  &  ceux-ci  font  tenus  ,  moyennant 
un  jufte  falaire  ,  payable  par  les  greffiers ,  de  fe 
charger  de  ces  procès,  de  \qs  dcpofer  au  Greffe  du 
parlement ,  &  d'en   rapporter  une  décharge. 

L'article  4  porte  ,  qu'outre  la  fomm^i  taxée 
pour  le  port  ,  les  greffiers  auront  trence-fept  fous 
iix  deniers ,  pour  vérifier  les  inventaires  des  pro- 
cès ,  &  clorre  les  facs  \  mais  il  leur  défend  de 
faire  un  réinventaire  ou  inventaire  général ,  &  de 
mettre  les  pièces  de  deux  parties  dans  un  même 
fac. 

L'article  5  les  oblige  d'eitvoyer  \qs  procès  au 
Greffe  du  parlement ,  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine de  la  réquifition  de  l'une  ou  de  lautr^ des 
parties  ,  à  peine  d'y  être  contramts  par  les  voies 
ordinaires  ,  &  d'être  privés  de  Lurs  droits. 

L'article  6  porte,  qu'après  que  les  procès  au- 
ront été  jugés  au  parlement,  les  pièces  de  pro- 
cédures de  première  inftance  feront  remifes  aux 
procureurs  des  parties ,  fans  que  les;  greffiers  des 
fièges  dont  il  y  avoit  appel  pmiient  prétendre  de 
reporter  ces  procès  ,  ni  exiger  aucun  droit  à  ce 
fujet. 

L'article  7  ajoute  ,  que  le  port  de  chaque  pro- 
cès fera  taxé  aux  greffiers  des  juflices  feigneu- 
riales  qui  reffortifTent  nuement  au  parlement ,  & 
qui  font  dans  la  diftance  de  dix  lieues  de  Douai , 
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à  raifon  de  1 8  fous  9  deniers  par  lieue  ;  &  à  ceux 
des  fièges  plus  éloignés  ,  à  raifon  de  10  fous  pour 
chaque  lieue  excédant  les  dix. 

L'article  8  veut  que  le  port  de  chaque  pro- 
cès des  fîèges  de  la  ville  de  Douai  foit  taxé  aux 
greffiers ,  a  raifon  de  cinquante  fous ,  outre  les 
trente-fept  fous  fix  deniers ,  dont  il  eft  parlé  a  l'ar- 
ticle 4. 

L'article  9  ûxç  le  payement  des  droits  détermi- 
nés par  les  articles  précédens  ,  au  temps  où  les  pro- 
cès auront  été  remis  au  Greffe  du  parlementai 
défend  même  d'exiger  ce  payement  d'avance  ,  à 
peine  de  concufTion  j  mais  il  veut  que  le  récépijje 
d'un  des  greffiers  du  parlement  faffife  pour 
autorifer  les  greffiers  des  fièges  inférieurs  a  lever 
des  exécutoires  à  la  charge  des  parties  qui  ont  re- 
quis l'envoi  des  procès. 

(  Cette  addition  eji  de  M,  MzRLlN  ^  avocat  au 
parlement  de  Flandre,  ) 

GREFFIER  DU  GROS.  Ceft  le  nom  que 
porte  en  Artois  l'officier  chargé  de  garder  les 
minu  es  des  ades  notariaux  ,  &  d'en  déhvrer  des 
grofTes  aux  parties. 

L'office  de  notaire  n'eft  point  uni  dans  les  Pays- 
bas-,  comme  en  France  ,  à  celui  de  garde-note  ou 
tabellion  :  il  n'y  a  qu'un  tabellion  dans  le  relFort 
de  chaque  juridiction  royale  ,  &c  c'eft  dans  fon 
greffe  que  tous  les  notaires  du  même  départe- 
ment doivent  dépofer  les  ades  .qu'ils  reçoivent  > 
pour  y  être  grolfoyés  &  fcellés  à  la  réquifition  des 
parties  intéreifées. 

Un  placard  de  l'empereur  Charles-Quint ,  du 
14  o^obre    15519  enjoint  aux  notaires  d'Artois 

de 
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de  »  porter  ôc  mettre  es  mains  du  Greffier  du 
•>  gros  ,  les  minutes  de  tous  contrats  réciproques, 
•5  pour  y  être  fecrétement  &  sûrement  gardées  , 
y  ôc  ce  y  le  plus  brief,  après  les  contrats  pafTés , 
5Î  que  commodément  faire  fe  pourra  «.  Un  autre 
placard  de  Philippe  II  ,  Roi  d'Efpagne,  du  lô 
odlobre  1(^94  ,  leur  ordonne  de  remplir  ce  de- 
voir :  î>  en  dedans  un  mois ,  date  d'iceux  contrats , 
^î  fous  peine  de  dix  florins  d'amende  pour  la 
;»  première  fois ,  ôc  de  privation  d'état  pour  la 
»  féconde  «- 

L'obligation  de  remettre  au  Greffe  du  gros  les 
minutes  des  contrats ,  ne  concerne  point  les  of- 
ficiers municipaux  des  villes  qui  fe  font  mainte- 
nus dans  la  pofTeiîion  de  recevoir  des  adles  ,  par 
prévention  avec  les  notaires.  Ces  actes  n'ont  ja- 
mais eu  d'autre  dépôt  que  les  Greffes  des  hôtels 
de  ville. 

L'officier  dont  nous  parlons  ici  ,  n'eft  connu, 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandre ,  que  fous 
le  nom  de  Tabellion  j  ainfî  voyez  ce  mot. 

Voyez  aufli  les  articles  Actes  ,  Minutes  , 
Grosses  ,  Echevins  ,  Notaire. 

(  Article  de  M,  Merljn^  avocat  au  parlement 
de  Flandre  ). 

GRENAILLE  DE  FER.  TcjyqFEREN  ponte, 

EN   GRENAILLE. 

GRENETIER.  C'eflun  officier  royal ,  prépofé 
à  un  grenier  à  fel  ,  fur  lequel  il  a  infpedion  pour 
recevoir  le  fel  que  l'on  emploie  dans  ce  grenier , 
juger  de  la  bonté  de  ce  fel  ,  de  la  quantité  qu'il 
en  faut  pour  les  paroiffes  qui  font  dans  l'arron- 
Tome  XXVllL  A  a 
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diiremenc  de  ce  grenier  ,  &c  d'en  faire  ladiftribu- 
tion  à  ceux  auxquels  il  eft  deftiné.  Cell  aulîî  un 
d(^s  officiers  qui  exercent  la  jurididion  établie  pour 
ce  grenier  à  fel ,  où  ils  jugent  en  première  inftance. 
Se  même ,  dans  certains  cas  ,  en  dernier  reiîbrt , 
les  différends  qui  furviennent  par  rapport  au  tranf- 
port ,  diftribution  &  débit   du  {q\. 

Anciennement  le  Grenetier  étoit  le  premier  of- 
ficier du  grenier  à  fel  j  mais  depuis  la  création  des 
préfidens  ,  dont  l'époque  eft  de  1^2.9  ^  il  n'eft 
plus  que  le  fécond  officier  du  tribunal. 

GRENIER  ASEL.Cefl:  une  jurididion  royale 
où  fe  jugent  en  première  inftance  les  contraven- 
tions fur  le  fait  du  fel.  Les  officiers  aux  Greniers 
à  fel  en  connoiilent  définitivement  au  deflbus  d'un 
quart  de  minot  ;  au  deffiis ,  elles  peuvent  être  por- 
tées  par  appel  à   la  cour  des  aides. 

Chaque  Grenier  à  fel  eft  compofé  d'un  préfi- 
dent,  d'un  grenetier,  d'un  contrôleur,  d'un  pro- 
cureur du  roi  ôc  d'un  greffier.  Ce  nombre  d'offi- 
<:iers  a  été  déterminé  par  la  déclaration  du  roi  du 
•3  I  odobre  17 17. 

Quoique  les  Greniers  à  fel  (oient  des  juridic- 
tions royales  ,  il  n'eft  cependant  pas  néceffaire 
d'être  gradué  pour  exercer  les  offices  qui  \qs  com- 
pofent. 

Les  officiers  des  Greniers  à  fel  étoient ,  pour 
la  plupart  ,  dans  l'ufage  de  ne  prêter  ferment ,  & 
de  ne  faire  enregiftrer  leurs  provilions  qu'à  la  cour 
des  aides  où  ils  refiTortilToient  ;  mais  par  arrêt  rendu 
contradidoirement  le  10  juin  1749  ,  entre  les  of- 
ficiers du  bureau  des  finances  d'Orléans ,  &  les 
officiers  du  Grenier  a  fel  de  la  Charité- fur-Loire , 
qui  fe  trouve  du  département  d'Orléans  pour  la 
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diredion  des  gabelles ,  Ôc  ncanmoins  dans  reten- 
due de  la  généralité  de  Bourges ,  le   confeil  a  or- 
donné que  ceux  des  officiers  de  ce  Grenier  à  fel  qui 
n'avoient  ni  prcté  ferment ,  ni  hit  enregiftrer  leurs 
provifions  dans  aucun  bureau  des  finances,  feroienc 
tenus  de  remplir  ces  formalités  au  bureau  des  finances 
de  Bourges  ,  &    de  payer   les   droits  fixés   pour 
cet  objet.  Le  même  awrèt  a  ordonné  que  ,  confor- 
mément aux  réglemens  du  confeil ,  &  notamment: 
à  ceux  des  3   juillet  1715  ,  &  19  août  1727  ,  lés 
officiers   des  Greniers  à   fel  du  royaume  ,  qui  au- 
roienr  négligé  ou  refufé  de  prçter  ferment ,   ôc  de 
faire   enregistrer    leurs  provifions   au   bureau  des 
finances  de  la  généralité  dans  laquelle  ils  fe  trou- 
vent ■  fitués  ,  feroient    tenus  de   fatisfaire  à  cette 
obligation  fans  délai ,  &  de  payer  les  droits  fixés 
pour  cet  objet.  Il  a  en  outre  été  réglé  par  le  même 
arrêt ,  qu'à  l'avenir,  l'adrerTè  des  lettres  de  provi- 
fions de  ceux  qui  obtiendroient  des  offices  dans  les 
Greniers  à  fel ,  feroient  faites  aux  cours  des  aides. 
Se   aux  bureaux  des   finances  des   généralités  où 
feroient  fitués  ces  Greniers  à  fel  ,  &  que  les  pour- 
vus de  ces  offices  feroient  tenus  de  prêter  ferment, 
&  de  faire  enregiftrer  leurs  provifions  aux  mêmes 
cours  ëc  bureaux  des  finances,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  réglemens  de  1725  &1727. 

Le  roi  ayant  jugé  que  les  procédures  établies 
par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66-j  ,  pour  les 
différens  tribunaux  du  royaume,  ne  convenoienrpas 
dans  les  Greniers  à  fel,  ni  dans  les  autres  juridic- 
tions qui  connoilfoient  des  droits  des  fermes,  fa 
niajefté  donna  le  17  février  1688  ,  une  déclara- 
tion portant  règlement  pour  les  procédures  qu'elle 
vouloir  qu'on  ob fer vât  dans  ces  juridiélions.  Nous 
allons  rapporter  les  difpofitions  de  cette  loi. 

A  a  ij 
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»  Article  premier ,  rous  exploits  d'afîignatîons 
5)  feront  donnés  à  perfonnes  ou  domiciles  des  par- 
aï  ties  \  ils  feront  libellés  ,  contiendront  les  con- 
s>  clufions  ,  &  fommairement  les  moyens  de  la 
33  demande  ,  à   peine  de  nullité  «. 

IL  »>  Les  demandeurs  feront  tenus  fous  la  même 
s>  peine  de  nullité,  de  faire  donner,  dans  la  même 
j>  feuille  ou  cahier  de  l'exploit ,  copie  à^z  pièces 
»  fur  lefquelles  la  demande  eft  fondée  ,  ou  à.^ 
3j  extraits  ,  fi  elles  font  trop  longues  «. 

111.35  Pour  les  demandes  qui  feront  faites  aux 
3î  communautés  des  paroilfes  ,  bourgs  ou  villages, 
a>  les  exploits  feront  donnés  un  jour  de  diman- 
3>  che  ou  fête  ,  à  l'ilTae  de  la  meffe  paroifliale  ou 
3>  de  vêpres  ,  en  parlant  au  Syndic  ,  ou ,  en  fon 
3>  abfence  ,  au  marguillier ,  en  préfence  de  deux 
v%  habitans  au  moins  ,  que  le  fergent  fera  tenu  de 
3>  nommer  dans  l'exploir  ,  a  peine  de  nullité ,  & 
»j  vingt  livres  d'amende  contre  le  fergent  j  &  à 
93  Pégard  à^s  villes  où  il  y  a  maire  &  échevins  , 
»>  les  alTignations  feront  données  à  leurs  perfonnes 
»>  ou  domiciles  «<. 

IV.  5>  Les  délais  defdites  aflignations  qui  feront 
»  données  à  perfonnes  domiciliées  dans  le  lieu  ou 
«  le  fiége  eft  établi  ,  feront  de  trois  jours  \  &c  fi 
M  le  défendeur  eft  demeurant  hors  du  lieu ,  dans 
»>  l'étendue  du  reflort  j   le  délai  fera  de  huitaine  <,'. 

V.  j>  Les  jours  de  la  fignificarion  des  exploits , 
$>  ni  les  jours  de  l'échéance  ,  ne  feront  point  com- 
>»  pris  dans  les  délais  Aqs  afiignations  j  mais  les 
»»  jours  de  dimanche  <Sc  fête  &  de  vacations ,  fe- 
»>  ront  comptés  ««. 

VL  3>  Les  parties  pourront  plaider  fans  afiif- 
■>  tance  de  procureur  j  mais  fi  le  demandeur  ne 
W  conftitue  point  de  procureur  par  fon  exploit  d'af- 
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j>  fignatîon  ,  il  fera  tenu  d'élire  un  domicile  par 
>o  le  même  exploit ,  dans  la  ville  où  le  fiége  eft 
»  établi,  ôc  toutes  les  fignifications  qui  feront  faites 
»  au  domicile  élu  ,  vaudront  comme  fi  elles  étoient 
35  faites  à  fa  perfonne  «. 

VII.  j>  Si  l'une  des  parties  ne  comparoir  à  la 
»  première  audience  d'après  l'échéance  defailigna- 
99  tion  5  fera  donné  fui  le  champ  congé  ou  défauc 
3>  emportant  profit  «^ 

VIII.  î>  Ceux  qui  auront  été  condamnés  pat 
»>  fentence  de  défaut  ou  congé  ,  pourront  y  former 
•î  leur  oppofition  dans  les  trois  jours  après  la  figni- 
33  tication  qui  leur  aura  été  faite  ,  ou  au  domicile 
3>  par  eux  élu  _,  ou  a  leur  procureur  ,  après  lequel 
35  temps  de  trois  jours  ,  ils  y  feront  non-rece- 
»  vables  <«. 

IX.  33  L'ade  d'oppofition  contiendra  fommation 
»  de  venir  plaider  trois  jours  après ,  tant  fur  l'op- 
*>  pofition  que  fur  la  demande  principale  ,  à  peine 
33  de  nullité  de  l'oppofition  «. 

X.  33  Nul  ne  fera  reçu  à  former  oppofition  contre 
33  le  jugement  qui  l'aura  débouté  d'une  première 
»  oppofition". 

XL  >3  Si  les  défendeurs  veulent  former  des 
»  défenfes  par  écrit ,  ils  feront  tenus  de  les  faire 
33  fignifier  avant  le  jour  de  l'audience  ,  avec  la 
33  copie  des  pièces  juftificatives  de  leurs  défenfes*'. 

XII.  »  Si  les  parties  comparoiirent  à  l^au- 
33  dience  après  l'échéance  de  l'aiîignation  ,  la  caufe 
3»  fera  jugée  iur  le  champ  ,  fans  que  les  juges 
33  puilTent  ,  en  aucun  cas  ,  en  matière  civile,  ap- 
3»  pointer  les  parties  à  écrire  ôc  produire,  fi  cen^eft 
>5  qu'il  s'agilïe  de  la  noblefie  ,  ôc  qu'elle  foit 
35  conteftée  <f. 

XIII.  >5  Pourront  néanmoins ,  s'il  eft:  nécelTaire 
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«  de  voir  les  pièces  ,  ordonner  qu'il  en  fera  dé- 
5>  libéré  fur  le  regiftre  :  à  cet  effet ,  les  parties  laif- 
3î  feront  fur  le  champ  leurs  pièces  &c  procédures 
w  fur  le  bureau  ,  fans  qu'elles  puilTent  faire  aucun 
3>  inventaire  ni  écritures  ;  ôc  après  que  les  juges 
j>  en  auront  délibéré  ,  le  jugement  fera  prononcé 
3>  à  la  première  audience  fuivante  ^  ôc  écrit  fur  le 
»  regiftre  «. 

Xi  y.  35  Permettons  auxdits  juges  de  fe  taxer 
S)  quinze  fous  pour  chacune  fentence  contradidloire 
33  définitive  qu'ils  rendent  à  l'audience  ,  ou  fur 
î>  un  déhbéré  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  chef  in- 
j>  terloqué  ,  fans  qu'en  matière  civile  ,  ils  puilFent  , 
3ï  en  aucun  cas  ,  prendre  d'autres  épices  -,  Ôc  feront 
»  les  quinze  fous ,  partagés  entre  les  juges  qui  au- 
i5  rontafïîftéà  l'audience  j  en  forte  néanmoins  que 
35  le  prélident  ait  deux  parts ,  ôc  l'avocat  ou  prô- 
55  cureur  du  roi  une  part  «. 

XV.  35  S'il  eft  néceiFaire  de  donner  un  délai  ali 
59  défendeur ,  l'audience  pourra  être  remife  à  un 
j>  autre  jour  ,  fans  qu'il  puiffe  être  donné  plus 
55  d'un  délai ,  auquel  cas  ,  ou  fi  la  caufe  eft  in- 
35  terloquée  ,  le  défendeur  qui  aura  comparu  en 
35  perfonne  Ôc  fans  procureur ,  fera  tenu  d'en  confti- 
35  tuer  un ,  ou  d'élire  domicile  judiciairement  dans 
33  le  lieu  où  la  jurididion  eft  établie ,  dont  il  lui 
55  fera  donné  a6te««. 

XVI.  35  Si  les  parties  fe  trouvent  contraires  en 
55  faits ,  de  que  la  preuve  en  foit  recevable  par 
35  témoins  ,  les  juges  donneront  un  délai  com- 
35  pètent  5  pour  faire  comparoître  refpedtive- 
35  ment  les  témoins  qui  feront  ouis  fommairement 
»  à  l'audience  ,  après  que  les  parties  auront  pro- 
»  pofé  verbalement  leuis  reoroches  ,  ou  qu'elles 
«  auront  été  interpellées  de  le  faire ,  pour   être 
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»  enfuite  la  caufe  jugée  à  la  même  audience  ,  ou 
»  fur  un  délibéré  fur  le  regillre  :  pourront  néan- 
>j  moins  ,  pour  l'expédition  des  affaires  ,  en  cas 
3î  que  l'audience  en  foie  chargée  ,  remettre  l'au- 
î5  ditiondes  témoins  à  Tiffue  de  l'audience  ,  &com- 
«  mettre  à  cet  effet  un  d'entr'eux  pour  y  procéder, 
»  tant  en  la  préfence  qu'en  l'abfence  des  parties  , 
35  fans  autre  fommation  ,  pour  y  être  prononcé  à 
î>  l'audience  fuivante  «. 

XVII.  33  Dans  les  caufes  qui  feront  portées  de- 
«  vant  les  juges  des  élections, fur  le  fait  des  aides  ou 
3>  des  droits  de  nos  cinq  greffes  fermes  ,  fi  la  de- 
»  mande  n'ell:  que  de  trente  livres  ôc  au  delfous , 
^  ou  Cl  étant  plus  forte,  le  défendeur  ne  contefte 
3'  que  jufqu'â  concurrence  de  trente  livres  ,  de  ofîre 
33  de  payer  le  furplus ,  les  juges  en  connoitronten 
33  dernier  reffort  ;  &  les  jugemens ,  tant  pour  le 
33  principal  que  pour  les  dépens  ,  feront  exécutés, 
33  fans  que  les  parties  puilTent  fe  pourvoir  par  appel 
M  en  nos  cours  des  aides ,  auxquelles  nous  défen- 
33  dons  d'en  recevoir  les  appellations  ,  à  peine  de 
33  nullité  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  privilège 
»  à  juger  <'.  • 

^Vlll.  3>  Dans  les  procès  que  les  fermiers  ou 


yv 


3)  fous -fermiers  des  aides  intenteront  contre  les  re- 
33  devables  qu'ils  prétendront  coupables  de  haude , 
33  Cl  la  demande  en  confifcation  n'excède  pas  un 
33  quart  d'un  m.uid  d'eau-de-vie  ,  ou  un  muid  ds 
33  vin  5  ou  deux  muids  de  bière  ,  cidre  ou  poiré  , 
33  de  quelque  valeur  que  foit  chaque  efpèce  de 
33  boiffons  ,  de  qu'il  s'agiffe  d'un  des  cas  auxquels 
33  nos  juges  peuvent  modérer  les  amendes  portées 
33  par  nos  ordonnances,  les  fentences  qui  feront 
■»  rendues  feront  exécutées  en  dernier  relfort , 
13  fans  qu'aucune  des  parties  puilfe  fe  pourvoir  par 
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«  appel  5  pourvu  néanmoins  que  la  condamnation 
s»  d'amende  n'excède  pas  la  fomme  de  cinquante 
3î  livres  <«. 

XIX.  »  L'article  II  du  titre  XVIII  de  notre  or- 
>9  donnance  de  1^80  ,  fera  exécuté ,  Ôc  les  officiers 
3>  de  nos  Greniers  connoîtront  en  dernier  re{Tbrt,tant 
3>  en  principal  que  dépens  ,  de  la  refticution  de 
3>  nos  droits  de  gabelles,  jufqu'â  un  minot  &  dix 
J5  livres  d'amende  ,  fans  que  les  contribuables 
s3  ni  le  fermier  fe  pullfent  pourvoir  par  appel , 
j»  quand  même  le  fermier  auroit  conclu  fur  lés 
3>  lieux  a  une  plus  grande  amende  ou  reftitution  , 
35  nonobftant  l'article  lïl  du  même  titre,  auquel 
>5  nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  pré- 
>3  fentes  ««. 

XX.  î>  Les  officiers  des  éledions  ôc  des  Gre- 
35  niers  à  fel  ne  pourront  juger  en  dernier  reffort , 
3>  qu'ils  ne  foient  au  nombre  de  cinq  au  moins  , 
5>  ôc  s'ils  font  en  moindre  nombre  de  juges  j  ils 
3»  pourront  appeler  les  gradués  ou  praticiens ,  ôc 
w  feront  tenus ,  dans  les  fentences  qu'ils  rendront 
*>  de  cette  qualité,  de  mettre  ces  termes  iparju- 
33  gems/it  en  dernier  reffort  «<. 

lia  été  dérogé  à  cette  difpofîtion ,  par  la  dé- 
claration du  14  odobre  1688  ,  fuivant  laquelle 
\qs  jugemens  en  dernier  re (fort  dont  il  s'agit ,  peu- 
vent être  rendus  par  trois  officiers. 

XXI.  ,3  Les  juges  de  nos  fermes  feront  tenus  de 
a>  liquider  les  dépens  par  le  même  jugement  qui 
»  les  adjugera  à  l'audience  <». 

XXïI.  >3  Voulons  qu'à  l'avenir,  pour  la  prefta- 
»  tion  de  ferment  de  chacun  commis ,  il  foit  payé 
*>  aux  juges  de  nos  fermes ,  quatre  livres  au  lieu  de 
33  trois  ,  portées  par  notre  ordonnance  du  mois 
>3  de  juin   i68q  «€. 
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XXIIÏ.jj  Les  affaires  criminelles  feront  indruices 
»  &:  jugées  en  la  manière  ordinaire,  ôc  pourront 
«  les  juges  fe  taxer  des  cpices  fur  les  fentences 
»>  qu'ils  rendront  5  loriqu'il  y  aura  partie  civile, 
3>  fuivant  le  règlement  aciaché  fous  le  cuntre-fcel 
>î  des   préfentes  "  (  *.  ) 


(*)    Voici  ce  règlement  : 

En  maticre  criminelle  : 

I.  Pour  la  permifllon  trinformer,  néant. 

II.  Pour  Taudirion  de  chaque  témoin  dans  une  infor- 
mation ,   7  fous  6  deniers. 

III.  Pour  le  décret  j  4  f.  quand  même  il  y  auroic 
plufieurs  perfonnes  coniprifes-. 

IV.  Pour  les  concluions  du  procureur  du  roi  ^  les 
deux  tiers. 

V.  Pour  interrogatoire  ,   i  liv.  10  f. 

VI.  Pour  le  règlement  à  l'extraordinaire,  ou  jugement 
qui  ordonne  le  récolement  ou   confrontation  ,   3  liv. 

VII.  Pour  les  conclufions  du  procureur  du  roi  ,  les 
deux  tiers. 

VIII.  Pour  le  récolement  de  chaque  témoin  ^  5  f. 

IX.  Pour  chaque  confrontation  de  témoins,  10  f. 

X.  Pour  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ^  ne  fera 
pris  aucune  vacation. 

XI.  Pour  les  épices  de  la  fentence  définitive,  quand 
il  n'y  aura  que  quatre  témoins  &  au  de(fous ,  fî  elle 
eil  rendue  fur  les  informations  &  interrogations,  fans 
ordonner  le  récolement  &  confrontation  ,  6  liv. 

XII.  Et  il  le  récolement  a  été  ordonné  &  qu'il  n  y 
ait  que  quatre  témoins  &:  au  deffous  ,  9  liv.  S'il  y  2 
un  plus  grand  nombre  de  témoins,  les  juges  fe  pour- 
ront taxer  des  épices  modérément. 

XIII.  Pour  les  conclufions  du  procureur  du  roi,  !es 
deux  tiers. 

XIV.  Pour  la  fentence  de  converflon  de  peine  co-  .  e 
les  faux-fauniers  j  fuivant  l'article  21  du  titre  i  1 
faux-faunage  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1  :  '  ;  , 
I  Hv.  10  f. 

XV.  Pour  la  permiifion  de  fe  faire  vifiter ^  né-.u:. 
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XXIV.  >>  Permettons  aux  juges  de  modérer  Tes 


XVI.  Pour  Tafïîrmation  du  rapport  en  chirurgie, 
7  f.  6  den. 

XVÎî.  Pour  la  fentence  de  proviiîon  d'alimens ,  i  I. 

XVIII.  Pour  la  permifRon  de  contre- vilîter_,  néant. 

Pour  l'infiruciion  du  faux. 

I.  Pour  l'ordonnance  portant  permifTion  de  s'infcrire 
en  faux ,  néant., 

II.  Pour  la  fentence  qui  déclare  les  moyens  de  faux 
pevtinens  &  admifiibles  ^  &  permet  d'informer  ,  ou  qui 
les  rejette  ,  4  f. 

III.  Pour  la  preftation  de  ferment  de  chaque  expert, 
7  f.  6  den. 

IV.  Pour  Taffirmatiork  du  rapporteur  ,  idem. 
Autres  vacations  pour  les  mêmes  juges  &   procureurs  du 

roi  y  lorfqu'ils   vont  en   commijjion  hors  du  lieu  ou  le 
fié^e  eji  établi. 

I.  Au  puéfident ,  8  liv.  quand  il  n'y  a  point  de  partie 
civile  ;  &  quand  il  y  en  a ,  li  iiv. 

II.  Pour  un  élu  grenetier  ou  autre  juge  des  fermes  , 
quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile  _,  6  Iiv.  ;  ik  quand 
il  y  en  a ,  i?  Iiv, 

III.  Au  procureur  du  roi ,  quand  fa  préfonce  ell 
néceffaire  aux  defcentes ,  foit  qu'il  aille  avec  le  pré- 
iident  ou  avec  un  élu  ,  les  deux  tiers  de  la  taxe  accor- 
dée au  préfident. 

IV.  Au  moyen  des  vacations  accordées  ci-deffus  , 
les  officiers  ne  pourront  prendre  ni  fe  taxer  aucuns 
autres  droits  pour  ce  qu'ils  auront  fait  dans  la  commiflion. 
Taxe  des  falaires  des  huifners  employés  au  recouvrement 

des  droits  des  fermes. 

I.  Il  ne  fera  fait  qu'un  feul  commandement ,  &•  le 
fermier  aura  huitaine  y  non  compris  le  jour  de  l'ex- 
ploit ,  pour  faire  contrôler. 

II.  Si  le  redevable  acquitte  les  droits  avant  le  der- 
nier jour  de  la  huitaine  ,  ii  ne  payera  rien  pour  le 
commandement  ^  contrôle  ni  papier  ;  S:  s'il  ne  les 
acquitte  que  dans  le  dernier  jour  de  h  huitaine^ou  après, 
il  pnyera  les  frais  du  commandement ,  qui  feront  taxés 
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«  amendes  portées  par  notre  ordonnance  du  mois 
j3  de  juin  16^0  ,  aux  arcicies  i  &  9  du  titre  des 
»  entrepôts  Se  barillages  ;  ?.  du  titre  du  tranfpor: 
»  du  vin  en  la  ville  &  fauxbourgsde  Paris  ^  i  Ôc 
})  4  du  titre  des  entrées  dans  la  ville  Ôc  fauxbourgs 
»  de  Paris  j  i  &  4  du  titre  des  déclarations  de  da 
»  payement  des  droits  ;  2  du  titre  des  droits  de 
3>  gros  Ôc  augmentations  fur  les  vendanges  ;  1 1 
>•>  du  titre  de  la  vente  en  gros  dans  Paris  j  i  &  4 
3:>  du  titf  e  des  déclarations  ôc  congés  ;  1 ,  1 1 ,  2  3  ,  ?.  5 
îî  (Se  27  du  titre  des  droits  fur  le  bétail  à  pied  (our- 
»  ché  5  I  ,  4  5  9  &    14  du  titre  2  de  la  vente  du 


à  15  fous  ,  y  compris  le  contrôle  3z  le  droit  du  timbre 
du  papier. 

III.  L'exécution  ne  pourra  être  faite  que  huit  jours 
fi-ancs  après  le  commandement. 

IV.  Il  fera  taxé  pour  chacune  exécution  ^  i  liv.  5  f. 
y  compris  le  droit  de  contrôle  &  du  timbre  du  papier. 

V.  Po'^r  un  procès  verbal  de  vente  ,  1  liv.  5  f.  auLÏi 
compris  le  droit  du  contrôle  ik  du  timbre  du  papier.  * 

VI.  S'il  fe  fait  plufieurs  commandemens,  exécuric)ns 
ou  ventes  en  un  même  jour  &  par  un  même  huifller, 
en  forte  que  les  taxss  en  étant  accumulécfs  ,  montent 
à  plus  de  trois  livres,  elles  feront  réduites  à  la  fomme 
de  trois  livres  par  jour  pour  Ton  falaire  ,  fans  y  com- 
prendre les  droits  de  contrôle  &  du  timbre  du  papier  j 
&c  la  taxe  de  chaque  exploit  de  commandement:  ou 
procès-verbal  d'exécution  ou  vente ,  fera  réduite  à 
proportion. 

VÎI.  Et  il  ne  fera  pave  qu'un  droit  de  contrôle  pour 
un  procès-verbal  d'exécution,  conte-'iant  Pétabliflemenc 
des  gardiens  ou  commiflaires  ,  tant  pour  ledit  prorès- 
vcrbal  d'exécution  que  pour  la  Signification  qui  en  fera 
faire  au  gardien  ou  commififaire  &  à  la  partie  faifie. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances ^  tenu  à 
Verfailles  le  17  février  168G. 

S:^né,  ROU'ILLET. 


^îo  GRENIER. 

»>  vin  en  détail  ;  3  du  titre  des  hôteliers ,  taver- 
3>  niers  ôc  cabaretiers  ;  4  du  titre  de  l'exercice  des 
»  commis  ;  ^  &  9  du  titre  1  de  la  fubvention  ;  7 
«  du  titre  des  droits  fur  Teau-de-vie  ^  7  du  titre 
9>  des  trois  livres  &  quarante-cinq  fous  ,  3  du  titre 
>j  des  9  livres  1 8  fous  ôc  fou  pour  pot  ,  fans 
*>  néanmoins  qu'elles  puifTent  être  moindre  de  vingt- 
33  cinq  livres  chacune  ce. 

XXV.  J3  Leur  permettons  pareillement  de  mo- 
35  dérer  les  amendes  portées  par  l'article  1 9  du 
^>  titre  des  droits  fur  le  papier  &c  parchemin  tim- 
33  brés  5  jufqu'â  pareille  fomme  de  vingt-cinq  livres 
»  pour  la  première  fois ,  cinquante  livres  pour 
33  la  féconde  ,  ôc  cent  livres  pour  la  troifième  , 
39  fans  qu'ils  foient  obligés  de  prononcer  l'inter- 
33  diélion  portée  par  le  même  article  «. 

XXVI.  33  Pourront  aufli  les  juges  de  nos  ferr 
oi  mes  ,  modérer  les  amendes  portées  par  l'article 
30  7  du  titre  du  commerce  du  vin  ,  dans  les  trois 
33  lieues  près  des  villes   où  il  y  a  étapes  ;   50  du 

^~^  titre  des  déclarations  ,  dépris  ôc  congés  j  2^  du 
i9  titre  des  droits  fur  le  bétail  à  pied  fourché  j  en 
33  forte  néanmoins  qu'elles  ne  puillent  être  moiri- 
33  dres  du  quart  des  fommes  contenues  auxdits 
93  articles  «. 

XXVII.  »  Et  au  farplus  ,  feront  les  autres  ar- 
33  ticles  de  notre  ordonnance  du  mois  de  juin  1  <3  l^o, 
>3  pour  les  peines  Ôc  amendes  y  contenues ,  enfem- 
33  ble  l'article  31  du  titre  communs  pour  toutes  Jes 
3>  fermes  ,  de  notre  ordonnance  du  mois  de  juil- 
33  let  1^81  ,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  «. 

Deux  arrêts  eu  confeil  des  23  novembre  ij^6 , 
ôc   13  mars  i722(*),ont,   entr' autres    difpofi- 

{*  )   Ce  dernier  arrêt  _,  qui  a  é:é  rendu  à  lu  rcquéie  du 
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tlons  5  ordonné  Texécution  de   la  déclaration  du 


fermier  contre   les  ojfîciers  des  Greniers  à  fel  de  Louans 
&  de  Seurre  j  eft  ainfi  conçu  : 

Sur  la  requête  préfentée  au  iroi  en  Ton  confeil  par 
Armand  Pillavoine^  ci-devant  adjudicataire  des  fermes 
géaérales- unies  de  fa  majefté,  contenant  que  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  pris  &  emprifonné  plufieurs  faux- 
fauniers  par  les  capitaines  &  gardes  des  gabelles ,  pour 
un  même  fait  &  par  un  feul  procès-verbal  ^  dans  le 
relTort  du  Grenier  à  fel  de  Louans^  les  officiers  de  ce 
Grenier  j  dans  la  feule  vue  d'émolumenter  contre   la 
difpofîtion  expreffe  des  ordonnances  ^  &  entre  autres, 
de  l'article  4  du  titre  17  du  faux-faunage ,  de  l'ordon- 
nance des  gabelles  de  1680,  de  la  déclaration  du  17 
février  i588,  du  tarif  arrêté  en  conféquence  concer- 
nant les  droits  &  vacations  dus  en  matière  criminelle 
aux  officiers  des  élevions  ^  Greniers  à  fel  &  autres 
juges  des  fermes,,  &■  de  Tarrêt  du  confeil  d'état  du  25 
novembre  1706,  qui    a  ordonné  Texécution  de  ces 
déclarations  &  tarif;  &  encore  contre  les  règles  les 
plus  elTentielles  de  la  procédure  criipinelkj  &  Tufage 
univerfel  de  toutes   les  juridictions  ^  ont  aftedlé   de 
rendre  autant  de  différentes  ftntences  de  condamna- 
tion qu'il  s'eft  trouvé  de  coupables  pris  enfemble  pour 
un  même  fait  &  par  un  m.ême  procès- verbal  ,  au  lieu 
de  les  juger  &  condamner  par  un  feul  jugement,  comme 
il  cft  indifpcnfable  de  le  faire ,  &c.  Sa  majerté  en  fon 
confeil,  ayant  égard  à  ladite  requête  ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  l'article  4  du  titre  17  du  faux-faanage  de 
l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai   1680,   la 
déclaration  du  17  février  1^88 ,  le  tarif  arrêté  en  con- 
féquence le  même  jour  pour  le  payement  des  droits  , 
vacations  &  épices  des  officiers  des  élections  ^  Greniers 
à  fel  &  autres  juges  des  fermes  en  matière  criminelle , 
&  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  13  novembre  i?o^j  qui 
en  a  ordonné  l'exécution  ^  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  Fait  fa  majeflé  très-expreffcs  défenfes 
à  tous  officiers  des  Greniers  à  fel ,  de  rendre  plufieurs 
fentences  définitives  fur   un  même  procès-verbal  de 
capture  de  faux-fauniers,  quand  les  accufés  fe  trou- 
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17  février  1688  ,  ôc  fait  défenfe  aux  officiers  des 
Greniers  à  fel  de  rendre  plufiears  fentences  défi- 
nitives fur  un  même  procès-verbal  de  capture  de 
faux-fauniers  ,  c^uand  les  accufés  fe  trouvent 
complices  d'un  même  fait  :  il  a  pareillement  été 
défendu  a  ces  oificiers  de  prendre  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  font  réglés  par  le  tarif  annexé 
à  cette  déclaration. 

Le  préfidcnt  de  chaque  Grenier  à  fel  peut , 
préfcrablem ent  aux  autres  officiers  du  liège  , 
donna!:  feul  Se  fans  délibération  du  confeil ,  ies 
permiflions  d'intormer  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
d'en  accorder  ,  procéder  aux  informatioiis ,  décer- 
ner en  conféquence  tel  décret  qu'il  appartient  , 
faire  les  interrogatoires  ,  rendre   les  jugemens  à 


veront  complices  d'un  même  fait^  &  que  leur  procès 
fera  en  état  5  comme  aufli  de  prendre  pour  leurs  va- 
cations &  droits  j  ni  pour  les  épiées  de  la  fentence 
définitive  ,  autres  &  p^s  grands  droits  que  ceux  réglés 
par  ledit  tarif,  fans  que  lefdites  épices  puifTent  être 
augmentées  par  rapport  au  nombre  des  accufés  j  le 
tout  à  peine  de  reilitutions  &  de  zoo  liv.  d'amende  : 
&  pour  la  contravention  commife  par  lefdits  officiers 
des  Greniers  à  fel  de  Louans  &  de  Seiirre  _,  fa  majellé 
les  a  condamnés  &  condamne  fo'iidairement  à  rendre 
:iudit  Pillavoine  ,  favoir  ;  les  officiers  du  Grenier  à  fel 
de  Louans,  la  fomme  de  <)6o  livres,  &:  les  officiers  du 
Grenier  à  fel  de  Seurre ,  la  fomme  de  5 1^  livres  S  {.  6  d. 
au  payement  defquelles  fommes  lefdits  officiers ,  cha- 
cun en  droit  foi ,  feront  folidairement  contraints  par 
toutes  voies  ,  même  par  corps,  comme  pour  deniers 
royaux  ^  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  toutes  oppc- 
fuions  Se  autres  empêchemens  quelconques,  pour  lef- 
quels  il  ne  fera  différé.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi, 
tenu  à  Paris  le  treizième  jour  de  mars  mil  fept  cent 
vingt-deux. 

SIgrJ,  GOUJON. 
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;,  /  l'extraordinaire  ,  6c  les  jngemens  préparatoires , 
(/  procéder  aux  récolemens  &:  confrontations ,  ôc 
en  général  faire  toute  l'inftrudtion  du  procès ,  ôc 
rendre  .toutes  les  ordonnances  qui  peuvent  être 
données  par  un  feul  juge,  dans  les  iîéges  ordinaires 
auxquels  la  connoillance  des  matières  eriminelies 
eft  attribuée.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
premier  de  la  déclaration  du  16  oclobue  1743. 

L'article  2  veut,  qu'en  cas  d'abfence ,  récufa- 
rion  5  ou  autre  empêchement  légitime  du  pré- 
iident  ,  les  fondions  qui  lui  font  attribuées,  foient 
remplies  par  Pofficier  qui  le  fuit  im.médiatement , 
Ôc  ainfi  fuccedivement ,  fuivant  l'ordre  du  tableau. 
Les  deux  tiers  des  émolumens  de  toute  la  pro- 
-  cédure  ,  font  attribués  au  préfident  ou  à  l'officier 
qui  en  a  rempli  les  fonclions,  ôc  le  furpîus  doit 
être  mis  en  bourfe  commune.  A  1  égard  des  épices 
des  jugemens  ,  il  doit  en  être  ufé  dans  chaque 
fiége  ,  comme  avant  la  déclaration  dont  il  s'agit. 
Telles  font  les  difpolitions  de  l'article  3 . 

Suivant  les  arrêts  des  16   avril    ijo-j  ,  ôc    i(> 

'\      août  1719  ,  les  droits  de  petit  fcel  ne   font  dus  , 

dans   les  Greniers  à  fel ,  que  fur  les  requêtes  &z 

commiffions  pour  alligner  ,  Ôc  fur  les  iuj;emens 

dennitirs. 

Par  un  autre  arrêt,  du  12  juin  1770  ,  le  confeil 
a  maintenu  les  officiers  des  Greniers  à  fel  de  la 
province  de  Normandie,  dans  le  droit  ôc  la  polief- 
fion  d'infpecter  ,  vérifier  ôc  vifiter  ,  tant  les 
mefures  dont  les  coliedleurs  doivent  fe  fervir 
pour  la  diftribution  du  fel  d^impôt  ,  que  les 
mefures  ôc  les  poids  fervant  aux  regtattiers  pour 
la  revente  du  fel.  Il  a  en  même  temps  été 
ordonné  qu'a  la  diligence  ôc  aux  frais  de  l'adju- 
dicataire dQS  fermes  ,  il   feroit    étalonné  fur  les 
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matrices  dépofées  au  greffe  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen  ,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi, 
du  16  avril  17 10,  des  poids  &  mefures  qui 
feroient  envoyés  par  cet  adjudicataire,  dans  les 
Greniers  à  fel  de  Normandie ,  pour  fervir  à  l'éta- 
lonnement &  à  la  vérification  des  mefures  des 
coUedeurs ,  &  des  poids  ôc  mefures  des  regrac- 
tiers. 

GRIEFS.  Voyez  l'arcicle  Appointement. 

GROS.  C'efl:  par  rapport  aux  chanoines  ôc  aux 
curés  a  portion  congrue,  la  partie  principale  de 
leurs  revenus ,  a  prendre  fut  les  dixmes  en  grain 
ou  en  argent. 

Par  arrêt  du  17, janvier  16^^  ,  le  parlement  a 
jugé  qu'un  curé,  à  qui  des  dixmes  inféodées  étoient 
abandonnées  pour  fon  Gros ,  devoir  être  déchargé 
du  droit  de  féodalité 

Gros  5  en  matière  de  droits  d'aides.  C'eft  une 
impofition  établie  fur  les  vins  de  toute  efpèce  , 
Teau-de-vie ,  lefprit  de  vin  ,  &  les  liqueurs  où 
il  en  entre  ,  la  bière ,  le  cidre  ,  le  poiré  ,  le  bétail 
â  pied  fourché  dans  l'intérieur  de  Paris  ,  &  le 
poiiron  de  mer ,  frais  ,  f ec  &  falé  dans  les  villes 
de  Paris  &  de  Rouen. 

Le  droit  de  Gros  a  été  originairement  établi 
en  I  5  5(j ,  à  raifon  d'un  fou  pour  livre  de  la  vente 
des  marchandifes  &  denrées  qui  y  furent  alTujet- 
nés.  Cet  établilTement  eut  lieu  pour  fubvenir  aux 
frais  de  la  délivrance  du  roi  Jean,  que  les  Anglois 
avoient  fiit  prifonnier  à  la  bataille  de  Poitiers. 

Il  paroît ,  par  des  lettres-patentes  de  Charles 
VI  ,  du  21  janvier  1 3  S 1  ,  qu'on  avoir  cefle  de 
percevoir  cette  impofition ,  3c  qu  elle  fut  rétablie 

pour 
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pout  être  levée  ,  à  commencer  au  premier  février 
fuivanr. 

Enhn  5  par  les  ordonnances  du  mois  de  juin 
1^80, rendues 5  l'une  pour  le  refTortde  la  cour  des 
aides  de  Pans ,  &  l'autre  pour  le  reifort  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen,  le  droit  de  Gros  aéré  fixé  au 
vingtième  du  pri:4s*^e  la  vente  des  marchandifes 
fur  lefCjUelles  il  doit  ctre  perçu. 

Le  droit  de  Gros  a  lieu  dans  les  généralités 
de  Paris  ,  d'Amiens  ,  de  Chalons  de  de  SoilTbns  ^ 
ainfi  qu'à  Rouen  ôc  dans  quelques   autres  villes* 

Dans  ces  généralités  ,  il  y  a  difFérens  lieux  pri- 
vilégiés où  le  Gros  n'a  pas  cours ,  ôc  d'autres  où 
les  habitans  jouifTent  de  l'exemption  de  ce  droit 
pour  le  vin  de  leur  crû  feulement. 

Le  droit  de  Gros  fe  divife  en  cinq  efpèces , 
fuivant  les  cas  où  il  fe  perçoit  :  ainfi  il  y  a  le 
Gros  à  rentrée  ,  le  Gros  à  la  vente  _,  le  Gros 
manquant^  qu'on  appelle  auili  Gros  d'inventaire ^ 
le  Gros  fur  les  boiffons  :n  refuse  ,  &  le  Gros  à 
V arrivée  ^  à.  la  forue  &  au  pajjage. 

Les  lieux  où  le  droit  de  Gros  fe  perçoit  à 
l'entrée  ,  font ,  les  villes  de  Paris  <&:  de  Rouen.  Il 
a  été  tixé  en  1719  ,  pour  la  ville  de  Paris  ^ 
confufément  avec  les  droits  d'entrée  ,  Se  ceux 
de  détail  fur  toutes  les  boilîons  qui  entrent  dans 
cette  vilie. 

Dans  la  ville  de  Rouen  ,  le  Gros  fe  perçoit 
toujours  à  l'entrée  fur  l'eau-de  -vie ,  a  l'égard  de 
laquelle  il  a  été  réuni  aux  droits  de  détail  ^  mais 
à  l'égard  des  autres  boilfons ,  il  n'eft  dû  à  l'entrée 
que  fur  celles  que  les  bourgeois  de  la  ville  y 
font  venir  pour  leur  provifion  _,  ou  que  les  caba- 
retiers  ou  marchands  de  vin  en  détail  y  font  entrer 
pour  leur  débit  ^  ceux-ci  ne  payent  que  la  moitié 
Tome  XXFIIL  B  b 
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du  Gros  à  l'entrée.  Les  boiirons  deftinées  pour 
les  marchands  en  gros  ,  ne  payent  pas  le  droit 
de  Gros  â  l'entrée  ,   mais  à  la  vente. 

Le  droit  de  Gros  fe  perçoit  encore  à  l'entrée 
dans  le  plat  pays  de  Paris  ,  ôc  dans  la  généralité 
d'Amiens  ,  fur  les  eaux-de-vie  j  à  l'égard  def- 
quelles  il  a  été  réuni  aux  droits  d'entrée  ôl  de 
détail. 

Le  Gros  à  la  vente  fe  perçoit  fur  les  vins 
vendus  en  gros  ,  ou  donnés  en  payement  ,  ou 
échangés  ,  quand  même  l'échange  feroit  de  vin 
à  vin. 

Par  arrêt  du  2  5  décembre  1741  ,  le  confeil 
a  jugé  contre  un  marchand  de  vin  de  Paris  ,  que 
le  vin  qu'un  père  &  une  mère  conltituoient  en  doc 
à  leurs  enfans ,  devoit  être  réputé  vendu. 

Ce  qui  vient  dêtre  dit  du  vin  ,  doit  auilî 
s'appliquer  aux  autres  boilTons ,  telles  que  Teau- 
de-vie  ,  la  bière  ,  le  cidre  ,  &c. 

L-e  Gros  étant  le  vingtième  de  la  valeur  Ae% 
bciffons ,  il  eft  évident  c]ue ,  pour  le  percevoir , 
ii  faut  connoître  certe  valeur.  C  eft  pourquoi  \qs 
vendeurs  font  aifujettis  ,  par  les  ordonnances  des 
aides  ,  à  déclarer  le  véritable  prix  de  la  vente 
de  leurs  boilFons ,  fous  peine  de  connfcation  & 
de  cent  livres  damende. 

Si  le  fermier  juge  que  les  déclarations  des 
vendeur:-  font  fauiTes ,  il  doit  être  admis  à  prou- 
ver,  pnc  témoins  ,  cette  fauffeté  ,  à  quelque 
fbmrne  que  puilTe  monter  le  prix  des  boillons. 

Lorfque  le  fermier  ne  veut  pas  ufer  de  cette 
voie  ,  il  peut  prenire  pour  ion  comipce  les 
boilTons  au  même  prix  qu'elles  ont  écé  vendues. 

Le  Gros  manquant  eTt  de  la  même  nature  &c 
de  la  même  quotité  que  le  Gros  qui  fe   perçoit 
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â  la  vente.  îl  fe  lève  fur  les  vins  qui  fe  trouvent 
confommés  chez  les  propriétaires  ,  au  delà  de  la 
quantité  fixée  pour  leur  coniommation  ,  lorique 
la  vente  de  ces  vins  n'a  point  été  déclarée  5  Ôc  que 
les  droits  n'en  ont  point  été  payés. 

Le  Gros  manquant  ie  perçoit  d'après  Tinven- 
taire  des  boiilbns  ,  qui  fe  fait  tous  les  ans  chez 
les  particuliers ,  dans  les  lieux  où  cette  formalité 
eft  établie.  On  connoît ,  par  l'inventaire  de  chaque 
année ,  qui  fert  de  récolement  a  l'inventaire  pré- 
cédent ,  la  quantité  de  vin  que  chaque  particulier  a 
confommé  dans  fa  maifon  durant  le  cours  de  l'année. 
D'une  part ,  on  tdéduit  fur  cette  quantité  le  vin  dont 
il  a  déclaré  la  vente ,  &c  dont  il  a  payé  les  droits  j 
Se  de  l'autre  part ,  ce  que  les  réglemens  lai  ac- 
cordent pour  les  lies ,  coulages  &  remplages  ,  ôc 
pour  fa  boitfon  proportionnémenr  à  fa  récolte  ôc 
au  nombre  de  charrues  qu'il  exploite  quand  il 
eft  laboureur.  C'eft  fur  la  quantité  confommée 
au  delà  de  cette  déduction  que  fe  perçoit  le  Gros 
manc|uant. 

Le  Gros  Jur  les  boijjons  en  refuge  ,  efl:  le  droit 
qui  eft  du  ,  après  un  certain  temps  ,  fur  les 
boifTons  qu'un  particulier  a  dépofées  chez  un 
autre  ,  en  cas  d'accident  ou  de  force  majeure. 

L'ordonnance  des  aides  ne  fait  mention  du 
payement  des  droits  fur  les  boiftons  mifes  en 
refuge  ,  que  pour  ce  qui  regarde  les  droits  d'en- 
trée 5  elle  ne  parle  pas  ce  ceux  de  Gros  dans  ce 
cas  :  mais  les  arrêts  de  la  cour  àes  aides  ,  f'es 
16  oélobre  1685  ôc  27  oélobre  1(590  ,  y  en: 
fuppléé  5  en  ordonnant ,  que  les  particuliers  qui 
mettroient  du  vin  en  refuge  j  feroient  obligée 
de  le  déclarer  au  bureau  du  fermier  ,  ôc  d'y 
prendre  des  congés  de  remuage  ,    pour  ccre    le 

Bbij 
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vin  repréfenté  ou  ramené  chez  le  propriétaire , 
fur  un  nouveau  congé,  dans  le  délai  de  fix  mois; 
qu'après  ce  temps  expiré ,  le  vin  feroir  cenfé 
vendu  ,  &  qu'en  conféquence ,  le  droit  de  Gros 
en  feroit  payé  fur  le  pied  de  la  valeur  des  vins 
dans  le  lieu. 

Le  Gros  à  l'arrivée  ,  à  la  /ortie  &  au  pajfage , 
eft  du  :  1°.  fur  les  boifTons  qui  viennent  dQs  pays 
exempts  de  ce  droit ,  dans  ceux  où  il  a  cours , 
excepté  toutefois  fur  le  vin  du  crû  ,  tranfporcé 
par  le  propriétaire  pour  fa  provilion  feulement. 
2°.  Sur  les  boilfons  qu'on  tranfporte  des  lieux 
fujets  au  droit  de  Gros  ,  en  dés  lieux  qui  en 
font  exempts  ,  ou  à  l'étranger. 

Obfervez  toutefois  que  fi  le  Gros  a  déjà  été 
payé ,  lors  de  la  vente ,  dans  le  lieu  du  crû  ou 
de  l'enlèvement  des  boiiTons  ,  il  n'eft  plus  du 
pour  la  fortie  ,  pourvu  que  la  deftination  &  la 
vente  de  ces  boiffons  foient  faites  en  même 
temps. 

Obfervez  auflî  que  quand  c'eft  le  propriétaire 
des  vins  recueillis  dans  un  pays  fujet  ,  qui  les 
tranfporte  chez  lui  en  pays  exempt ,  il  doit  jouir 
de  l'exemption  du  Gros  fur  la  moitié  de  ces 
vins  qu'on  lui  laiiTe  pour  fa  provifion. 

3".  Le  Gros  fe  perçoit  fur  les  boidbns  qui 
fortent  d'un  pays  exempt  ,  pour  être  conduites 
dans  un  pays  qui  eft  pareillement  exempt,  lorf- 
qu  elles  empruntent  le  paiTage  par  un  pays  fujec 
au  Gros. 

Le  Gros  doit  être  payé  au  premier  bureau  de 
pafifage ,  fur  les  boilfons  enlevées  des  pays  exempts 
de  ce  droit ,  pour  être  conduites  dans  un  lieu  qui 
y  eft  fujet  j  mais  lorfque  les  boiffons  font  en- 
levées d'un  pays  fujet  au  Gros  pour  un  heu  qui 


GROS.  385^ 

en  eft  exempt  ,  ce  droit  doit  être  acquitté  au 
lieu  du  crû  oa  de  renlcvement ,  conforniémeat 
à  la  valeur  qu'elles  y  ont ,  félon  le  prix  commun. 

Il  y  a  différentes  perfonnes  ôc  différens  lieux 
qui  font  exempts  du  Gros,  dans  les  généralités 
fujettes  à  ce  droit. 

Les  perfonnes  à  qui  cette  exemption  eft  attribuée 
par  l'ordonnance  des  aides  de  16S0  ^  font,  i".  les 
eccléfiaftiques  ôc  les  économes  pour  les  biens 
d'églife. 

2°.  Les  nobles  ,  les  officiers  des  cours  fouve- 
ralnes  de  Paris  &  de  Rouen  ,  les  fecrétaires  du 
roi  ,  les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi  &  des  maifons  royales ,  &  les  veuves  des  uns 
Ôc  des  autres  ,  durant  leur  viduité. 

3^,  Les  marchands  de  vin  privilégiés  fuivant 
la  cour,  pour  les  boiflons  qu'ils  vendent  dans 
les  lieux  où  paffe  ôc  où  féjourne  le  roi  _,  excepté  à 
Verfailles  où  leur  privilège  n'a  pas  lieu. 

Suivant  les  régîemens  communs  à  tous  ces  pri- 
vilégiés ,  l'exemption  du  Gros  ne  porte  que  fur 
les  vins  du  cru ,  Ôc  jamais  fur  ceux  d'achat. 

Il  faut  que  pour  jouir  de  (on  exemption,  chaque 
privilégié  juftifie  de  fa  qualité  :  cependant  cette 
règle  ne  s*applique  pas  aux  perfonnes  ,  telles,  par 
exemple  ,  que  les  officiers  des  cours ,  dont  les  qua« 
lités  ne  peuvent  pas  être  ignorées  du  fermier. 

Les  privilégiés  doivent  ,.  avant  la  vente  de 
leur  vin  ,  fournir  chaque  année  ,  au  fermier , 
une  déclaration  fio^néQ  d'eux  ,  pour  défigner  la 
confiftance  ôc  h  fituation  des  vignes  qui  font 
l'objet  de  leur  privilège,  ôc  la  quantité  de  vin 
qu'ils  en  ont  tirée ,  fous  peine  d'ctre  privés  de 
leur  droit  pour  le  temps  où  ils  n'auront  pas  rem- 
pli ces  obli<>acions. 
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Cette  piivâtîon  doit  auflî  avoir  lieu  lorfqu'ils 
font  façonnei-  leurs  vignes  par  leurs  fermiers  ou 
par  les  doiuelliques  de  leurs  fermiers. 

Le  vin  provenant  des  dîmes  Ôc  des  prefloirs 
bannaux  appartenans  aux  privilégiés  ,  eft  réputé 
vin  du  crû  ,  ôc  comme  tel  ,  il  eft  exempt  du 
Gros  y  pourvu  toutefois  ,  à  l'égard  des  preiTbirs 
bannaux  ,  que  la  bannaîité  en  ait  été  établie  avanc 
Tannée  1^60. 

Cette  reftriétion  eft  fondée  fb.r  Tarticle  71  de 
la  coutume  de  Paris ,  fuivant  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  de  bannaîité  quaucant  qu'elle  eft  établie- 
par  des  titres  qui  ,  pour  erre  réputés  valables  , 
doivent  avoir  une  date  antérieure  de  vingt- cinq 
ans  à  la  publication  de  la  coutume.  Or  ,  la  cou- 
tume ayant  été  réformée  &  publiée  en  1580,  la 
bannaîité  devroit  être  établie  avant  1555  ;  mais 
l'ordonnance  dQS  aides  s'eft  relâchée  de  cinq. 
années,  en  n'exigeant  cet  établiftemenr  que  depuis 
1^60^  pour  lui  faire  produire  fon  effet. 

Lorfque  les  privilégiés  donnent  leur  procurârion 
pour  l'exploitation  Se  la .  régie  de  leurs  vignes  , 
ils  font  obligés  ,  C\  le  fermier  le  requiert ,  d'affir- 
mer la  vérité  de  ces  procurations.  Cela  eft  ain(î 
ordonné  ,  aHn  que  le  fermier  puifte  s'aflurer  que 
les  vignes  ne  font  point  aliermées. 

Quand  un  privilégié  a  d'autres  vins  que  ceux 
de  fon  crû  ,  ceux  qu'il  a  achetés  ou  pris  en  paye- 
Xnent  ^  ou  qui  proviennent  de  vignes  prifes  à 
ferme,  ou  de  prelfoirs  dont  la  bannahté  n'a  pas 
été  établie  avant  1^60 ,  doivent  être  réputés  vendus 
avant  les  vins  du  crû ,  &:  en  conféquence ,  le  Gros 
eft  exigible  fur  le  prix  du  vin  vendu  le  premier. 
Cette  règle  a  été  introduite  par  divers  arrê&s ,  tant 
de  la  cour*  des  aides  que   du  confeil  ^   pour   ré- 
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primer  l'abus  que  quelques-uns  faifoient  de  leur 
privilège  ,  en  afFe fiant  de  ne  vendre  que  !es  vins 
de  leur  crû  j  &  en  paroiirant  garder  pour  leur 
confommarion  ceux  qu'ils  avoienc  achetés. 

Plufieurs  privilégiés  prariquoienx  un  aune  genre; 
de  fraude  :  ils  achecoient  ou  prenaient  en  paye- 
ment des  vendanges  &  des  vins  qu'ils  confon- 
doient  avec  ceux  de  leurs  héritages,  ôc  qu'ils  ven- 
djient  enuiite  ou  faifoient  encrer  comme  vin  de- 
ieur  crû  fans  en  payer  le  Gros.  Pour  remédier 
à  CQZ  abus  ,  &  renfermer  les  privilégiés  dans  \qs 
bornes  de  leur  exemption ,  on  a  mis  le  fermier  à 
portée  de  connoître  précifément ,  lorfqu'il  en  eft 
l^efoin,  rétendue  de  la  récolte  dé  chaque  privi- 
légié. Tel  a  été  l'objet  des  lettres-patentes  du  16. 
novembre  171 9,  {*)  qui  ont  depuis  été  inter- 
prétées par  celles  du  io  feptembre  1713  (**). 


(*)  Ces  lettres- patentes  de  171^  portoient  qu'il 
feroit  arrêté  chaque  année  par  les  officiers  des  élec- 
tions ^  en  préfence  du  fermier  ou  des  diredleurs  de  la 
ferme  &  du  procureur  du  roi^  un  mois  après  les  ven- 
danges finies,  des  procès- verbaux  contenant  ce  que. 
chaque  arpent  ^  journal  ou  autre  mefure  de  vigne  auroit 
rapporté  communément  cette  année  dans  l'étendue  de 
chaque  éledion  i  à  l'effet  de  fervir  de  règle  aux  exemp- 
tions des  privilégiés  ,  eu  égard  aux  quantités  de  vignes 
par  eux  poflfédées  ,  dont  ils  auroient  juiUfié  les  titres. 
Mais  s'étant  rencontré  plufieurs  obllacies  dans  l'exé- 
cution de  ces  lettres-patentes,  par  la  difficulté  de  bien 
déterminer  l'évaluation  des  différentes  récoltes  dans 
chaque  paroiffe  ,  évaluation  qui  d'ailleurs  fe  trouvoit 
inutile  dans  les  lieux  où  il  n'y  avoit  point  de  privi- 
légiés ,  Je  roi  fubftitua  à  ces  procès  verbaux  les  attef- 
rations  &  déclarations  énoncées  dans  les  lettres-patentes 
de   172.3- 

(**)    î^orci  cette  djrniere  loi  : 

Akt.  I.  Dans  les  paroifTes  où  b  fermier  des  aides 
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Comme  il  eft  de  principe  que  rexemption  du 


jugera  néceflfaire  d'avoir  connoiflance  du  produit  des 
vignes  de  chaque  année ,  il  Fera  fcmmer  dans  ie  temps 
de  Touverture  des  vendanges^  les  maires  &  écheviris 
des  villes^  &  le  fyndic  ou  les  marguilliers  des  bourgs 
ou  paroifles ,  de  lui  en  faire  le  rapport. 

II.  Quinze  jours  après  les  vendanges  finies^  les 
maires  _,  échevins  ,  fyndics- ou  marguilliers  qui  auront 
été  femmes  par  le  fermier  ,  feront  tenus  d'affembler 
les  habitans  au  fon  de  la  cloche^  un  lourde  dimanche 
ou  de  fête  ,  au  fortir  de  la  méfie  paroifiiale  ou  des 
vêpres  ,  à  laquelle  aflemblée  feront  tenus  d'alfider  au 
moins  dou7e  vignerons  de  chaque  ville  ou  paroifle  _,  les 
plus  hauts  entaille,  qui  atteilerontj  conjointement  avec 
îefûits  maire  &  échevins  ,  fyndic  ou  marguilliers  ,  ce 
que  l'arpent  de  vigne  aura  rapporté  de  vin  le  plus  com- 
muncment  la  récolte  dernière  dans  leur  territoire. 

III.  Les  adles  d'afifemblées  feront  rédigés  en  la  ma- 
Bière  accoutumée  par  un  notaire,  greffier  ou  fergent, 
iîgnés  de  ceux  qui  y  auront  affilié ,  s'ils  le  favent  ^  lînoti 
fera  fait  mention  qu'ils  ne  favent  ligner. 

IV.  Faute  par  les  maire  &  échevins  ,  fyndic  ou 
marguilliers  j  de  convoquer  lefdites  affemblécs,  &  par 
les  douze  vignerons  les  plus  hauts  en  taille,  d'y  aflifter, 
ils  feront  condamnés  par,  les  officiers  des  élections 
envers  le  fermier  ;  favoir  ,  lefdits  maire  &  échevins  , 
fyndic  ou  marguilliers^  en  dix  livres  d'amende  ,  &  lef: 
ditshabiransvignercns, chacun  en  troislivres d'amende, 
qui  ne  pourront  être  remjfes  ni  modérées  3  en  outre  j 
iux  dommages  &  intérêts  du  fermier. 

V.  Les  maire  &  échevins  des  villes  ,  &  les  fyndics 
ou  marguilliers  des  bourgs  ou  paroiffes  ,  qui  auront 
été  fommés  par  le  fermier  ,  ainfi  qu'il  eft  ci-deffus 
rd  onné  ,  feront  tenus  ,  huitaine  après  lefdits  a<fles 
d'affemblée  au  plus  tard,  de  rem.ettre  lefdits  aftes  en 
bonne  forme  au  directeur  des  aides  de  chaque  élection  > 
qui  leur  en  donnera  fa  reconnoifiance  pour  leur  fervir 
de  décharge  _,  &  leur  payera  trois  livres  pour  tous 
frais, 

.^VI;  Ne  jouiront  ks  privilégiés  en  chaque  année  de 
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Gros  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  boiiïbns  du 
crû  j  il  faut  en  tirer  la  conféquence  que  cette 
exemption  ne  s'étend  pas  aux  eaux-de-vie,  quand 
même  elles  proviendroient  des  héritages  des  privi- 
légiés. La  raifon  en  eft  ,  que  cette  liqueur  n'eft 
pas  conndérée  comme  une  boiiTon  ordinaire ,  m^ais 
comme  un  objet  de  commerce  qui  doit  faire 
cefTèr  le  privilège. 

Le  vin  que  les  cures  primitifs  donnent  en  paye- 
ment aux  vicaires  perpétuels  pour ,  leur  portion 
congrue  ,  n'eft  pas  fujet  au  droit  de  Gros  ,  pourvu 
que  ce  vin  provienne  du  crû  du  bénéfice  qui 
donne  le  titre  de  curé  primitif  j  mais  ce  privilège 
ne  s'étend  pas  à  la  vente  des  vins  provenant 
des  dixmes  que  ces  vicaires  perpétuels  tiennent  a 
ferme  des  gros  décimateurs.  La  raifon  en  efi: 
que,  fuivant  l'ordonnance  des  aides  ,  les  fermiers 
des  privilégiés  ne  doivent  jouir  d'aucune  exemp- 
tion. 


leurs  exemptions,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
c]ue  jufqu'à  concurrence  de  la  auantité  de  vin  qu'ils 
auront  pu  recueillir  ,  fur  le  pied  du  rapport  qui  fera 
fait  par  lefdits  a(5les  d'aflemblées ,  &  eu  cgard  à  h 
quantité  des  vignes  par  eux  potTédées  ,  dont  ils  auront 
jurtifié  la  propriété  ,  conformément  à  l'ordonnance  àts 
aides.  Permet  fa  majefté  au  fermier  de  décerr.er  contre 
eux  fes  contraintes  ,  &  de  leur  refufer  des  congés  poul- 
ie furplus  ,  fi  ce  ncû  en  payant  par  eux  les  droits. 

VII.  Leur  fait  fi  majeîlé  très-exprefles  défenfes  de 
déclarer  fous  leur  nom  des  vignes  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges 
pour  toujours ,  d'être  condamnés  au  qi:adrj.ipîe  des 
droits  pour  autant  d'années  qu'il  les  auront  fraudés ,  & 
de  trois  cents  livres  d'amende,  qui  feront  appliqués 
aux  dénonciateurs  ,  fans  que  lefdites  peines  puiflent 
être  remifes  ni  modérées,  conformément  aux  lettres- 
patentes  à\x  i6  novembre  171^. 
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Le  privilège  des  ecciénaftiqaes  ne  s'érend  pas 
non  p!as  aux  vins  provenant  de  vignes  qui  n'onc 
point  été  amorties  ;  ils  doivent  .  pour  jouir  de 
l'exemprion  du  Gros,  junilier  du  pa^yemenc  des 
droits  d'amortifTement  &c  d'indemnité. 

Les  particuliers  revêtus  de  charges  qui  ne 
donnent  qu'une  noblelLe  graduelle  ,  ne  font  poinc 
exempts  du  droit  de  Gros  ,  quoiqu'ils  jouilLenc 
d'ailleurs  des  privilèges  des  nobles.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  deux  arrêts  du  confeil  ,  des  30  avril 
171 5  ,  &  13  odobre  1712. 

Lorfqu'une  femme  noble  époufe  un  roturier, 
elle  futt  la  condition  de  fon  man  ^  mais  il  elle  de- 
vient veuve,  elle  rentre;  de  plein  droit,  dans  les 
privilèges  di  la  noblelfe.  La  cour  des  aides  l'a  ainlî 
jugé  ,  par  arrêt  du  9  août  1702,  ,  en  faveur  de  la 
dame  Sourcille. 

Les  fuifles  qui  font  à  la  folde  du  roi ,  jouiHènt 
des  privilèges  des  nobles ,  ôc  par  conféquent  de 
l'exemption  du  droit  de  Gros ,  en  vertu  des  traités 
d'alliance  paffés  entre  la  France  ôc  le  corps  Hel- 
vétique. 

Il  s'eft  élevé  un  grand  nombre  de  conteftations 
fur  la  qualité  de  ceux  qui  dévoient  jouir  de 
l'exemption  du  Gros,  comme  officiers  commen- 
faux.  La  plupart  de  ceux  qui  obtenoient  des 
lettres ,  par  lefquelles  le  roi  leur  accordoit  les 
privi  éges  attribues  aux  commenfaux  ,  prèten- 
doient  qu'ils  dévoient  jouir  de  cette  exemption  , 
êc  cette  prétention  avoir  plus  d'une  fois  jeté  de 
l'incertitude  dans  la  jurifprudence  y  mais  il  paroîc 
qu'on  a  adopté  pour  principe  ,  que  l'officier  réel- 
lement commenfal  eft  le  feul  qui  doive  jouir  de 
l'exemption  du  Gros  ^  qu'il  n'y  a  que  celui  qui 
a  bouche  &c  livrée  à  la  cour ,  ôc  qui  ferc  près  d$ 
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ia  perfonne  du  prince ,  qui  ait  le  caradèie  de  la 
commenfalicé  ,  &  que  rexemptioii  du  Gros 
n'ayant  été  accordée  aux  commenfaux  qu'à  i'inftar 
des  nobles  ,  tous  les  officiers  domeitiques  de  la 
iTiaifon  du  roi ,  qui  ,  par  leur  état  «^  leurs  fonc-^ 
tions  ,  ne  peuvent  pas  erre  mis  dans  la  claffe  des 
nobles ,  ou  des  peifonnes  vivant  noblement ,  ne 
doivent  point  être  admis  à  jouir  de  l'exemption 
dont  il  s'agit. 

C'eft  conformément  à  cette  règle  ,  que  divers 
arrêts ,  tant  du  confeil  ,  que  de  la  cour  des  aides  , 
ont  alfujetti  au  droit  de  Gros  les  gardes  du  corps , 
chevau  -  légers  ôc  gendarmes  de  la  garde  ,  a 
l'exception  de  ceux  qui ,  étant  brevetés  ,  font  en 
cette  qualité  déclarés  commenfaux  ,  &  employés 
dans  l'état  envoyé  chaque  année  à  la  cour  i^its 
aides  ;  les  officiers  (î^'  loldars  de  l'hôtel  des  iii- 
valides  ,  les  officiers  de  gardes  de  la  connérablie 
ôc  maréchauffée  de  France  ,  les  ir.aicres  dts 
poftes  y  &c. 

Quoique  toutes  ces  perfonnes  jouifTent  des  privi- 
lèges des  commenfaux,  relativement  à  l'exemption 
de  la  taille  <Sc  des  charges  publiques ,  on  les  a  condam- 
nées à  payer  le  droit  de  Gros  ,  fur  le  fondement 
qu'elles  n'ont  point  bouche  à  cour  ,  ou  qu'elles  ive 
lont  point  arrachées,  par  leur  (ervice  ,  auprès  de  la 
perionne  du  roi  \  deux  conditions  faijs  la  réunion 
deiqueiies  on  ne  peut  pas  prendre  le  titre  de 
comnierifal. 

Au  iurplus  ,  pour  qu'un  officier  commenfal 
puille  jouir  des  privilèges  qui  lui  font  accord /s  , 
il  faut  qu'il  remplilTe  les  conditions  ik  les  for- 
malités donc  on  a  parlé  à  l'article  Com.mln^^al, 
page  447  &:  fui  vantes. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  décailler  i^i  tuutes 
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les  villes  &  les  lieux  qui  font  exempts  du  Gros 
cîans  les  généralités  fujettes  à  ce  droit  :  liOiis  ob- 
fcrverons  feulement ,  que  les  privilèges  locaux 
diffèrent  principalement  des  privilèges  perfonnels 
dont  on  a  parlé,  en  ce 'que  ceux-ci  n'ont  point 
de  bornes  relativement  aux  lieux,  &  qu'ils  fuivent 
les  vins  des  privilégiés  par-tout  où  ils  font  tranf- 
portés ,  au  lieu  que  les  privilèges  locaux  ne  peu- 
vent s'étendre  au  delà  du  lieu  pour  lequel  ils  font 
accordés ,  a  moins  que  la  loi  n'ait  fait  des  excep- 
tions pour  des  cas  particuliers. 

Cetre  décifion  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  confeil  ,  du  17  juin  i7<5o,  intervenu  dans 
l'efpèce  fuivante  : 

La  veuve  Thomas  des  Vignes ,  bourgeoife  de 
Montargis  ,  ville  dont  les  habitans  font  exempts 
du  Gros  ,  relativement  au  vin  de  leur  crû  ,  pré- 
tendoit  devoir  jouir  de  ce  privilège  pour  des 
vins  qu'elle  nvoit  recueillis  dans  l'éleèlion  de  Ne- 
mours ,  Ôc  qu'elle  avoit  fait  façonner  dans  celle 
de  Montargis.  Elle  fe  fondoit  fur  ce  que  le  lieu 
du  crû  eft  déclaré  par  l'ordonnance  être  celui  où 
le  vin  eil  cuvé  Ôc  entonné  ;  d'où  elle  tiroit  la 
conféquence  que  l'èleèlion  de  Montargis  ètoic 
devenue  le  lieu  du  crû  de  fes  vins  ,  ôc  qu'e'le 
devoit  jouir  des  exemptions  accordées  aux  habi- 
tans de  cette  ville  ;  mais  l'arrêt  cité  a  décidé  que 
le  privilé3;e  de  ces  habitans  ne  devoit  point  avoir 
lieu  fur  des  vins  recueillis  hors  de  l'éledtion  de 
Montargis ,  quand  même  ils  auroient  été  façonnés 
dans  cette  èledion. 

F^oye^  les  ordonnances  des  aides  de  Paris  &  de 
Rouen  ,  &  le  commentaire  de  Jaquin  ^  le  traite 
général  des  droits  d* aides  ,  par  Lefevre  de  la 
Bellande  •  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  le 
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diclionnûire  des  aides  ^  &c.  Voyez  aulfi  les  articles 
Noblesse  ,  Commensal  ,  Augmentation  , 
Vin,  ôcc. 

GROSSE.  C'eft  l'expédition  d'un  acle  public , 
comme  d'un  contrat  ,  d'une  requête  ,  d'une  fen- 
tence  ou  arrêt.  Dans  les  contrats ,  inventaires , 
procès-verbaux  de  jugemens  ,  la  GrolTe  eft  la 
première  expédition  tirée  fur  la  minute  qui  eft 
Torigmal  ^  au  contraire,  pour  les  requêtes  ,  inven- 
taires de  produ6lions  &  autres  écritures ,  la  Groflè 
eft  loriguiai  ,  &:  la  copie  eft  d'ordinaire  plus 
minutée. 

Ce  font  ordinairement  les  notaires  qui  font 
ôc  délivrent  eux-mêmes  les  Groifes  de  leurs 
ades  ;  ils  en  ont  le  droit  à  Paris  êc  dans  la  plu- 
part des  provinces  du  royaume ^  mais  dans  l'Artois, 
la  Flandre  ,  le  Cambrefis  ,  &c.  les  GrofTes  des 
a6Ves  des  notaires  s'expédient  par  des  officiers 
particuliers  qu'on  nomm.e  dans  quelques  endroits 
tabellions  ,  &  ailleurs,  ^^^r^  du  gros, 

A  Paris  ,  les  GrofTes  à^s  ades  paiTés  devant 
notaires ,  s'intitulent  du  nom  du  prévôt  de  Paris  \ 
Se  Cl  loffice  de  prévôt  eft  vacant ,  elles  doivent 
être  intitulées  du  nom  du  procureur  -  général  , 
attendu  qu'alors  la  garde  de  là  prévôté  appartienc 
a  ce  magiftrat. 

Dans  les  juftices  feigneuriales  des  environs  de 
Paris  ,  ces  GrofTes  s'intitulent  du  nom  du  fei- 
gneur  ;  mais  à  dix  lieues  au  delà  de  Pari^ ,  on 
les  intitule  ordinairement  du  nom  du  juge. 

A  Lyon ,  les  GrofTes  des  adles  des  notaires  ne 
s'intitulent  pouit  du  nom  du  fiége  j  on  les  com- 
mence en  ces  ter  1  es  :  Comme  ainfi  foit  que  j,  ôcc, 
ou  bien  j  pafonncllemcnt  éiabUstelSy  &c.  ou  bien. 
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pardevûMt  les  notaires ,  é^cc.  mais  on  ne  les  met  à 
exécution  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  que  le 
juge  accorde  fur  requête. 

En  Champagne  ,  \qs  GroflTes  s^inticulent  ainfî  ; 
Louis  j  pjr  la  grâce  de  dieu  ^  &c,  à  tous  ceux  qui 
CCS  pr-:f entes  lettres  verront  _,  falut  :  [avoir  ^  fai~ 
fans  que  par  devant  les  notaires  ^  (S'cr. 

On  en  ufe  de  même  dans  les  pays  de  droit 
•écrit  ;  on  ne  s'y  fert  même  pas  du  terme  de 
Grojjc  ,  on  dit  première  qm  féconde  expédition. 

En  Lorraine ,  les  GrofTes  des  adtes  des  notaires 
ne  .s'iniitulent  ni  du  nom  du  roi  ,  ni  du  nom 
dQs  juges:  on  met  feulement , /à  c/z^/zr  tous  que 
'  par  devant  le  notaire  _,  &c, 

A  Paris  ,  les  notaires  éroient  autrefois-  obligés 
d'écrire  &  d'expédier  eux-mêmes  les  GrolTes  des 
contrats  qu'ils  avoient  reçus  \  mais  François  I 
les  difpenfa  de  cette  obligation  ,  par  des  lettres- 
patentes  du  premier  feptembre  1541  ,  (j")  êc  leur 
permit  d'employer  leurs  clercs  à  ces  expéditions. 

Lorfqu'un  notaire  a  délivré  une  première  Grofle 


(  *  )  ^oici  ce  que  portent  ces  lettres  : 

François j  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France,  &c. 

Salut;  ravoir  faifons  que pour  le  defir  que  nous 

avons  de  bien  &  favorablement  traiter  lefdits  notaire?, 
à  ce  qu'ils  aient  occafion  de  mieux  &  plus  loyalement 
^z  lîdèleînent  exercer  leurfdits  états  &  offices  _,  avor.s 
dit ,  déclaré  &:  ordonné  ,  voulons  &  nous  plaît  que 
lefdits  nor:iires  de  notre  chârelet  de  Paris  ,  &■  leurs 
fuccciTeurs  c/dits  états ,  puilTent  dorénavant  faire  écrire 
&  groîTover  par  leurs  clercs  toutes  lettres,  inrtrumens 
&:  contrats  qu'ils  recevront  &:  palTeront ,  fans  qu'ils 
foient  allreints  ni  contraints  eux-mêmes  les  groffoyer 
&  écrire  de  leurs  mains  ,  ainfi  qu'ils  avoient  accou- 
tumé &  fouloient  faire,  dont  nous  les  avons  exemptés 
&  exemptcns  par  ces  préfenres. 
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i3*un  contrat  obligatoire  ou  de  cor.ftlturîon  qu'il  2 
reçue  ,  &  qu'elle  fe  trouve  perdue  ,  il  ne  doit 
en  délivrer  une  féconde  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance de  juftice  y  ôc  cette  ordonnance  ne  s'ac- 
corde qu'en  préfence  des  parties  intérefTées ,  oa 
après  qu'elles  ont  été  duement  appelées.  Cette 
décifion  elt  fondée  fur  l'article  178  de  l'ordon- 
nance de  Villers-Cotrercts  ,  du  mois  d'aoïit  1539. 
La  jurifprudence  des  arrêts  du  parlement  de 
Paris ,  atteftée  par  un  acle  de  notoriété  de  M.  le 
lieutenant  civil  le  Camus ,  du  7  férier  1(^88  (*)  ?  a 


(*)    Cet  acle  porte  ce  qui  fui:  : 

Nous  ,  Jean  le  CimiiSj  Sfc.  après  avoir  entendu  les 
avocats  &:  anciens  procureurs ,  &c.  certifions  par  ade 
de  notoriété  ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  dilb;ibucr  les  biens 
d'un  débiteur  entre  Tes  créanciers  ^  tous  les  créanciers 
doivent  rapporter  la  première  expédiiion  de  leur  titre 
original  en  GrolTe  &  en  parchemin  ,  faute  de  quoi 
faire  ils  font  exclus  j  8c  ceux  qui  les  rapportent^  quoique 
poftérieurs  en  hypothèque ,  font  préférés  à  ceux  qui 
ne  les  rapportent  point  :  lequel  ufage  a  été  introduit 
dans  la  juridiétion  de  la  prévôté  de  Paris,  &  s'obferve 
aufli  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris ,  pour  em- 
pêcher les  fraudes  qui  fe  cornmettoient  par  les  débi- 
teurs ,  qui  faifoient  revivre  des  dettes  qu'ils  avoient 
acquittées.  Auquel  cas  ,  Ton  préfume  que  le  créan- 
cier a  été  payé  ,  &  que  la  quittance  a  été  mife  fur  la 
première  grofle  ,  lorfque  le  payement  en  a  été  fait, 
&  que  le  créancier  ne  la  rapporte  pas,  afin  de  cacher 
&  fouftraire  la  preuve  du  payement  ,  ne  pouvant  pas 
fe  préfumer  qu'un  créancier  foit  afîez  négligent  pour 
perdre  fon  titre,  &  qu'il  doit  s'imputer  fi  fa  négligence 
ou  le  peu  de  foin  lui  caufe  la  perte  de  fon  du. 

Mais  comme  il  fe  peut  faire  aufii  que  les  premières 
Groffes  fe  perdent  ,  l'on  a  tiouvé  un  fecret  pour  y 
remédier  ;  c'eft  de  permettre  aux  créanciers  de  de- 
mander au  juge  la  permifiion  de  levôr  une  féconde 
GrofTe  s  ce  que  le  juge  ne  refufe  jamais,  après  avoir 
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établi ,  pour  le  reifort  de  cette  cour ,  que  le  créan- 
cier qui  a  perdu  fa  première  Groiïe ,  ne  doit  avoir 
hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur  que  du 
jour  que  la  féconde  Groiïe  lui  a  été  délivrée. 

Cette  jurifprudence  a  eu  pour  objet  d'éviter 
les  fraudes  ^  mais ,  comme  robferve  Bretonnier , 
la  crainte  d'une  fraude  ne  doit  pas  l'emporter  fur 
la  vérité  ôc  la  juftice.  Aulîi  voyons-nous  que  , 
par  un  arrêt  du  7  août  1 747  ,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  différemmen:  fur  partage  formé  en 
la  deuxième  des  enquêtes ,  6c  départagé  en  la 
première.  Dans  cette  affaire  ,  la  dame  de  Saint- 
Lambert  5  créancière  ,  ne  rapportoit  point  la 
première  Groffe  ,  mais  elle  juftifioit  que  fon 
auteur  avoir  toujouts  agi  en  créancier ,  &  que  le 
débiteur  avoir  toujours  reconnu  la  dette  ;  en 
conféquence ,  l'arrêt  cité  la  colioqua  du  jour  du 
titre. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  avril  iy6S  ,  le  même 


£m  appeler  le  débiteur ^  ou  fans  appeler  le  débiteur, 
fuivant  Texigence  des  cas  :  auquel  cas  le  créancier 
peut  être  colloque  dans  Tordre  des  créanciers  ;  mais 
il  ne  conferve  fon  hypothèque  que  du  jour  de  Texpé-» 
dition  de  la  féconde  Grofle  j  &  les  créanciers  anté- 
rieurs à  ladite  expédition  lui  font  préférés.  Lequel 
ufage  nous  atteftons  s'obferver  inviol ablement  dans  la 
prévôté  &  parlement  de  Paris ,  quoiqu'il  y  ait  des 
p.irlemens  qui  obfervent  une  jurifprudence  toute  op- 
pofée  j  comme  celui  de  Normandie  ,  où  un  créancier 
ei\  toujours  colloque  du  iour  de  fon  titre  ^  quoiqu'il 
ne  rapporte  point  les  Groffes  originales  j  eflimant  dans 
ce  parlement^  qu'un  débiteur  n  eli  jamais  libéré  que  par 
une  quittance  j  &  que  Thypothêque  ne  fe  peut  jamais 
perdre  ,  lorfque  l'on  ne  la  rapporte  pas.  Ce  fut  fait 
^  donnée  &"c.  le  feptième  jour  de  février  1688. 

Signé  y  LE  CAMUS  &  3ROCHARD. 

parlement 
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parlement  a  pareillement  accordé  à  un  créancier 
fon  hypothèque ,  à  compter  de  la  date  de  l'acle , 
quoiqu'il  n'en  repréfentât  qu'une  féconde  GrofTe. 
11  eft  vrai  que  dans  cette  affaire  il  y  avoir  une 
forte  préfomption  ,  que  la  première  GrolTe  avoic 
été  remife  par  le  créancier  aux  fyndics  de  la 
direition  ,  lors  d'un  premier  projet  d'ordre  ;  mais 
M.  Barenrin ,  avocat-général  ,  obferva  qu'en  «vé- 
nérai ,  lorfqu'il  n'y  avoir  aucune  préfomption  de 
fraude  de  la  part  du  'créancier  qui  ne  repréfentoic 
qu'une  féconde  Grolfe ,  l'équité  paroilfoit  exicrer 
que  fon  hypothèque  lui  fut  accordée ,  à  compter 
du  jour  de  l'acte. 

Au  refte  ,  le  vice  de  la  jurifprudence  a  laquelle 
pnroiiïent  oppofés  les  arrêts  qu'on  vient  de  cuer  , 
s'établit  par  les  motifs  même  fur  lefquels  elle 
eft  fondée.  En  effet ,  fi  le  défaut  de  repréfenta- 
tion  de  la  première  GrolEe  fait  préfumer  que  le 
créancier  eft  payé,  il  devient  injufte  de  lui  attribuer 
le  droit  d'être  colloque  en  vertu  d'une  féconde 
Grolfe. 

La  jurifprudence  que  nous  critiquons  n'a  jamais 
eu  lieu  que  pour  les  contrats  obligatoires  ou  de 
conftitution  ;  c'eft  pourquoi  quand  les  créances 
réfukent  d'arrêts ,  de  fentences  ou  d  autres  actes 
judiciaires  ,  il  eft  indifférent  de  repréfenter  la  pre- 
mière ou  la  féconde  GrolTe.  Pareillemeni:  ,  les 
hypothèques  fondées  fur  un  contrat  de  mariacre  , 
une  donation  inlinuée  ou  un  partage  ,  remontent 
toujours  à  la  date  de  ces  a6tes ,  foit  qu'on  repré- 
fente  une  première  ou  une  féconde  Groife. 

Cette  jurifprudence  ne  s'eft  d'ailleurs  point 
étendue  au  delà  du  reffort  du  parlement  de  Paris. 

Bérault,  Bafnage  Se  Prenelle  nous  apprennent 
quen  Normandie   on  ne    fait   aucune   différenc<^ 
Tome  XXFIIL  G  e 
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entre  la  première  &  la  féconde  GroiTe  ,&  qu'on 
colloque  toujours  le  créancier  {qIoii.  la  date  de  la 
minute  du  contrat. 

Trois  ades  de  notoriété  ,  donnés  par  les  avocats 
du  parlement  de  Bretagne  ,  atteftent  qu'on  fuie 
la  même  jurifprudence  dans  le  rclfort  de  cette 
cour. 

C'eft  aufïî  ce  qui  s'obferve  au  parlement  de 
Bordeaux  ,  au  parlement  de  Dijon  ,  au  parle- 
ment de  Lorraine  ,  Ôc  dafis  les  pays  de  droic 
écrit  :  pourvu  que  la  féconde  Groîîè  ou  expédi- 
tion foit  exempte  de  foupçon  de  fraude,  elle  y  a 
la  même  hypothèque  que  la  première. 

Si  la  Grofîe  d'un  adte  fe  trou  voit  différente  de 
la  minute  ,  ce  feroit  à  la  minute  qu'il  faudroic 
ajouter  foi. 

Suivant  le  tarif  annexé  aux  lettres-patentes  du 
2.5  mai  1778  5  concernant  les  frais  Se  droits  à 
percevoir  par  les  procureurs  au  parlement  de 
Paris  5  les  requêtes  fignitiées  par  l'appelant  Ôc  par 
l'intimé  ,  Ôc  en  général  toutes  les  écritures ,  telles 
que  les  requêtes  ,  défenfes ,  caufes  &  moyens 
d'oppofition  ,  réponfes ,  moyens  de  nullité  ,  Sec. 
qui  font  du  miniftère  des  procureurs  ,  doivent 
contenir ,  lorfqu'elles  font  mifes  en  Grolîe ,  vingt 
lignes  à  la  page ,  ôc  fept  ou  huit  fyllabes  à  la  ligne, 
fans  qu'il  puilTe  être  fait  aucun  narré  inutile , 
ou  répétition  fuperflue  ,  ôc  fans  qu'on  pui^Te  y 
tranfcrire  les  adtes  ôc  autres  pièces ,  â  l'égard 
defquelles  le  roi  veut  qu*on  fe  borne  à  en  extraire 
brièvement  les  claufes  nécelTaires  pour  la  déci- 
fîon  de  la  conte  dation.  Chaque  rôle  de  Grofîe 
dans  la  forme  qu'on  vient  de  dire  ,  doit  être 
taxé  à  raifon  d'une  livre  douze  fous  pour  l'ori- 
ginal ,  Ôc  de  cinq  fous  pour  la  copie. 
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Quant  aux  inventaires  de  producflion  ,  chaque 
rôle  de  GroiTe  contenant  vingt  lignes  à  la  page  ,  ôc 
hait  fyllabes  à  la  ligne,  ne  doit  ctre  taxé  qu'à 
raifon  de  vingt  fous  pour  l'original ,  Ôc  de  cinq 
{ons  pour  la  copie. 

Lorfqu'une  enchère  de  quarantaine  excède  quatre 
rôles  de  GtoiÏQ  ,  il  doit  être  alloué  dix  fous  par 
rôle  au  procureur  5  pour  les  rôles  qui  excédent 
le  nombre  de  quatre. 

La  même  règle  doit  être  obfervée  à  l'égard  dii 
placard  ,  de  l'adjudication  fauf  quinzaine  ,  ôc  de 
chaque  remife  de  l'adjudication. 

Ces  difpofitions  doivent  être  obfervées  dans  les 
juridictions  de  l'enclos  du  palais  ,  qui  reiFortiflenc 
au  parlement  (*),  excepté  qu'au  bailliage  du  palais, 
a  la  chambre  de  la  maçonnerie  ,  au  bureau  des 
finances  &  à  la  maîtrife  particulière  des  eaux  Ôc 
forêts  5  on  ne  peut  percevoir  que  les  deux  tiers 
des  droits  dont  on  vient  de  parler. 

f^oye^  les  queftions  alphabétiques  de  Breton» 
nier  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  le  journal  des  audiences  ' 
les  queftions  mixtes  de  Boullenois  ;  les  acles  de 
notoriété  du  châtelet  de  Paris  j  Us  lettres-patentes 
du  1^  mai  1778  ,  &c.  Voyez  aufli  ks  articles 
Ordre,  Collocation,  Hypothèque,  Privi-^ 
lÉGE  ,  Obligation  ,  ^c. 

GROSSE  AVENTURE.  On  appelle  contrac 
ou  prêt  à  la  Groffe  aventure  ,  ou  Simplement  à 
la  Grojfe ,  l'acte  par  lequel   un  des  contradtans 


(*)  C'eft-à-dire  ,  aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du 
palais  3  à  la  chambre  de  la  marée  ,  à  l'amirauté  de 
France  ,  aux  eaux  &  forêts  en  dernier  refforc,  &  à  Tor- 
4inairc,  &:  àia  connétablie  Ôc  maréchauflee  de  France» 

Ce  ij 
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prête  à  l'autre  ,  pour  un  commerce  maritime  , 
une  fomme  d'argent  à  gros  intérêt,  à  condition  que 
fi  le  vailTeau  vient  à  périr  par  quelque  accident 
de  force  majeure  ,  la  dette  fera  perdue. 

Ce  contrat  qui  eft  du  nombre  des  contrats 
aléatoires,  étoit  enufage  chez  les  Romains  ,  comme 
le  prouvent  les  titres  du  digefte  &  du  code  , 
de   nautico  fœnore. 

Quel  que  foit  l'iniérct  ou  le  profit  que  l'em- 
prunteur s'oblige  à  donner  au  prêteur ,  dans  le  cas 
d'un  heureux  fuccês  ,  le  contrat  à  la  Grolfe  n'eft 
point  ufuraire.  En  effet ,  l'ufure  que  les  loix  dé- 
fendent ,  confifte  à  exiger  quelque  chofe  au  delà 
de  la  fomme  prêtée  pour  la  récompenfe  du  prêt  \ 
mais  dans  le  contrat  à  la  Groffe,  ce  que  l'emprun- 
teur doit  donner  pour  la  fomme  prêtée  n'eft  pas 
la  récompenfe  du  prêt  ,  c'eft  le  prix  des  rifques 
dont  le  prêteur  s'eft   chargé. 

En  temps  de  paix,  on  porte  ordinairement  Tin- 
térêt  ou  profit  maritime  de  largent  donné  à  la 
Groffe,  à  15  ou  20  pour  cent  ,  s'il  s'agir  d'un 
voyage  de  long  cours  aux  ifles  de  l'Amérique  ;  & 
à  2^  ou  50  pour  cent  ,  s'il  s^agit  d'un  voyage 
à  la  côte  de  Guinée.  Mais  en  temps  de  guerre  on 
ftipule  un  intérêt  plus  fort ,  parce  que  les  rifques 
font  plus  étendus.  Au  furplus ,  l'intérêt  ou  profit 
maritime  n'étant ,  en  cas  pareil ,  limité  par  aucune 
loi  5  il  n'y  a  d'autre  règle  à  cet  égard  que  la  con- 
vention des  parties  contradlanres. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  5  du  livre  3 
de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  i  (^8  1 , 
les  contrats  à  la  GrofTe  peuvent  être  faits  parde- 
Vant  notaire  ,   ou  fous  fignature  privée. 

j>  L'argent  donné  à  la  Groife  ,  porte  l'article  1 , 
#>  peut  être  donné  fur  le  corps  &  quille  du  vaif- 
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»>  feau  ,  fes  agrèts  Se  apparaux  ,  armement  Ôc  vi- 
>î  tLialHes,  conjointement  ou  féparcment  _,  &  fur 
a>  le  tout  ou  partie  de  Ton  chargement  ,  pour  un 
35  voyage  entier  ,  ou   pour  un  temps  limité  «. 

L'argent  prêté  fur  le  corps  &  quille  du  vailTeau, 
s'entend  d'une  fomme  deftinée  au  payement  des 
frais  de  radoub  j  ce  qui  comprend  les  bois  Ôc 
autres  chofes  qui  y  fervent  ,  les  journées  des  char- 
pentiers, des  calFats  ôc  des  autres  ouvriers. 

Le  prêt  fait  fur  les  agrêts&  apparaux  ,  concerne 
les  voiles ,  les  cordages ,  les  vergues  &  les  poulies 
du  navire. 

.  Celui  qui  eft  fait  fur  l'armement  de  les  vituailles 
s'applique  aux  canons  &:  autres  armes ,  &  aux 
munitions  de  guerre  Se  de  bouche. 

Le  prêt  fait  fur  le  chargement  s'applique  à  toutes 
les  marchandifes  chargées  dans  le  vaiifeau  ,  foit 
par  l'armateur ,  foit  par  un  négociant  :  ainli  toute 
perfonne  qui  charge  des  effets  fur  un  navire  ,  peut 
librement  emprunter  à  la  Groffe  fur  cqs  effets. 

S'il  y  avoir  différens  prêts  à  la  GrolTe ,  l'un  fur  le 
corps  &  quille  du  navire  ,  un  autre  fur  les  agrées 
ôc  apparaux  ,  un  autre  fur  l'armement  &  les 
vituailles ,  Sec.  les  prêteurs  ,  fi  le  navire  venoit  a' 
faite  naufrage ,  n'exerceroient  leur  privilège  fur 
<:e  qui  feroit  fauve,  que  relativement  aux  objets 
qui  y  feroient  afîectés. 

Tout  contrat  à  Groffe  aventure  doit  réguHéremenc 
énoncer  le  nom  du  navire  ,  Se  ceux  du  proprié- 
taire Se  du  capitaine.  Il  faut  auiîi  déclarer  h  les 
deniers  pris  à  la  Grolfe  concernent  le  navire  Se 
fes  arrêts  ,  ou  le  chargement.  xA.infi  un  billet  par 
lequel  on  auroit  ftipulé ,  je  payerai  dans  un  tel 

temps  à  François la  fomme  de  quin-^e  cents 

livres  _,  valeur  reçue  de  lui  en  Groffe  aventure  _,  ne 
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feroic  pas  un  billet  de  GrofTe  en  règle  :  il  ne 
feroit,  à  la  vérité,  pas  nul  pour  cela  ;  mais  pour 
qu'il  produisît  fon  effet ,  il  faudroit  qu'il  y  eût  d'ail- 
leurs preuve  que  le  prêt  eût  été  fait  fur  le  navire 
ou  fur  le  chargement. 

Au  refte  ,  quand  le  preneur  à  la  GrofTe  n'a 
aucun  intérêt  dans  le  corps  du  navire,  il  eft  clair 
que  le  prêt  ne  peut,  regarder  que  les  effets  du 
chargement  ,  &  cela  fuffit  pour  rendre  le  billet 
valable  lorfque  le  chargement  eft  prouvé.  Le  par- 
lement d'Aix  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  24  janvier 

'748. 

Tout  ainfi  que  dans  le  contrat  d'affurance  iî 
fi'eft  permis  de  faire  alTurer  que  ce  qu'on  a  &  ce 
qu'on  court  rifque  de  perdre  j  de  même  dans  le 
contrat  à  la  GrofTe  ,  il  eft  défendu  d'emprunter  fur 
le  corps  &  quille  du  navire  ,  ou  fur  les  marchan- 
difes  du  chargement  au  delà  de  leur  valeur  ,  à 
peine  d'être  contraint ,  en  cas  de  fraude ,  au  payement 
des  fommes  entières ,  nonobftant  U  perte  ou  prife 
du  vaifTeau. 

Il  fuit  de  ces  difpofitions  de  l'article  3  ,  com- 
binées avec  celles  de  l'article  15  (  *  )  ,  qu'il  faut 
faire  une   diftindlion  entre  le   cas  où  c'eft    fans 


(  *  )   Cet  article  efl  ainfi  conçu  : 

Si  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la  GrofTe,  juf- 
tifie  n'avoir  pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  des 
rommes  prifes  à  la  Grofîe,  le  contrat ,  en  cas  de  perte  , 
fera  diminué  à  proportion  de  la  valeur  des  effets 
chargés ,  &  ne  fubliftera  que  pour  le  furplus  ,  donc 
le  preneur  payera  le  change  fuivant  !e  cours  de  la  place 
où  le  contrat  aura  été  pafTéj  jufqu'à  ra<5tuel  payement 
«lu  principal  5  &  fi  le  navire  arrive  à  bon  port  ,  ne 
fera  aufti  dû  que  le  change,  &  non  le  profit  maritime 
de  ce  qui  «xcédera  la  valeur  des  effets  chargés. 
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fraade  que  le  preneur  à  la  GroiTe  a  emprunté  au 
delà  de  la  valeur  des  effets  5  &  le  cas  où  il  y  a 
eu  fraude  de  fa  part. 

Lorfqu  il  n'y  a  point  eu  de  fraude ,  c'eft-à-dire  ,' 
lorfqu'il  ne  paroîr  pas  qu'au  temps  du  contrat  le 
preneur  à  la  Grolfe  ait  eu  deffein  d'emprunter  au 
de-là  de  la  valeur  du  chargement ,  la  convention 
n'eft  pas  entièrement  annullée  j  elle  doit  fubfiften 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  fur  lef- 
quels  le  prêt  a  été  fait  :  ainfi  en  cas  de  perte  dô 
ces  effets ,  le  preneur  à  la  Grotfe  ne  doit  rendre 
que  ce  qu'il  avoir  emprunté  au  delà  de  ce  qu'ils 
valoient  réellement  :  il  eft  feulement  tenu  d'ajoutée 
à  cet  excédent  le  change ,  c'eft-à-dire  ,  l'intétcc 
au  cours  de  la  place  jufqu'au  payement ,  pour 
indemnifer  le  prêteur  de  la  privation  de  fon  argent  : 
&  en  cas  d'heureufe  arrivée  ,  ce  dernier  ne  peut 
pr^endre  le  profit  maritime  que  jufqu'à  concur- 
rehce  de  la  valeur  des  effets  dont  il  s'agit  ;  mais 
il  peut  pareillement  répéter  le  change  de  ce  qu'il 
si  prêté  au  delà  de  cette  valeur,. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  s'éclaircira  par  l'exem- 
ple fuivant  :  Un  négociant  a.  emprunté  de  bonne 
foi  à  la  Groffe  douze  mille  livres  ,  fur  un  char- 
gement qui  ne  valoit  que  huit  mille  Hvres  ,  &  l'on 
a  ftipulé  par  le  contrat  un  proiit  maritime  de  dix- 
huit  cents  livres  :  dans  ce  cas ,  la  convenrion  doit 
fubfifter  jufqu'à  concurrence  de  huit  mille  livres, 
qui  font  la  valeur  du  chargement  :  ainfi  le  navire 
venant  à  périr  par  quelque  accident  de  force  ma- 
jeure ,  l'emprunteur  ne  doit  rendre  que  quatre 
mille  livres  avec  les  intérêts  de  cette  fomme  au 
cours  de  la  place  \  »Sc  en  cas  d'heureufe  arrivée  , 
comme  le  prêteur  n'a  pas  couru  les  rifques  de  Qt^ 
quatre  mille  livres  ,  qui  font  le  tiers  des  douze 
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mille  livres  prêtées ,  il  doit  fupporter  fur  les  dix- 
huit  cents  livres  ftipulées  pour  profit  maritime  , 
une  diminution  de  fix  cents  livres  ,  fans  pouvoir 
exiger  autre  chofe  à  la  place  ,  que  l'intérêt  des 
mêmes  quatre  mille  livres  au  cours  de  la  place. 

Lorfqu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  du  preneur  à 
la  GrolTe  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  a  fu  qu'il  em- 
pruntoit  au  delà  de  la  valeur  des  effets  afîedés  au 
prêt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  limple  rédudion  de 
la  convention  de  Grofïè  aventure  ,  mais  elle  eft 
entièrement  nulle  ;  c'eft  pourquoi  la  perce  des 
effets  fur  lefquels  le  prêt  a  été  fait ,  n'empêche 
pas  que  l'emprunteur  ne  foit  obligé  de  rendre  la 
totalité  de  la  fomme  empruntée. 

De  même  que  dans  le  contrat  d'affurance  il 
n'eft  permis  de  faire  alTurer  que  ce  qu'on  a 
déjà  ,  &c  qu'en  conféquence  un  armateur  ne  peut 
faire  affurer  le  profit  efpéré  de  fes  marchandifes  , 
pareillement  il  eft  défendu  ,  par  l'article  4 ,  aux 
armateurs ,  d'emprunter  à  la  Groffe  fur  le  fret  à 
faire  de  leur  vaiffeau  ,  &  aux  marchands  fur  le 
profit  efpéré  de  leurs  marchandifes. 

Ainfi  la  convention  de  Groffe  aventure  dans  des 
emprunts  de  cette  nature  ,  feroit  nulle,  ôc  l'em- 
prunteur obligé  de  rendre  la  fomme  prêtée  ,  foit 
que  k  navire  eût  péri ,  ou  qu'il  fût  arrivé  à  bon 
port. 

D'un  autre  côté  ,  le  prêteur  ne  pourroit  point 
prétendre  de  profit  maritinie,  ni  même  les  intérêts 
de  la  fomme  prêtée  ,  (înon  du  jour  de  la  demande 
qu'il  en  auroit  faite.  La  raifon  en  eft,  qu'en  pareil 
cas ,  l'emprunteur  ne  l'auroic  pas  induit  en  erreur  , 
attendu  qu'il  devoit  favoir  tout  comme  lui ,  que 
les  objets  dont  il  s'agit  ne  pouvoient  pas  faire  le 
fujec  d'un  contrat  à  la  Groffe. 
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L'ordonnance  défend  aufîî  de  prêter  à  la  GroflTe 
fur  les  loyers  des  matelots ,  à  moins  que  le  prêt 
ne  foit  d'une  fomme  au  delTous  de  la  moitié  du 
prix  de  ces  loyers ,  &  qu  il  ne  foit  fait  du  confen- 
tement  du  maître  (*). 

En  cas  de  contravention  à  cette  règle  ,  l'article 
5  prononce  une  amende  de  50  livres  contre  le 
prêteur,  de  la  confifcation  du  prêt.  Ainîî  le  rece- 
veur de  l'amiral  de  France  ,  au  proHt  de  qui  ell: 
cette  confifcation  ,  doit  percevoir  fur  les  loyers 
du  matelot  la  fomme  prêtée. 

Cependant  fi  le  prêt  a  été  fait  avec  le  confen- 
tement  du  maître  ,  &  que  la  fomme  prêtée  excède 
la  moitié  des  loyers ,  c'eil  le  maître  qui ,  à  caufe 
de  ce  confentement  ,  doit  fupporter  la  peine 
prononcée  par  la  loi.  La  raif^n  en  eft  ,  que  ,  dans 
ce  cas ,  ce  n'eft  pas  le  prêteur  qui  eft  en  faute , 
parce  qu'il  pouvoit  ignorer  le  prix  des  loyers  des 
matelots  :  aufli  l'article  6  veut-il  qu'en  pareille 
circonftance  ,  le  maître  foit  refponfable  de  la  tota- 
lité de  la  fomme  prêtée ,  nonobftant  la  perte  ou 
la  prife  du  vailfeau. 

Si  le  prêt  eft  fait  fur  le  corps  ôc  quille  du 
vaifièau  pour  les  nécefiîtés  du  voyage ,  l'article  7 
veut  que  le  prêteur  ait  un  privilège  non-feulement 
fur  le  navire  ,  mais  fur  les  agrêts  &  apparaux , 
armement  &  vituailles ,  de  même  fur  le  fret  dû 


1(*)  Ajoutez  que  fi  le  prêt  eft  fait  pendant  le  cours 
du  voyage,  il  faut  en  outre  le  confentement  du  com- 
miflaire  de  la  marine  ou  autre  officier  chargé  du  dé- 
tail des  clafTes.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant  de  Tordon- 
nance  du  19  juillet  1742-5  que  du  règlement  du   ir 


4IO  GROSSE 

par  les  marchands  qui  ont  des  marchandifes  char- 
gées fur  le  navire. 

Obfervez  que  le  fret  s'entend  ici  non- feulement 
de  celui  qui  eft  gagné  d'avance  au  départ  du  navire, 
mais  encbre  de  celui  qui  ne  doit  être  payé  que 
fur  les  marchandifes  arrivées  à  bon  port  ou  fau- 
vées  :  en  forte  qu'il  doit  fervir  également  au 
payemelit  des  deniers  pris  a  la  GroITe  fur  le  navire. 
Le  parlement   d'Aix  l'a  ainii   jugé  par  arrêt  du 

10  odobre  1733. 

Il  fuit  de  cette  décifîon,  que  quand  on  fait  aban- 
don des  débris  du  navire  pour  demeurer  quitte 
d^  la  fomme  empruntée  à  la  Groffe ,  il  faut 
pareillement  abandonner  le  fret  des  marchandifes 
fauvées. 

Lorfqu'il  a  été  fait  un  prêt  avant  le  départ  du 
vailfeau  pour  l'armer  ôc  l'équiper  ,  &  qu'il  en  a 
été  fait  un  autre  durant  le  voyage,  foit  pour  le 
radoub  ou  pour  d'autres  nécellités  du  vaiffeau  , 
le  privilège  de  ce  dernier  prêt  doit,  fuivant  l'or- 
donnance 5  précéder  le  privilège  du  prêt  fait  avant 
le  départ.  La  raifon  en  eft  que  le  fécond  prêteur 
en  mettant  le  vaiiTeau  en  état  de  continuer  {on 
voyage ,  a  confervé  au  premier  prêteur  fon  gage. 

11  doit ,  par  conféquent ,  lui  être  préféré. 

Au  furplus ,  les  privilèges  de  l'un  &  de  l'autre 
ne  viennent  qu'après  celui  des  loyers  des  matelots 
&  des  autres  gens  de  mer.  Cette  décifîon  efl 
fondée  fur  ce  qu'on  auroit  en  vain  équipé  oa 
radoubé  le  vailfeau  ,  fi  j  par  le  travail  des  ma- 
telots, il  n'eût  été  conduit  au  lieu  de  fa  defti- 
nation. 

Les  deniers  prêtés  fur  le  corps  8c  quille  du 
vaiiTeau  fout  privilégiés ,  foit  qu'ils  aient  été  em- 
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pruntés  par  les  propriétaires  du  vaKTeau  ,  ou  par 
le  maître ,  leur  prépofc. 

Cependant ,  fi  le  prêt  avoir  été  fait  au  maître 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  , 
fans  qu'ils  y  eulfent  conlenti  ,  le  prêteur  n'auroic 
privilège  que  fur  la  portion  que  le  ma;tre  pour- 
roit  avoir  dans  le  vailleau  &  le  fret.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  8. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le, maître,  proprié- 
taire d'une  portion  du  vaideau  ,  avoit  fait  a(Tîgn^r 
(es  co-propriétaires  pour  contribuer  aux  dépenfes 
néceiïaires  qu'exigeoit  le  vaiiTeau  ,  &  que  ,  fur 
leur  refus ,  il  eût  été  autorifé  j  pour  remplir  cet 
objet  5  à  emprunter  des  deniers  à  la  Grofle  ,  la 
perfonne  qui ,  en  exécution  de  la  fentence ,  auroit 
prêté  fes  deniers  ,  auroit  un  privilège ,  à  cet 
égard  ,  fur  les  parts  des  propriétaires  ,  quoiqu'ils 
n'euffent  pas  confenti  au  prêt.  Cela  eft  ainfi  décidé 
par  l'article  9. 

Quand  on  a  prêté  à  un  armateur  une  fomme 
pour  un  premier  voyage  ,  &  qu'au  lieu  de  répéter 
cette  fomme  après  le  voyage  ,  on  la  lui  laiiTs  a 
pareil  titre  de  prêt  pour  un  fécond  voyage  ,  le 
prêteur  n'entre  point  en  concurrence  pour  fou 
privilège  ,  avec  la  perfonne  qui  a  fourni  réelle- 
ment des  deniers  pour  le  fécond  voyage.  L'article 
îo  accorde  la  préférence  à  celle-ci ,  parce  qu'on 
préfume  que  c'eft  plutôt  de  fes  deniers ,  que  de 
ceux  du  premier  prêteur  que  le  vailTeau  a  été 
équipé. 

Commie  il  eft  de  la  nature  du  contrat  à  la 
Groiïe ,  qu'il  y  ait  des  rifques  maritimes  auxquels 
foienc  expofées  les  chofes  fur  lefquelles  le  prêt 
eft  fait,  l'article  11  a  voulu  que  tout  contrat  à 
la  Grolfe  demeurât  nul  par  la  perte  entière  des 
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effets  fur  lefquels  l'emprunt  auroit  eu  lieu ,  pourvu 
que  cette  perte  fût  arrivée  par  cas  fortuit ,  dans 
le  temps  &  dans  les  lieux  des  rifques. 

Le  cas  fortuit  comprend  toutes  les  pertes  Se 
dommages  qui  arrivent  par  tempête ,  naufrage  , 
échouement ,  prife  ,  pillage  ,  &:c.  félon  l'énumé- 
ration  qu'en  fait  l'article  z6  du  titre  des  aiîurances. 

Mais  ,  fuivant  l'article  1 2  du  titre  des  contrats 
à  la  Grolfe  ,  on  ne  doit  pas  réputer  cas  fortuit  , 
tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe , 
ou  par  le  fait  des  propriétaires  ,  maîtres  ou  mar^ 
chands  chargeurs  ,  s'il  neft  autrement  porté  par 
la  convention. 

En  tout  cela  ,  les  prêteurs  à  la  Groffe  fuivent 
la  condition  des  affûteurs  \  ainfî  voyez  ce  que 
iious  avons  dit  fur  cette  matière  à  l'article  Assu- 
rance. 

Il  fuit  des  difpofîtions  de  l'ordonnance ,  que  fi  le 
navire  avoir  fait  un  voyage  différent  de  celui  pour 
lequel  l'emprunt  à  la  Grolfe  a  eu  lieu  ,  ou  qu'il 
eût  feulement  changé  de  route  fans  néceffité  ,  Se 
fans  y  avoir  été  autorifé  par  la  convention  ,  le 
prêteur  ne  feroit  pas  tenu  à^^  cas  fortuits  furvenus 
durant  cet  autre  voyage  ,  ou  durant  le  change- 
meuLde  route. 

Le  prêteur  n'efl  d'ailleurs  tenu  que  des  rifques 
que  les  effets  du  chargement  au  fujet  duquel 
l'emprunt  à  la  Groffe  a  été  fait ,  peuvent  courir 
fur  le  vaiifeau  déiigné  par  le  contrat ,  pour  tranf- 
porter  ces  effets  :  c'eft  pourquoi  fi  ,  fans  nécellité  , 
ils  ont  été  chargés  fur  un  autre  vaiifeau ,  le  prêteur 
ne  doit  pas  être  tenu  des  rifques  qu'ils  y  courent. 
C'ePt  ce  que  l'amirauté  du  palais  a  jugé ,  par  une 
fentence  du  23  juin  1758  ,  dans  l'efpèce  luivante  : 

Un   particulier   avoic  àormk.  à  la  Groife  a   un 
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négociant  dans   les  Indes  orientales  une   certaine 
fomme  fur  un  chargement  de  marchandifes  que 
devoir  tranfporter  le  navire  le  duc  de  Pcnthièvre, 
L'emprunteur   arrivé    à   l'Ille   de  France    fur  ce 
navire  ,  pallà  avec  fes  marchandifes  ,  fur  un  autre 
vailfeau  nommé  le    Pondiclury  ,    en   vertu  d'un 
ordre  du   gouverneur   de  l'ide   de  France  ,  qui 
ordonnoit  au  gouverneur  de   l'y  recevoir  ,  &  il 
fit  ,  pardevant  notaires  ,  un  aéte  de  protefiarion  , 
par  lequel  il   déclara ,  qu'ayant  été  obligé  ,.  par 
(ÀQs  ordres  fupérieurs,  de  palTer  avec  fes  marchan- 
difes fur  le  Pondichery  ,   les  rifques  dont  le  prê- 
teur s'étoit  chargés    fur  le  duc   de   Penrhièvre  , 
dévoient  à  l'avenir  être  transférés  fur   le  Pondi- 
chery. Dans  la  fuite  ,  le  Pondichery  fut  pris  par 
les  Anglois  ,  &  le  duc  de    Penthièvre    arriva  à 
bon  port.  Le  prêteur  en  conféquence  ,   demanda 
la  fomme  prêtée  &    le  profit  maritime  :   l'em- 
prunteur ,  pour  repouffer  cette  demande ,  fcutint 
que  les    rifques   avoient    été     transférés    fur    le 
Pondichery  ,  &  produifir  un  certificat  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  qui  atteftoit  que    le    gouver- 
neur de  rifie  de   France  avoir  donné    ordte  au 
capitaine  du  Pondichery  de  le  prendre   fur   Ion 
bord  :  le  prêceur  répliqua  que  ce  certificat  prou- 
voit  feulement ,  que  l'emprunteur  ,  qui  ne  pou- 
voir pafTer  fur  le  Pondichery  fans  un  ordre  donné 
à  ce  capitaine  ,    avoir  .obtenu    cet  ordre  ,  mais 
qu'il  ne  prouvoir  pas  que    l'emprunteur  eût  été 
forcé  d'y  palTer  ;  que  ,  hors  du  ca-  de  nécellité, 
l'emprunteur  n'avoir  pu  ,    fans  le  confentement 
du  prêteur  ,  changer  la  condition  de  ce  dernier , 
&    le   foumettre    aux   rifques    du    Pondichery  , 
tandis  que  c'ftoit  de  ceux  du  duc   de  Penthièvre 
dont  il   s'étoij:  chargé.,  Lçs   ràifons  du  prêteur 
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prévalurent ,  ôc  par  la  lentence  citée  dont  il  nV 
a  point  eu  d'appel  ,  l'emprunteur  fut  condamné 
à   payer. 

Lorfque  le  temps  des  rifques  n'eft  pas  réglé 
par  le  contrat  de  prêt  à  la  GrolTe  aventure  ,  il 
commence  à  courir  à  l'égard  du  vaiifeau  ,  ôc  de 
fes  agrêts  ,  apparaux  &  vituailles  ,  dès  le  moment 
qu'il  a  mis  â  la  voile  ,  3c  dure  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
ancré  au  port  de  fa  deftination  y  Ôc  amarré  au. 
quai.  Quant  aux  marchandifes  ,  le  temps  des 
rifques  commence  aulli-tôt  qu'elles  ont  été  chargées 
dans  le  vaiiFeau  ,  ou  dans  des  gabarres  pour  les 
y  porter ,  jufqu'à  ce  qu'elles  loient  délivrées  à 
terre.  Telles  font  les  difpoiîtions  de  l'article  15. 

Lorfque  le  prêteur  n'a  couru  aucun  rifque  , 
comme  dans  le  cas  où  le  voyage  a  été  rompu , 
l'emprunteur  eft  bien  obligé  de  rendre  la  fomme 
prêtée  j  mais  il  eft  difpenfé  de  payer  le  profit 
maritime  qu'il  avoit  promis  ;  ôc  cette  décifion 
auroit  lieu  ,  quand  même  le  voyage  auroit  été 
rompu  par  le  fait  de  l'emprunteur.  La  raifon  en 
eftjque  le  profit  maritime  étant  le  prix  des  rifques 
que  le  prêteur  devoir  courir ,  il  ne  peut  pas  être 
exigible  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  rifques. 

Obfervez  néanmoins  ,  que  fi  le  voyage  avoit 
été  rompu  par  le  fait  de  l'emprunteur  ,  il  feroit 
tenu  par  forme  de  dommages  Ôc  intérêts  réful- 
lans  de  l'inexécution  du  contrat  à  la  GrolTe , 
de  payer  au  prêteur  le  change  ou  intérêt  de  la 
fomme  prêtée  ,  jufqu'au  moment  où  il  la  rem- 
bourferoit. 

Au  refte ,  quand  le  prêteur  à  la  Grolïè  a  com- 
mencé de  courir  les  rifques  ,  le  profit  maritime 
lui  eft  du  en  entier ,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  courus 
pendant  tout  le  temps  qu'il   dévoie  les  courir  > 
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à  caufe  que  le  voyage  a  été  abrégé.  Cette  décifioa 
eft  fondée  fur  ce  que  l'ordoniiance  a  réglé  ,  par 
Tarticlc  27  du 'titre  des  adurances  ,  (*)  au  fujec 
de  Ja  prime  due  aux  alfureurs  qui  ont  commencé 
de  courir  les  rifques. 

Suivant  l'article  16  du  titre  des  contrats  à  la 
GrofTe  ,  le  prêteur  n'eft  pas  tenu  des  fimples 
avaries  ou  dommages  particuliers  ,  a  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  contraire  :  mais  il  en  eft  autre- 
ment des  avaries  groffes  ou  communes  ,  qui  ont 
lieu  dans  Iqs  cas  de  rachat ,  compofition  ,  jet  , 
mâts  ôc  cordages  coupés  pour  le  falut  commua 
du  navire  Se  des  marchandifes  ,  &c.  Ces  avaries 
doivent  être  fupportées  par  tous  ceux  qui  avoienc 
intérêt  à  la  confervation  du  navire  &  des  mar- 
chandifes 5  à  proportion  de  la  part  que  chacun  y 
avoir.  Or  ,  le  prêteur  à  la  GrofTe  a  tellement 
intérêt  à  la  confervation  des  effets  fur  lefquels  le 
prêt  a  été  fait ,  que  ,  s'ils  venoient  à  périr,  il  per- 
droit  la  fomme  prêtée  j  àinfî  il  efl  jufte  qu'il 
contribue  aux  avaries  communes  fupportées  pour 
la  confervation  de  ces  effets. 

Obfervez  qu'on  ne  pourroit  pas  même  con- 
venir valablement  par  le  contrat  de  prêt  à  la 
Groflè  5  que  le  prêteur  ne  feroic  pas  oblfgé  de 
contribuer  aux  avaries  communes  ,  parce  qu'une 
telle  convention  feroit  évidemment  injufle. 


(*)  Si  toutefois  ^  pone  cet  article  ^  le  changement 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaiffeau,  arrive  par  Tordre 
de  Taffuré  ,  fans  le  confentement  des  affûteurs  ,  ils 
feront  déchargés  des  rifques  ;  ce  qui  aura  pareillement 
lieu  en  toutes  autres  pertes  &  dommages  qui  arrive- 
ront par  le  fait  ou  la  faute  des  aifurés  ,  fans  que  les 
affûteurs  foient  tenus  de  reflituer  la  prime  j  s'ils  ont 
commence  à  courir  les  rifques. 
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Puifque  c'eft  le  piêreur  &  non  Temprunteur 
qui  doit  contuibuer  aux  avaries  communes  ,'  il 
faut  en  conclure  que  ,  quelque  endommagés  que 
foient  les  etFers  fur  lefquels  le  prêt  a  été  fait, 
l'emprunteur  n'eft  pas  moins  obligé  ,  lorfqu'ils 
font  arrivés  à  bon  port  ,  de  rendre  la  fomme 
prêtée ,  Ôc  de  payer  le  profit  maritime. 

Mais  quelle  règle  doit-on  fuivre ,  lorfqu  il  n'eft 
revenu  qu'une  partie  des  effets  ,  &  que  les  autres 
ont  péri,  ou  ont  été  pris?  En  ce  cas,  la  convention 
ne  peut  exifter  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  ce  qui  eft  refté.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
17  ,  conçu  en  ces  termes  :  Seront  toutefois  en  cas 
dz  naufraoe  ,  les  contrats  à  la  Grojfe  réduits  à  la 
valeur  des  effets  fauves. 

Le  cas  du  naufrage  n'eft  exprimé  dans  cette 
loi  que  comme  un  exemple  :  il  doit  en  être  de 
même  de  tous  les  cas  de  force  majeure ,  qui  ont 
fait  perdre  ou  périr  une  partie  à^s  effets  fur 
lefquels  le  prêt  a  été  fait. 

On  demande  fi  ,  dans  ce  cas  de  perte  d'une 
partie  des  effets ,  l'empruteur  doit  le  profit  mari- 
time proportionném^ent  à  la  fomme  ù  laquelle 
monte  la  valeur  des  effes  fauves  ?  Il  faut  répondre 
que  non.  En  efiet ,  l'ordonnance  ,  en  réduifant 
les  contrats  à  la  GrofTe  à  la  valeur  des  effets  fauves, 
a  compris  toutes  les  obligations  que  le  contrat 
renfermoir  \  favoir ,  celle  de  rendre  la  fomme 
prêtée ,  6c  celle  de  paver  le  profit  maritime.  Ainfî 
le  prêteur  ne  peut  exiger  ,  pour  tout  ce  qui  lui 
eft  dû  par  le  contrat  ,  que  la  valeur  des  effets 
fauves ,  &  rien  de  plus. 

Lorfqu'il  y  a  contrat  a  la  Gro(fe  &  affurance 
fur  un  même  chargement,  l'article  18  veut  que 

le 
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îe  prêteur  foie  préféré  aux  alKireurs  fur  les  effets 
fauves  du  naufrage ,  pour  fon  capital  feulement. 

li  efl:  évident  que  l'ordonnance  entend  parler 
d'un  chargement  d'une  valeur  plus  coniidérab'e 
que  la  fomme  prêtée  ,  autrement  il  ne  pourroic 
pas  y  avoir  de  contrat  d'alfuraiice  :  par  exemple  , 
fur  un  chargement  de  douze  mùlie  livres ,  je  vous 
ai  prêté  à  la  Grolfe  fix  mille  livres,  fous  la  condi- 
tion d'un  profit  maricime  de  quinze  cents  livres, 
ôc  vous  avez  fait  alfurer  les  fîx  autres  mille  livres  c 
un  cas  de  force  majeure  a  fait  perdre  ce  charge- 
ment ,  en  force  qu  on  n'en  a  fauve  que  la  valeur 
de  huit  mille  livres  :  de  ces  huit  mille  livres , 
j'en  dois  toucher  fix  pour  le  capital  de  mon  prêt 
a  la  Grolfe ,  &  les  deux  autres  mille  livres  doi- 
vent appartenir  aux  aifureuis. 

Nous  avouoîis  qu'il  eft  difficile  d'appercevoir ,' 
pourquoi  le  prêteur  a  la  Grofie  eft  préféré,  en  cas 
pareil ,  a  l'affureur  fur  les  effets  fauves  ;  car  il 
femble  naturel  que  quand  des  chofes  qui  appar- 
tiennent à  plufieurs ,  viennent  à  périr  en  partie , 
on  faffe  fupporter  la  perce  aux  propriétaires  pro- 
porrionnément  à  finrérêt  de  chacun  d'eux  j  mais 
la  loi  eO:  claire ,  ôc  il  faut  s'y  conformer. 

Foye:^  rordonnance  du  mois  d'août  1^81  ,  6» 
ks  commentateurs  ;  Stypmannus  ad  jus  mantimum  • 
le  guidon  de  la  mer  ;  Loccenius  de  jure  maritime  ; 
le  traité  des  contrats  aléatoires  ,  &c.  Voyez  auflî 
les  articles  Assurance  ,  Matelot  ,  Naufrage, 
Avarie,  &c. 

GROSSESSE.  C'eft   l'état    d'une   femme  en- 
ceinte. Cette  matière  a  des  principes  établis  par 
les  loix  &   la  jurifprudence  ,  dont  les  uns  s'ap- 
pliquent à  la  GrolTede  des  femmes  en  général  , 
Tome  XXVÎIL  D  d 
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&  les  autres  à  celle  des  filles  ou  femmes  veuves  en 
particulier.  La  Grolfede  ayant  rappcrt  à  l'intérêt 
public,  on  doit  une  protection  Tpéciale  â  cette  fitua- 
tion.  C'eil  pour  cela  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  pas  être  exercée  contre  une  femme  dont 
la  Groireife  eft  apparente. 

La  Groifeife  d'une  femme  qui  touche  au  temps 
de  fon  accouchement,  lui  fert  d'exoine  légitime 
pour  s'excufer  de  comparoître  en  perfonne  enfuite 
d'un  décret  ,  foit  d'aiîigné  pour  être  ouï  ,  foie 
d'ajournement  pecfonnel. 

Cette  doâ:rine  eft  appuyée  fur  une  loi  précife  : 
Pœnam  contumacis  non  patitur  _,  quem  adverfa 
valetudoy  vel  majoris  cauftz  occupatio  défendit,  _y 
/.  53  ,  [f,  pœnam  j  ff.  de  re  jud. 

La  femme  grofle  qui  propofe  fon  exoine ,  doit 
rapporter  une  preuve  claire  de  i'impolîibilité  où 
elfe  eft  de  comparoître. 

Cette  preuve  fe  fait  par  le  rapport  d'un  mé- 
decin de  faculté  approuvée,  qui  en  a  affirmé  la 
Sincérité  pardevant  le  juge  ,  à  moins  qu'il  n'eût 
déjà  ferment  en  juftice.  On  dreffe  du  tout  un 
procès-verbal ,  qu'on  joint  à  la  procuration  donnée 
â  celui  c|ui  doit  propofer  Texcufe  de  la  perfonne 
empêchée. 

Au  furplus  5  les  circonftances  du  délit,  &  celles 
qui  déterminent  l'état  de  la  femme  grofïe  ,  rendent 
les  tribunaux  plus  ou  inoins  difpofés  à  recevoir 
r^xoine. 

On  l'admet  en  matière  civile  plus  aifément 
qu'en  matièie  criminelle  ,  où  il  eft  toujours  plus 
inftant  de  prononcer. 

La  junfprudence  a  décidé  invariablement  qu*ime 
femme  groflre,même  dans  le  terme  de  fcn  accou- 
i;hement ,  n'étoit  point  dans  un  état  de  maladie 
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qui  nanirellement  eût  trait  à  la  mcrt.  Aulîî 
une  donation  entre-vits  >  faite  pendant  la  Groiïeire, 
ne  tomberoit  pas  dans  la  difpodtion  de  l'article 
277  de  la  coutume  de  Paris  :  elle  ne  leroit  point 
cenfée  avoir  été  faite  contemplatione  monls  ^  dans 
l'idce  d'une  more  prochaine.  Il  en  faut  dire  autan: 
du  don  mutuel  :  mais  oa  en  jugeroit  diifcrem- 
menr  ^  li  ces  ades  de  libéralité  a  voient  pour  date 
.les  momens  toujours  critiques  des  travaux  ,  ou 
la  fuite  de  l'accouchement.  On  prefumeroit  alors 
atec  raifon  ,  qu'on  n'y  a  fongé  que  dans  l'alarme 
du  péril  que  couroient  les  jours  de  la  femme. 

L'ordonnance  crimuielle  de  1670  ,  titre  25  , 
article  23  ,  veut  que  l'exécution  de  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  une  femme  groffe  ,  foie 
différée  jufqu'après  fon  accouchement. 

La  difpoiition  de  cette  loi  n'a  pas  plus  d'é- 
tendue. Mais  11  l'on  en  laiiit  l'efprit,  on  apper- 
cevra  fans  peine  qu  elle  fe  porte  fur  d'autres  cas  ^ 
on  en  induira ^  par  une  conféquence  naturelle  , 
qu'on  doit  aulîî  d  fFérer  l'exécution  d'un. jugement 
qui  condamne  une  femme  grolfe ,  ou  à  être  appli- 
quée à  la  queftion,  ou  à  être  fouettée  ,  ou  enfin 
à  fubir  telle  autre  peine  corporelle  que  ce  puifle 
être. 

Voilà  fur  la  GroiTelTe  en  général  ,  les  cas  prévus 
par  nos  loix  ou  réglés  par  les  tribunaux. 

A  l'égard  de  la  Grolïèfïe  des  filles  ou  femmes 
veuves,  Henri  II  a  donné  ,  en  février  1 5  5^^ ,  un  édic 
qui  porte  ,  )>  que  toute  femme  qui  fe  trouvera 
»>  convaincue  d'avoir  celé  ,  couvert  &  occulté , 
3>  tant  fa  Grolfelfe  que  fon  enfantement  ,  fans 
)î  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre  ,  &  pris  de  l'un 
3ï  ou  de  l'autre  témoignage  fuffifant ,  même  de 
»  la  vie  ou  mort  de  fon  enfant  ^  lors  de  l'ilfue 
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»•  de  fon  ventre ,  ôc  qu'après ,  l'enfant  fe  trouve 
î»  -avoir  été  privé  du  baptême  ôc  fépulture ,  telle 
»  femme  fera  réputée  avoir  homicide  fon  enfant , 
©>  ôc  pour  réparation,  punie  de  mort ,  ôc  de  telle 
j>  rigueur  que  la  qualité  particulière  du  cas  mé- 
3ï  ritera  «.  Il  a  été  enjoint  aux  juges  royaux  ôc 
autres  ,  de  faire  publier  cet  édit  tous  les  trois 
mois  au  prône  des  paroilTes. 

Henri  111 ,  par  un  autre  édit  de  1585  ,  a  or- 
donné aux  curés  de  publier  celui  de  i^^6.  Une 
déclaration  du  16  février  1708  ,  leur  a  fait  la 
même  injondlion  ,  avec  ordre  d'en  certifier  les 
gens  du  roi,    fous  peine  d'y    être  contraint  par 

.  laifie  de  leur  temporel. 

Enfin,  entr'autres   arrêts   qui    ont    renouvelé 
l'obligation  de  publier  la    loi  dont  il  s'agit,   le 

.  journal  des  audiences  en  rapporte  un  du  i  6  mars 
173 1  ,  rendu  en  forme  de  règlement,  qui,  fur 
l'appel  d\\nQ  fentence  de  la  fénéchauflee  de  Cha- 
bannois  ,  a  ordonné  aux  officiers  du  reiîort  qui 
jugeroient  les  femmes  ôc  fidles  accufées  d'avoir 
celé  leur  GroiTelTe  ôc  l'enfantement  ,  de  joindre 
au  procès  un  certificat  figné  d'eux  _,  contenant  la 
dernière  publication  qui  auroit  été  faite  de  l'édit 
de  1 5  5  d.  Le  même  arrêt  a  enjoint  aux  chirurgiens 
appelés  pour  vifiter  les  cadavres  des  en  fans  dont 
les  femmes  ôc  filles  feroient  accouchées ,  de  décla- 
rer dans  leur  rapport ,  fi  ces  enfans  éroient  venus 
à  terme  ôc  vivans. 

11  a  en  outre  ordonné  d'exhumer  les  enfans  nés 
de  GrolTelTes  recelées ,  pour  êcre  vifités  par  les 
chirurgiens  ,  ôcc. 

L'édit  de  155(5  laifife  les  filles  ôc  femmes  dans 
l'incertitude  de  favoir  à  qui  eUçs  doivent  s'adref- 

f  er  pour  déclarer  leur  GrofTeire  :  auiîi  l'ufage  n  eil» 
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}\  pas  par-tout  le  même.  A  Paris ,  les  déclarations 
fe  font  entre  les  mains  des  commiGTaires  j  dans  le 
refte  du  royaume  ,  on  les  fait  au  greffe ,  ou  par- 
devant  le  juge. 

Mais  par-tout  les  officiers  doivent  recevoir  ces 
déclarations  fans  frais.  II  n'y  a  cependant  point 
de  loi  qui  le  prefcrive.  On  ne  connoit  que  de 
fimpies  ordres  émanés  de  M.  le  chancelier  en 
1747  3  <^^i  défendent  de  rien  percevoir.  On  trouve 
pour  la  province  de  Lorraine,  fur  laquelle  c<ôs 
ordres  ne  s'étendoienc  pas  ,  un  arrêt  rendu  en 
1774,  par  la  cour  fouveraine,  aujourdliui  par- 
lement de  Nancy,  qui  renferme  la  même  pro- 
hibition. 

11  eft  décidé  que  les  officiers  ne  peuvent  pas 
exiger  que  les  filles  ou  femmes  nomment  l'auteur 
de  leurs  GroiTcires.  Si  elles  le  déclarent ,  on  doic 
en  faire  mention.  Dufail ,  livre  3 ,  chapitre  40 1 , 
cire  un  arrêt  du  28  mars  1^37  ,  qui  fait  droit 
fur  la  prife  à  partie  de  certains  juges  qui  a  voient 
pourfuivi  extraordinairemcnt  une  hlle  ,  pour  n'a- 
voir pas  déclaré  le  père  de  fon  enfant. 

On  trouve  dans  quelques  arrêts ,  des  traces 
d'une  procédure  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ôc 
nuifible  à  la  réputation  des  filles  ;  elle  confilloit  à 
viiiter  celles  que  l'on  fcupçonnoit  d'être  grofies , 
êc  qui  n'avoient  pas  fait  de  déclaration. 

Certe  inquifition  révoltante  a  été  folemnelle- 
ment  défendue  par  un  arrêt  de  règlement  de  la 
grând'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 6 
décembre  1-/61  ]  »  fauf  aux  officiers,  dans  le  cas 
>5  où ,  par  des  informations  juridiquement  faites', 
39  des  femmes  veuves  ou  filles  feroient  chargées 
»  d'avoir  celé  leur  Grolfelîè ,  de  d'être  accouchées 
»  fans  l'avoir  déclarée ,  à  les  décréter  de  les  incer- 
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53  rog«r ,  même  les  faire  vifiter  s'il  y  écheoitj  & 
j>  à  inftriiire  leur  procès  «. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  lo  février 
j66S  5  a  jugé  que  le  magiftrat  ne  pouvoit  obliger 
les  matrones  d'aller  lui  déclarer  les  filles  qu'elles 
avoient  accouchées.  L'appel  ttoit  d'une  délibé- 
ration de  la  chambre  de  ville  de  Dijon ,  qui  con- 
damnoit  la  veuve  Dalos  ,  fage  -  femme  ,  à  une 
amende  de  cinq  livres  ,  pour  n'avoir  pas  fait  cette 
déclaration  pardevant  le  maire  ,  conformément 
aiix  anciennes  délibérations. 
.  La  raifon  de  cette  décKion  ,  fuivant  Tarrêtifte, 
eft  5  que  l'indifcretion  d'une  femme  dont  le 
feçours  eft  nécelTaire  ,  pourroit  porter  les  filles  à 
fe  délivrer  elles-mcm>es  ,  afin  de  conferver  leur 
honneur. 

La  réunion  de  plufieurs  circonftances  eft  né- 
ceiraire  pour  qu'une  fille  ou  femme,  qui  a  celé 
fa  Grofiefle  ,  puilTe  être  réputée  coupable  d'avoir 
homicide  fon  enfa^it  :  i^.  il  faut  que  le  corps  du 
délit  exifte  ,  que  la  mort  de  1  enfant  foit  cer- 
taine. 

2°.  Que  la  fille  oa  femme  grofie  n'ait  point 
déclaré  fon  état  à  des  perfonnes  qui  puiifent  en 
rendre  témoignage. 

5*^.  Que  l'enfant  n'ait  point  reçu  le  baptême, 
ôc  qu'il  n'ait  point  été  inhumé  avec  les  cérémo- 
nies ordinaires  dans  une  fépulture  publique. 

Ces  deux  derniers  cas  donnent  à  la  nailTance 
une  publicité  qui  ne  perm.et  pas  de  foupçonner 
ie  crime.  Si  l'une  de  ces  circonftances  manquoit  , 
îa  préfomption  d  homicide  romberoit ,  faufnéan- 
moms  les  autres  preuves.  C'eft-ld  le  fentiment 
des  docleurs  ,  confacré  par  la  jurifprudence  des 
arrêts. 
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Si  la  GrolFelfe  eft  déniée  ,  fi  Paccoiichemenc 
n'eft  pas  notoire  ,  il  faut  que  la  procédure  les 
conftacent.  On  peut  en  acquérir  des  preuves ,  dit 
M.  JoLiiTe  ,  par  ceux  qui  ont  vu  raccufée  avoir 
le  ventre  enflé  ,  le  vif^ge  pâle  &  le  corps  affoibli  ^ 
enûn  ,  par  la  diminution  fubite  du  ventre ,  Se  par- 
la vihce  des  matrones  ,  qui  déclarent  fi  elle  ell 
dans  l'état  d'une  perfonne  nouvellement  accou- 
chée j  &c  même  li  elle  a  du  lait  dans  les  ma- 
melles. 

Un  arrêt  du  12  février  175  i  ,  a  condamné 
Aune  Landouze  ,  fille  de  laboureur ,  fervaate 
domeîVique  ,  atteinte  &  convaincue  d'avoir  recelé 
fa.  GrolfeiTe  &  fon  accouchement  ,  lors  duquel 
elle  n'avoir,  point  pris  témoignage  de  la  vie  ou 
de  la  mort  -d«  fon  enfant^  5?  a  être  battue  &  fuf- 
»  tigée  nue  de  verges  ,  nrïarquée  de  deux  fleurs 
»  de  lys  fur  les  deux  épaules  ,  d<i  bannie  à  per^ 
»  pétuité  ce. 

Le  jugement  de  première  inftance  l'avoit  coa-r- 
damnée  à  être  pendue^ 

De  rtzciion  réfuhunte  de  la  Grojfeffe  des  filles  & 

femmes  i  -.uves. 

t 

Le  principe  fondamental  fur  lequel  pofe  cette 
aclion ,  eft  la  préfomption  de  féduélion  qui  a  lieu 
en  faveur  du  fexe  :  mais  toutes  les  fois  que  les 
circonftances  détruifent  l'idée  de  la  féduclion  y 
cette  adion  perd  fa  force. 

Au  contraire  ,  elle  devient  plus  favorable  3 
proportion  de  l'afcendant  que  l'expérience  ,  le- 
rang  ,  la  lituatioUj  &:c.  ont  pu  donner  au  féduc- 
teur  fur  la  fille  féduite.  Ainfi  ,  on  accorde  une 
plus  sJ^ande  faveur  à  une  fille  mineure  coiitre  un 
^      "^  D  d  IV 
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majeur ,  qu'a  une  fille  majeure  contre  celui  qui 
le  feroit  aulîî  j  à  une  fille  îbumife  par  état  à  celui 
qu'elle  accufe  ,  qu  a  une  autre  dont  la  condition 
feroit  égale  >  &c. 

L'âge  de  majorité  efl  regardé  comme  fuffifant 
pour  mettre  à  couvert  des  pièges  de  la  fédué'iicn  \ 
tellement  que  les  tribunaux  ferment  quelquefois 
l'oreille  aux  réclamations  des  veuves  ou  filles 
majeures  ,  dont  alors  ils  regardent  la  conduite 
comme  un  défordre. 

Un  garçon  condamné  à  une  provifion  de  quatre 
cents  livres  envers  une  fille  qu'il  avoir  rendue 
enceinte  ,  fe  rendit  appelant  j  &  fur  l'appel ,  le 
père  de  la  fille  inter\inc  &  conclut  à  ce  que  ce 
garçon  fût  déclaré  coupable  du  crime  de  rapt. 

Le  parlement  de  Grenoble  ^  juge  de  la  caufe  y 
mit  les  parties  hors  de  cour  ^  attendu  que  le  père 
avoir  été  préfent  à  tout  ce  qui  s'étoir  paiïe  dans 
fa  maifon  ,  &  que  la  fille  étoïtàgéede  vingt  fept  ans. 
Cet  arrêt  de  lô'èt)  eft  rapporté  par  Guy  pape, 
qui  remarque  que  le  père  de  la  fille  &  le  garçon 
furent  condamnés  à  vingt  livres  d'amende. 

Cette  amende  qui  s'emploie  en  œuvres  pies  , 
S>c  que  certains  parlem^ns  font  en  ufage  de  pro- 
noncer également  contre  le  père  &  la  mère  , 
particulièrement  dans  le  cas  où  la  conteftation 
s'élève  entre  majeurs  ,  eft  une  preuve  de  ce  qu'on 
a  dit ,  qu'ils  confidèrent  alors  la  Groifelle  comme 
une  fuite  de  Li  débauche. 

M.  Cœur,  par  une  note  inférée  dans  le  dic- 
tionnaire de  Erillon  ,  obferve  que  les  tribunaux 
condamnent  quelquelois  les  parties  majeures  à 
nourrir  conjointement  l'enfant  né  ai  leur  com- 
merce. 

Quand  celui  qu'une  fille   ou    veuve   pourfuic 
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ccmme  l'auteur  de  fa  GroiTelfe ,  eft  aufTi  celui 
contre  lequel  la  déclaration  en  a  été  faite ,  il  en 
réfulre  une  préfomption  de  bonne  foi  qui  prévient 
en  faveur  de  la  femme. 

Il  y  a  des  docleurs  qui  penfent  que  la  fimpîe 
déclaration  d'une  fille  ou  femme  libre  fui-fit  pour 
obliger  l'accufé  à  fe  charger  provifoirement  de 
la  nourriture  de  l'enfant  :   Creditur  vu ginl  juranti 

fc  ah  alïquo  co^nïtam  6'  ex  eo    -prd^onanttm 

fi  non  efi  meretrix.  Faber.  cod.  de  prob.  dcj,  1%  ^  & 
de  tefi.  de-f,  45). 

Mais  cette  déclaration  feroit  infuftirante  Dour 
f  i:re  prononcer  une  condamnation  définitive.  Audi 
ia  juri:  prudence  ,  en  confidérant  la  déclaration 
d'une  femme  grofi^e  comme  une  préfomption  que 
celui  qu'elle  déclare  eft  l'auteur  de  la  GroiTelTe  , 
exige  que  ,  pour  ailî-uer  la  vérité  de  ce  fait  ,  la 
femme  prouve  qu'il  y  a  eu  entr'elîe  &  celui 
qu'elle  accufe  ,  une  iiaifon  &  une  familiarité 
caradérifée. 

Dans  ce  cas  ,  on  adjuge  à  la  perfonne  féduite, 
à^s  dommages  <S:  intérêts  proportionnés  à  l'état 
^ts  parties  5  â  la  qualité  du  fait  &  aux  -circonf- 
tances. 

Obfervezque,  C\  l'on  prouvoit  qu'une  fille  a 
eu  commerce  avec  plufieurs  hommes ,  non-feu- 
lement elle  n'obti'.-ndroit  point  de  dommages  Se 
intérêts  contre  celui  qu'elle  diroit  être  l'aute-j^r  de 
fa  GroifelTe  ,  elle  ne  pourroit  mcmiC  pas  l'obliger 
à  fe  charger  de  l'enfaiit.  C'eft  ce  qu'ont  jugé 
divers  arrêts. 

Une  fille  majeure  petit  tranfiger  avec  celui  qui 
Ta  abufée ,  fans  la  participation  de  fon  père  &z 
de  fa  mère  ;  mais  elle  ne  peut  traiter  des  dtoits 
de  Çoii  enfant ,  ou  du  moins  il  ne  feroit  pas  lié  par 
les  en^agemciis  qu'étle  aiimir  pu  prendre. 
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Une  fiile  fédiiire  éroic  reftée  neuf  ans  dans  le 
fîlence  ,  aprè>  lefcyuels  elle  s'avifa  de  pourfaivre 
le  père  de  fon  enfant  ,  pour  le  faire  condamner 
à  lui  payer  des  donimages-inrérècs  ,  ou  â  l'épou- 
fer.  Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  2^  juin 
1761  5  la  déclara  non-recevab:e  ,  &  ne  réferva 
que  l'adion  de  l'enfant. 

L'adiion  de  la  fille  ou  femme  veuve  ne  paflTe- 
roir  a  (qs  héritiers  qu'autant  qu'elle  auroit  été 
intentée  avant  fon  décès, 

C'eft  aux  juges  royaux  qu'appartient  la  con- 
noilFance  du  délit  qui  peut  réfulter  de  la  Grof- 
fefle  d'une  fille  ou  veuve. 

Voyez  Bornïer  _,  en  fes  conférences  ;  Dufail  ; 
Taber  j  Juî'ius  Clarus  ;  Pafon  ;  Charier  ,  jurif- 
prudence  de.  Guypape  ;  ^ordonnance  criminelle  ; 
le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France  / 
la  colleciion  de  j urif prudence  \  le  traité  de  la  jufiice. 
criminelle  de  France  ;  le  journal  des  audiences  ^  le 
dïàionnaire  des  arrêts  ^  &c.  Voyez  aullî  les  articles 
Rapt,  Bâtard,  Mineur,  Mariage,  &c. 

GRUERIE.  Ce  mot  fignifie  le  (îroit  de  jufcke 
immédiate  que  le  roi  a  fur  certains  bois  dont  le 
fonds  appartient,  foit  à  des  gens  de  main-morte, 
foit  à  des  particuliers.  11  conlifte'  ordinairement 
en  amendes  ,  confifcations  &  autres  profits,  ainft 
qu'en  une  portion  qui  fe  perçoit  au  profit  de  fa 
majefté,  fur  le  prix  des  bois  vendus. 

Le  droit  de  Gruerie  diffère  de  celui  de  grairie  , 
en  ce  que  celui-ci  donne  au  roi  la  propriété  d'une 
partie  du  fonds  d'un  bois  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  fous  ce  mot  \  au  lieu  que  le  droit  de 
Gruerie  n'a  pour  objet  que  les  profits  dont  nous 
venons  de  parler.  C'eft  pourquoi,  à2tv\$  le  droic 
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de  Gruerie ,  un  bois  eft  fufceptible  d'aliénation 
&:  d'hypothèque  de  la  part  du  ptopriétaire  pour 
la  totalité  ,  parce  que  le  fonds  lui  appartient  en 
entier  j  &  dans  le  droit  de  grairie  ,  les  poflelfeurs 
ne  peuvent  difpofer  que  de  leur  portion  éven- 
tuelle ,  c'efl:-3-dire  de  celle  que  leur  donneroit  un 
partage.  Jufques-ià  ,  l'aliénation  ne  pourroit  avoir 
pour  objet  que  leur  portion  dans  le  prix  des  bois 
vendus. 

L'origine  du  droit  de  Gruerie  paroît  très-an- 
cienne, ôc  fe  perd  dans  l'obfcuriLe  des  premiers 
temps  de  la  moimrchie. 

M.  le  Bret  prérend  ,  en  (on  traité  de  la  fou- 
veraineté,  qu'il  provient  de  ce  qu'autrefois  il  n'y 
avoir  que  les  rois  qui  euffent  le  droit  d'avoir  des 
bois  de  haute-futaie ,  ôc  que  perfonne  ne  pouvoir 
en  laiifer  croître  fans  leur  permi(îion  ^  de  forte 
que ,  lorfqu'iis  permettoient  à  quelqu'un  d'en 
avoir  ,  ce  n'étoit  qu'à  la  charge  qu'ils  y  auroienc 
L'!  juridiction  avec  les  profits  qui  en  dépendent  , 
ainiî  qu'une  part  dans  le  prix  de  ceux  qui  feroient 
vendus  à  l'avenir,  comme  de  moitié  en  quelques 
endroits ,  du  tiers ,  ôc  de  plus  ou  de  moins  en 
d'autres. 

La  preuve  qu'il  en  donne,  eft,  oue  le  droit  de 
Gruerie  n'a  pas  lieu  fur  toutes  les  forets ,  mais  feu- 
lement fur  celles  dont  l'origine  n'efi:  pas  connue, 
parce  que  les  rois  ayant  donné  dans  la  fuite  une 
permifïion  générale  à  tous  leurs  fujets  d'avoir  des 
bois  de  haute  -  futaie  ,  ils  fe  font  conrenrés  de 
retenir  le  droit  de  Gruerie  fur  les  anciennes  forcrs , 
fans  y  afTujettir  les  nouvelles. 

D'où  il  réfulte  que  ceux  qui  pofsèdenr  des  bois 
fujets  au  droit  de  Gruerie,  ne  peuvent  les  vendre, 
ni  les  couper  fans  la  permiirion  du  roi,  non  feu- 
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Jement  par  rapport  à  la  jarididion ,  mais  encore. 
à  caafe  du  dr  jir  qa'd  a  dans  la  chofe.  C'eft  aux 
olîiciers  des  niaîtrifes  à  connoître  de  tous  les 
délits  ,  abus  oc  malverfations  qui  s'y  commettent, 
tint  pour  ce  qui  concerne  la  police  ,  la  vente  & 
la  confervation ,  q.ue  pour  ce  qui  regarde  la  juriice- 
ik  la  chafle.  C'eil  ce  que  prefcrit  expreirément 
l'ordonnance  de  16^9,  titre  23  ,  articles  1,20: 
5  ,  conforme  en  cela  aux  ordonnances  de  juillet 
J3  7()  ,  article  48  ;  de  feptembre  de  la  même 
ann.ée  5  article  44.  ;  de  feptembre  1402  ,  article 
45  j  de  mars    1515  ,  article  41  j  &  de  janvier 

1 5  i(j  ,   article  premier. 

Par  une  fuite  de  cqs  difpofitions,  c'eft  au  grand- 
maître  Se  aux  officiers  des  maîtrifes  d'en  faire  les 
iivattelages ,  balivages  Sz  ventes  ,  avec  les  mêmes 
formalités  que  pour  les  bois  du  roi,  conformé- 
ment à  l'article  10  du  titre  25  de  l'ordonnance  de 
i66c)  5  qui  conhrme  ,  à  cer  égard,  la  difpontion- 
de  l'article  6^3  de  l'ordonn-Ance  de  mars  15 15  > 
Lv'  de  celle  du  mois  de  mai  1580. 

Les  propriétaires  ou  tréfonciers  de  ces  bols 
lie  peuveiit  pas  même  difpofer  des  chablis  qui 
s'y  trouvent.  Il  faut  qu'ils'  foient  vendus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  bois  du  roi  ,  pour 
les  deniers  en  provenans  être  partagés  proportio;!- 
nément  entre 'le  roi  ôc  eux. 

Suivant  l'article  49  de  l'édit  de  i  37<^  ,  &  l'article 

16  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  166^)^  ces  prf>- 
priétaires  peuvent  y  prendre  des  arbres  à  bâtir,  mais 
la  délivrance  doit  en  être  faite  par  les  officiers  des 
maîtrifes.  Dans  ce  cas,  on  doit  en  même  temps, 
en  faire  couper  ce  vendre  au  profit  du  roi,  pour 
une  valeur  proportionnée  a  fon  droit. 

Ces  propriétaires  peuvent  aiiili ,  faivanr  l'arricle 
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I7  du  même  titre,  ciiftraire  fur  leur  part,  lors 
des  ventes  ordinnires  ,  la  quantité  de  bois  nécef- 
faire  pour  leur  chauffage  :  mais  il  faut  alors  que 
reftimation  en  foie  faite  par  les  officiers,  pour 
en  ajouter  la  valeur  au  prix  de  la  vente ,  afin  que 
le  roi  y  perçoive  fon  droit. 

Suivant  la  même  ordonnance ,  le  roi  ne  prend 
pas  le  droit  de  Gruerie  fur  le  bois  mort ,  ni  fur 
le  mort  bois ,  dont  les  trcFonciers  peuvent  dif- 
pofî^r.  Par  bois  mort ,  nous  entendons  tout  bois 
féché  fur  pied  ou  gifant ,  &  qui  ne  peut  abfo- 
iument  fervir  qu'à  brûler.  Quant  au  mort  bois  , 
la  chartre  de  Louis-le-Hurin,  de  1 3 1 5  ,en  dcfigne 
neuf  efpèces  ,  qui  font  le  faulx  ,  le  morfaulx  , 
1  épine,  le  puifne ,  le  feur ,  l'aulne  ,  le  genêt, 
le  genièvre  &  la  ronce. 

Les  bois  tenus  en  Gruerie  font  fournis  aux 
mêmes  règles  d'adminiftration,  à  la  même  police. 
Se  conféquemment  aux  mêmes  vifires  de  la  parc 
des  officiers  des  maîtrifes  ,  que  les  autres  bois. 

Le  droit  de  Gruerie  étant  domanial  ,  il  eil 
inaliénable  ,  &  ne  peut  même  pas  être  afferme. 
L'article  8  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  i66c) ,  en 
renferme  une  défenfe  précife.  Il  a  pour  objet  les 
taillis  auifi-bien  que  la  futaie  ,  puique  l'article 
17  ne  permet  aux  tréfonciers  que  la  libre  difpo- 
fition  du  bois  mort  ôc  du  mort  bois.  De  plus  , 
la  chafTe  ,  la  paiffon  ëc  la  glandce  appartiennent 
au  roi ,  privativement  a  tous  autres  ,  dans  les  bois 
fujets  à  ce  droit  ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  titre  con- 
traire. C'eft  la  difpoiiiion  de  l'article  premier. 

11  en  eft  dans  le  droit  de  Gruerie  ,  pour  les 
amendes  ,  reftitutions  ,  dommages  &c  intérêts ,  de 
même  que  dans  le  droit   de   grairie ,   ainii  que 
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pour  les  frais  faits  relativement  aux  bois  qui  y 
iont  fujets. 

Voyez  k  traité  de  la  fouveraineté  ^  par  M.  U 
Bret  ^  livre  3  ,  chapitre  5  ;  la  conférence  fur  Cor- 
aoi>r>ance  de  166 cj  ,  enfemble  les  ordonnances  ci- 
dej]us  citées.  Voyez  aiifii  les  mots  Bois  ,  Futaie, 
Grand-maître  des  eaux  et  forets.  Gardes, 
Grairie,  Maîtrise,   &:c.  &c. 

(  Article  de  M,  Henriquez  ,  avocat^  &c.  ) 

GRUERIE  ROYALE.  C'eft  une  juridiaion 
fubalcerne  établie  dans  un  lieu  éloigné  du  (iége 
de  la  maîcrife  ,  pour  veiller  plus  particulièrement 
à  la  confeuvacion  des  bois  qui  en  font  a  portée , 
&:  pour  juger  en  première  inftance  les  délits  dont 
l'amende  n'excède  pas  douze  livres. 

Cette  juridiétion  eft  ordinairement  compofée 
d'un  gruyer,  d'un  procureur  du  roi  &  d'un  gref- 
fier. Les  appellations  des  jugemens  qui  s'y  rendent  , 
fe  relèvent  au  liège  de  la  maîtrife  du  relforL. 

Les  maîtres  particuliers  peuvent ,  quand  ils  le 
jugent  à  propos ,  tenir  leurs  audiences  aux  (léges 
des  Grueries  qui  dépendent  d'eux,  pourvu  qu'ils 
n'entreprennent  rien  fur  la  juridicl:ion  des  gruyers  , 
«Se  qu'il  ne  s'agilTe  que  d'y  juger  les  affaires  qui 
leur  ont  été  renvoyées  par  eux.  Cet  acte  de  juri- 
didion  j  de  la  part  des  maîtres  particuliers  ,  ne 
peut  être  que  très-utile  au  public  ,  en  ce  qu'il 
difpenfe  les  parties  affignées  de  faire  un  voyage 
au  fiége  de  la  maîtrife  pour  y  faire  juger  leurs 
affaires.  Dans  ce  cas  ,  les  maîtres  particuliers 
doivent  tenir  leurs  audiences  à  une  heure  qui  ne 
-fait  pas  celle  des  audiences  de  la  Gruerie,-  parce 
<^u'il  eft  contre  le  bon  ordre  de  déplacer  un  offi- 
cier de  ion  fiége. 
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Les  maîtres  particuliers  ont  été  niainreiius  daiH 
le  droit  de  tenir  leurs  audiences  aux  ncges  des 
Grueries  ^  par  un  arrêt  du  confeil  du  20  juillet 
16SS  5  rendu  en  faveur  du  maitre  particulier  de 
Caudebec  ,  contre  le  gruyer  de  Routée.  Les  ofti- 
ciers  de  cette  Gruerie  ayant  tenté  d'en  empêcher 
Lexécution  par  loppolition  qu'ils  y  avoient  formée, 
ils  en  furent  déboutés  par  un  autre  -arrct  du  con- 
feil du  16  feprembre  1101, 

Les  procureurs  du  roi  àts  maicrifes  ont  la  liberté 
de  faire  dans  les  Grueries  ,  les  mêmes  fonctions 
que  dans  leur  fiége  ;  ôc  quand  ils  ne  jugent  pas 
à  propos  d'ufer  de  CQtte  liberté  ,  les  procureurs 
du  roi  des  Grueries  ,  qui  font  leurs  fubftituts  , 
exercent,  lorfque  les  maîtres  particuliers  viennent 
y  fiéger. 

Les  gardes- marteaux  des  maîtrifes  doivent  faire 
tous  les  martelages  néceifaires  dans  l'étendue  des 
Grueries ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 1  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  i66c). 

Nous  nous  étendrons  davantage  fur  la  juri- 
didlon  des  Grueries ,  dans  l'article  des  gruyers 
royaux. 

Voyez  l'ordonnance  de  iG6e)  ;  les  arrêts  du 
confeil  des  20  juillet  1688  ^  &  16  feptemhrc 
1701  \  les  loix  forejiières  ;  la  conférence  fur  l'or- 
donnance de  166^  j  Sec,  Voyez  au(îi  les  mots 
Gruyers  royaux,  Maîtrises,  Maîtres  par- 
ticuliers ,  Procureur  du  roi  des  maî- 
trises ,   &:c. 

(  Article  de  AL   Henriquez  ,    avocat  y  &c.  ) 

GRUERIES  DES  SEIGNEURS.  Ce  font  des 
juridictions  que  l'on  a  permis  aiix  feigneurs  d'éta- 
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blir  dans  leurs  terres,  pour  connoître  en  première 
inftance  de  quelques  matières  d'eaux  &  forêts 
dans  retendue  de  leurs  juftices.  Les  appellations 
s'en  relèvent  diredement  à  la  table  de  marbre  du 
reiîort ,  fuivanc  l'article  8  du  titre  14  de  l'or- 
donnance de  i66c). 

Nous  parierons  plus  amplement  de  la  compé- 
tence &  des  droits  de  cette  jurididion,  au  moc 
Gruyers  des  seigneurs. 

[Ani:k  de  M,  Henriquez  _,  avocat,   &c.) 

,  GRUYERS  ROYAUX.  Ce  font  des  officiers 
d'eaux  6é  forets ,  fubordonnés  d  ceux  des  maîtrifes. 
Ils  ont  été  établis  pour  veiller  à  la  confervation 
des  bois  éloignés  du  fiége  de  ces  maîtrifes ,  &  pour 
connoître  en  première  inftance  ê^ts  moindres 
délits  qui  s'y  commettent.  On  \qs  appelle  verdiers 
dans  quelques  endroits  de  la  Normandie. 

Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  les  Gruyers 
adluels  &  les  Gruyers  anciens. 

Ceux-ci  étoient  des  officiers  qui  jouilfoient 
d'une  autorité  aiTez  étendue ,  foumile  néanmoins 
à  celle  du  fouverain  &  général  grand- maître  ré- 
formateur  des  eaux  ôc  forets  j  ils  avoient  pour 
département  une  province  entière ,  dans  laquelle 
ils  étoient  chargés  de  i'adminifcration  Aqs  eaux 
&  forets. 

Les  comtes  de  Champagne  ,  les  ducs  de  Bour- 
gogne (S:  de  Bretagne ,  avoient  chacun  un  Gruyer 
qui  étoit  pour  foidinaire  un  feigneur  de  grande 
diftinôlion.  Oi\  voit  que  M.  CUuife  de  Fleury 
en  avoir  eu  le  titre ,  avant  celui  de  feul  grand- 
maître   réformateur  des  eaux  &c  forets  de  France. 

Dan's   la  fuite   cies    temps  ,  les  fondions    de 
Gruyer  fe  trouvèrent  partagées ,  ^  même  dimi- 
nuées 
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nuées  par  rétablifTement  que  l'on  fie  des  maîtres 
des  eaux  &  forêts  ,  auxquels  les  Gruyers  furent 
fubordonnés.  On  les  appela  alors  Gruyers  ,  fo- 
reftiers ,  verdiers ,  châtelains ,  fégrayers ,  ou  maîtres- 
cardes  j  verdiers  &  foreftiers ,  parce  qu'ils  avoienc 
k  garde  des  forets ,  châtelains  ,  parce  que  cette 
charge  étoit  annexée  à  celle  de  concierge  ou 
capitaine  des  châteaux  donc  dépendoienr  les 
forêts  y  fégrayers ,  parce  qu'ils  dévoient  être  feuls 
ôc  féparés  pour  vinter  les  forets  ,  a  la  conferva- 
tion  defquelles  ils  étoient  chargés  de  veiller  : 
enfin  maîtres-gardes ,  parce  qu'ils  avoient  une 
infpedion  immédiate  fur  tous  les  gardes  de  leur 
diftrid. 

La  jurididion  qu'ils  exerçoient  étoit  bornée , 
car  ils  ne  pouvoient  juger  que  jufqu'à  foixante 
fous.  On  appeloi:  d'eux  aux  maîtres  qui  infir- 
moient  leur  jugement  ,  li  la  peine  prononcée 
n'étoit  pas  proportionnée  au  délit.  Et  quand  une 
partie  condamnée  portoit  direclenient  â  la  table 
de  marbre  la  connoiffance  du  bien  ou  mal  jucré 
d'une  fentence  rendue  par  un  Gruyer  ,  la  table 
de  marbre  la  renvoyoit  d'abord  au  maître.  C'efl 
ce  qui  arriva  e:i  1509  ,  où  l'on  voit  quelle  ren- 
voya d'elle-même  &  fans  réquifîtion ,  au  maître 
particulier  des  eaux  &  forêts  de  Provins  ,  un 
particulier  qui  avoir  appelé  direétement  a  elle 
d'une  fenrence  rendue  par  le  maître-garde.  Le 
17  novembre  1 5 1 1  ,  elle  fit  un  pareil  renvoi  dans 
un  cas  femblable. 

Les  anciennes   ordonnances  enjoignoienr  aux 
Gruyers  de  réfider.  Ils  pouvoient  avoir  un  lieute- 
nant pour  les  fubftituer  dans  les  circonftances  oè 
ils  étaient  empêchés  de  faire  leurs  fondions  j  mais 
Tifme  XXFIIL  Ee 
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ils  en  étoient  refponfables ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
les  ordonnances  dQ  iy^6  Se  1402.  ,  confirmées 
par  celle  de  1 5 1 5. 

Lé  règlement  du  mois  de  juillet  137^  leur 
pidonnoit  de  faire  des  vifues  de  quinzaine  en 
quinzaine  dans  tous  les  bois  de  leur  diftridl ,  âc 
d'en  rendre  compte  exactement  aux  maîtres.  Pour 
q  l'ils  né  fuilentpas  expofési  être  détournés  de  raiîi- 
^uité  de  leurs  fondions  ,  il  leur  avoit  été  défendu 
d'exercer  aucun  autre  emploi  y  ils  étoient  même 
obligés  de  donner  caution. 

L'ordonnance  de  1 5 1 5  ,  article  2  3  ,  les  avoit 
^ftreints  à  en  donner  une  de  deux  cents  livres  tour- 
nois ,  qu'ils  étoient  obligés  de  faire  recevoir  à 
la  ch.aiT»bre  des  comptes.  L'article  75  de  la  même 
ordonnance  leur  avoit  défendu  .d'avoir  des  lieu- 
tenans  ,  en  n'exceptant  que  les  Gruyers  qui.réfi- 
doient  à  la  cour ,  mais  qui  étoient  refponfables 
de  ceux  qu'ils  avoient  commis.  Suivant  l'article 
^6],  ils  ne  pouvoient  faire  aucune  vente  de  bois  ^ 
fans  le  commandement  des  maîtres  ;  ils  pouvoient 
feulement  vendre  des  chablis  quand  l'adjudication 
ji'en  excédoit  pas  la  fomme  de  dix  livres  ,  ainfi 
que  le  décida  la  table  de  marbre ,  par  un  juge- 
ment du  14  février  1548. 

On  voit,  par  un  règlement  du  même  tribunal, 
du  17  mars  1541  ,  pour  le  fiége  de  Senlis,  que 
Je^  rr)aîcr.es  ^  Ifis  yerdiers  ou  Gruyers  tenoient 
iKaçuajdjç  leuf  coté  un  tribunal  féparé  ,  &  qu'ils 
ïaifoient  deux  corps  diftinds ,  puifque  ce  régie - 
jmçnt-déce^VXnine, l'heure  à  laquelle  chacun  devoir 
'tçi}\t'fq.n,(iègQ»  Si  quelquefois  les  deux  corp^  fe 
leuniitpient  pour  des  fondions  communes  ,  le 
lieutenant  des  eaux  &^  forêts,  qui  repjréfeiitpit  le 
jnaître  ,  avoit   la   préféance    fur  .  le-  -  v^f^^  ou 
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Gruyer  ;  ce   qui  avoit  été  ainfî  décidé   par  un 
autre  réglemen:  du  i8  mars   1549. 

Jufqu  a  ce  temps  ,  l'hérédité  des  charges  de 
Gruyer  n'avoit  pas  encore  eu  heu  ,  parce  qu'on 
ne  ÏQs  exerçoic  que  par  commiOîon  du  roi.  Ce 
fut  en  1554  5  qu'elles  furent  érigées  en  titre 
d'office.  L'édit,  qui  efl:  du  mois  de  fcvrier  de  cette 
année,  ftatue  ,  que  les  appels  des  jugemens  des 
Gruyers  continueront  d'être  portés  aux  maîcrifcs  j  il 
fixe  en  même  temps  à  quatre  cents  livres  leur  eau* 
tion,  qui  fut  depuis  réglée  à  quatre  cents  écus  , 
par  l'édit  du  mois  de  mai  1 597. 

Les  Gruyers  font  difpcnfés  aujourd'hui  de 
donner  caution ,  parce  que  la  finance  qu'ils  payent 
pour  leur  charge  en  tient  liei:. 

Les  ordonnances  ont  déterminé  jufqu'â  quelle 
fomme  ils  pouvoiejit  juger  ^  ce  qui  a  varié.  An- 
ciennement ils  ne  pouvoient  connoître  que  des 
délits  dont  la  condamnation  n'excédoit  pas  troij 
livres ,  ou  foixanre  fous.  Cette  fomme  fur  aug- 
mentée en  1666  ôc  166-j  ,  jufqu'â  iîx  livres  pour 
quelques  grueries  ;  elle  Éit  portée  enfin  à  douze 
livres  ,  par  l'ordonnance  de  i6C^  ,  pour  toutes 
les  grueries. 

Un  Gruyer  doit  avoir  vingt-cinq  ans  ,  cet  âge 
étant  prefcrit  pour  l'exercice  des  fondions  de 
juge.  C'eft  au  fiége  de  la  maîtrife  a  laquelle  il 
relTortit ,  qu'il  eft  obligé  de  fe  faire  recevoir  avec 
les  formalités  établies  pour  la  réception  des 
officiers ,  conformément  à  l'article  9  de  l'édit  de 
1554,  &  à  l'article  1 1  de  celui  de  1 592  ,  parce 
qu'il  eft  de  règle  que  les  officiers  foient  reçus  au 
fiége  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  relTortifrenc 
directement  ;  la  table  de  marbre  n'eft  pas  même 
compétente  pour  procéder  à  cette  réception. 

Ee  ij 
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C'eft  ce  qui  a  été  décidé  a  l'égard  da  G^uyer 
de  Mont-Lhéry ,  dans  une  circonftance  dont  voici 
l'efpèce  ;  Le  fieur  Poncinel  avoit  obtenu ,  le  3 1 
décembre  1745  ,  les  provifions  de  l'office  de 
Gruyer  ,  adreifées  au  grand-maître  &  aux  officiers 
de  la  table  de  marbre  de  Paris  *,  mais  ayant  été 
arrêté  dans  fa  réception ,  parce  que  ces  provifions 
n*avoient  pas  été  adreiïées  au  maître  particulier 
de  Paris  ,  il  fut  obligé  de  recourir  au  roi  pour 
obtenir  des  lettres  de  relief  de  furannation  ,  qui 
furent  expédiées  en  chancellerie  ,  le  15  janvier 

1747- 

Ces  lettres  adrelTées  au  maure  particulier  de 
Paris  ,  ou  à  fon  lieutenant ,  portoient ,  que  les 
provilîons  du  mois  de  décembre  1745  ,  ne  lui 
ayant  pas  été  adrelTées  ,  de  l'année  de  leur  date 
fe  trouvant  expirée ,  le  fleur  Poncinel  ne  pouvoir 
pourfuivre  fa  réception  en  l'office  de  Gruyer  de 
Mont-Lhéry ,  &  fe  mettre  en  état  d'en  faire  les 
fondions  fans  lettres  de  relief,  d'adrelfe  ôc  de 
furannation  ;  c'eft  pourquoi  le  roi  vouloir  que  , 
lorfqu'il  préfenteroit  les  provilîons  de  cet  office 
du  31  décembre  1745  ,  le  maître  particulier  eue 
à  l'y  faire  recevoir,  Ôc  l'en  faire  jouir ,  fans  s'arrècer 
au  défaut  d'adrelfe  &  à  la  furannation  de  ces 
provifions  dont  S.  M.  le  relevoit  &  le  difpenfoit. 
Cette  décifion  confirme  bien  clairement ,  comme 
l'on  voit ,  la  néceffité  où  font  les  Gruyers  de  fe 
faire  recevoir  au  fiége  de  la  maîtrife  de  leur 
relîorr. 

Comme  l'ordonnance  de  j6(j^  fixe  les  bornes 
de  leur  pouvoir  ,  il  eft  a  propos  d'en  rapporter 
les  difpofitions ,  pour  faire  mieux  connoître  l'objet 
des  fondions  qu'ils  ont  a  remplir. 

Suivant  l'artide  premier  du  titre  9 ,  »?  les  Gruyers 
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55  auront  un  lieu  fixe  pour  y  tenir  leur  fiége  à 
»  jmir  Ôc  heure  certains ,  en  chacune  femaine  , 
»  ôc  feront  réfidence  dans  l'étendue  de  la  gruerie  , 
«  le  plus  près  des  bois  que  faire  fe  pourra  ,  à 
n  peine  de  perte  de  leurs  gages  ôc  d'interdiélion  «, 

11  eft  de  règle  que  le  iîcge  de  toute  juridic- 
lion  foit  établi  dans  un  endroit  public  ôc  conve-r 
nable ,  pour  que  les  particuliers  aient  la  faculté 
d'y  entrer  librement.  Les  Gruyers  doivent  donc, 
pour  fe  conformer  aux  ordonnances ,  fixer  le  leur 
dans  le  lieu  qui  eft  deftiné  i  cet  effet.  Pour  cette 
raifon  ,  ils  ne  peuvent  point  tenir  leurs  audiences 
dans  leur  maifon ,  ou  dans  tout  autre  endroit 
particulier ,  cela  étant  expreflement  défendu  par 
les  réglemens. 

Ces  audiences  doivent  fe  tenir  à  une  heure 
réglée ,  au  moins  une  fois  par  femaine  ,  parce 
que  les  pourfuites  en  matières  d'eaux  &  forets, 
exigeant  la  plus  gtande  adivité  ,  il  faut  que  le 
Gruyer  apporte  toute  la  diligence  poflible  au 
jugement  des  rapports  faits  pardevant  lui  ,  afin 
de  réprimer,  avec  plus  de  fuccès ,  les  abus  qui  fe 
commettent  dans  les  forets  ;  ce  qui  feroit  moins 
facile ,  s'il  ne  tenoit  {qs  audiences  que  rarement. 
On  voit  même  pat  l'arrêt  de  règlement  des 
juges  en  dernier  redort ,  du  i  décembre  15^3, 
qu'il  étoit  enjoint  au  Gruyer  de  Compiègne  de 
tenir  fon  fiége  en  l'auditoire  de  cette  ville  ,  les 
mercredis  ôc  famedis  de  chaque  femaine.  Les 
officiers  de  la  maîtrife  a  laquelle  relfortit  un 
Gruyer ,  peuvent  y  venir  tenir  leurs  audiences  , 
ainfi  que  nous  l'avons  obfervé  fous  le  mot 
Gruerie  royale. 

Comme  les  grueries  n*ont  été  établies  que  pour 
remédier  à   l'incouvénient   de  Téloignement  du 
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fiége  des^  makrifes  ,  là  réfîdence  des  Gruyers  eft 
de  rigueur ,  <Sc  les  met  à  portée  de  mieux  rem- 
plir l'objet  de  leur  établidemenr. 

Article  2.  ^  Auront  un  marteau  particulier, 
w  duquel  ils  marqueront  les  arbres  de  délit  Se 
5?  les  chablis  ce. 

Ce  marteau  doit  être  différent  de  celui  du  foi 
dont  fe  fervent  les  officiers  des  maîtrifes.  Comme 
il  eft  perfonnel  au  Gruyer ,-  il  n'ell  pas  fujet  à  la 
même  garde  que  celui-là  ;  auOl  n'y  a-t-il  pas  de 
garde-marxeau  dans  les  grueries. 

Un  Gruyer  n'e  peut  employer  fon  marteau  à 
d'autres  ufages  ,  qu'à  marquer  les  chablis  &  les 
arbres  de  délit  qu'il  trouve  lorfqu'il  fait  {es  vifites  , 
parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  balivages , 
ni  des  martelages.  Il  n'a  pas  même  le  pouvoir 
de  vendre  les  chablis ,  fans  une  permiflion  exprelTô 
du  maître  particulier  ,  ou  du  lieutenant  de  la 
maîrrife  à  laquelle  il  relfortit.  Cela  lui  eft  interdit 
par  l'article  S  6  de  l'ordonnance  de  15153  &  par 
Jes  jugemens  rendus  en  la  réformation  des  eaux 
êâ  forêts  de  Normandie,  des  20  mai  1535,  &  17 
août  1548  ,  confirmés  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  20  novembre  1^28. 

L'empreinte  de  ce  marteau  doit  ètr^  dépo- 
fée  au  greffe  de  la  maîtrife ,  pour  qu'on  puiffe, 
en  cas  de  conteftation  ,  en  faire  la  vérification. 
Le  Gruyer  ne  peut  pas  employer  un  autre 
marteau  dans  fes  vifires ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  parce  que  cela  pourroit  lui  don- 
ner la  facilité  de  couvrir  (es  négligences  ,  en 
confondant  des  anciens  délits  avec  d'autres  récem- 
ment faits  5  ôc  qu'il  auroit  Omis  de  Gonftater*  G'eft 
pour  cette  raifon  qu'une  ordonnance  du  grand- 
maître  du   département  de  Metz  ,    du  premier 
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août  1754,  a  enjoint  aa  Gruyer  de  Montmédy 
de  dépofer  au  greffe  de  la  maîtrife  de  Sedan  l'em- 
preinte de  fun  marteau  ,  fans  qu'il  puide  fâ 
fervir  d*aucun  antre. 

Article  5.  >5  Ne  pourront  juger  que  les  délits 
»>  dont  l'amende  fera  fixée  ,  par  nos  ordonnances, 
3ï  à  la  fomme  de  douze  livres  &:  au  deffous  j 
j>  mais  fi  elle  étoit  arbitraire  ou  excédante  cette 
»  fomme  ,  ils  feront  tenus  de  renvoyer  la  caufo 
»  Ôc  les  parties  pardevant  le  maître  particulier  dé 
j>  leur  grnerre  ,  à  peine  de  cinq  ceiTts  livres 
«  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &c  d'interdic- 
îî  tion  pour  la  récidive  «'. 

Cet  article  règle  clairement  la  compétence  des 
GruyerSj  dont  tout  le  pouvoir  fe  borne,  comme 
l'on  voir,  à  juger  les  délits  dont  l'amende  n'excède 
pas  douze  livrés.  Ils  doivent  donc  renvoyer  au 
fiége  de  la  maîtrife  le  jugement  des  rapports 
fufceptibles  de  condamnations  plus  fortes  j  fans 
cela  ils  feroient  expofés  à  fe  faire  condamner  à 
500  livres  d'amende,  &  même  a  être  interdits  ; 
ôc  fi,  pour  couvrir  leur  incompétence  ,  ils  aibi- 
troient ,  réduifoient  ,  ou  modéroient  une  amendé 
encourue  ,  ils  courroient  rifque  de  perdre  leur 
charge,  conformément  à  la  difpofition  des  articles 
14  &  15  du  titre  32  de  l'ordonnance  de  i66c)  , 
qui  a  été  renouvelée  par  une  ordonnance  du 
grand-maître  de  Paris,  chi  28  août  1753,  &' 
par  celle  du  grand-maître  de  Metz  ,  du  premier 
août  1754. 

Comme  en  fait  de  délits  dan$  fes  forets  ,  les 
reftitutions ,  dommages  Se  intérêts' font  toujours  de' 
pareille  fomme  que  l'amende,  les Gruyers  n'excè- 
dent pas  leur  pouvoir,  quand  ,  en  jugeant  fur  un 
rappBitvl  amende  6c  les  dommages  &•  intérêts  for-' 
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ment  enfç tnble  une  fomme  plus  forte  que  celle 
de  douze  livres  ,  parce  qu'il  fufnt  que  l'amende 
ne  paiïe  pas  ce:te  fomme  :  en  forte  que  la  plus 
forte  condamnation  ne  doit  jamais  excéder  vingt- 
quatre  livres;  favoir,  douze  livres  pour  l'amende^ 
Se  pareille  fomme  pour  les  dommages  ôc  intérêts. 

11  rcfulre  de  là  ,  que  les  Gruyers  ne  peuvent 
juger  aucun  rapport  de  chaflTe  ni  de  pèche ,  parce 
que  5  fuivant  l  ordonnance  ,  la  moindre  amende 
qu'on  puifTe  prononcer  fur  ces  deux  objets, 
excède  to ajouts  la  fomme  de  douze  livres, 

La  déclaration  du  roi  du  mois  de  décembre 
1531 ,  enjoignoic  à  la  vérité  aux  gardes  d'arrêiec 
tous  les  clialîèurs  dans  les  forêts  du  roi  ,  &  de 
Ses  amener  pardevant  /ej  Gruyers  ,  ou  autres 
officiers  d^s  eaux_  &  forêts  ,  pour  être  par  eux 
jugés.  Ce  qui  fembleroit  avoir  attribué  aux 
Gruyers  la  connoitfaace  des  faits  de  chafTe  ;  mais 
cette  déclaration  paroîc  avoir  été  abrogée ,  non-feule- 
ment par  l'article  26  de  l'ordonnance  du  mois 
de  juin  1^01  ,  qui  ne  rend  les  Gruyers  compétens, 
dans^ette  circonftance ,  que  pour  la  capture  ^qs 
Jéîinquans  ,  mais  encore  par  l'ordonnance  de 
1(3(^9  ,  qui  n'accorde  aux  Gruyers  que  le  pouvoir 
de  juger  jufqu  à  la  fomme  de  douze  livres  :  ce 
qui  leur  interdit  clairement  la  faculté  de  prononcer 
lur  des  rapports  dont  l'amende  feroit  plus  forte. 
Or  ,  les  amendes  de  cha/re  &  de  pêche ,  telles 
qu'elles  font  prefcrites  par  les  ordonnances^  excè- 
dent cette  fomme-,  d'où  i[  faut  conclure  que  les 
Gruyers  ne  peuvent  jamais  régulièrement  en  pren- 
dre connoifiànce. 

Si  cependant,  pour  ^qs  délits  relatifs  à  la  chaiTè, 
il  y  avoit  àts  amendes  au  deÏÏbus  de  douze  livre* , 
tels  que  pour  des  chiens  qui  n  ont-  pas  le  jarret 
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coupé ,  ou  qui  n'ont  pas  un  billon  au  col ,  comme 
il  eft  d'ufage  de  prononcer  en  pareil  cas  une 
amende  de  dix  livres  ,  on  penfe  que  les  Gruyers 
pourroient  juger  ces  forces  de  rapports ,  attendu 
que  Tâmende  n'excéderoit  pas  douze  livres. 

Les  appellations  des  grueries  ne  peuvent  être  rele- 
vées qu'au  fiége  de  la  maîtrife;  elles  doivent  y  être 
pourfuivies  dans  la  quinzaine  de  la  condamnation  , 
fans  quoi  les  fentences  palfenc  en  force  de  chofe 
jugée  en  dernier  relFort.  11  en  eft  de  même  quand 
la  partie  condamnée  a  lailfé  palTcj:  un  mois  fans 
appel  ôc  fans  pourfuite. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  da  16  février 
1755  ,  il  eft  défendu  aux  Gruyers  de  recevoir  les 
gardes  dts  bois  ,  foit  du  roij  foit  des  feigneuts,  ou 
des  communautés  féculiètes,  laïques  ôc  régulières. 
Tout  leur  pouvoir  fe  borne  a  la  réception  du 
greffier  &  des  huilfiers  de  la  gruerie ,  parce  qu'il 
eft  de  règle  ôz  d^'ufage  que  ces  fortes  d'officiers 
foient  reçus  au  fiége  auquel  ils  font  attachés ,  au 
lieu  que  les  gardes  doivent  toujours  être  reçus 
à  la  maîtrife  du  rellort ,  feule  compétente,  pour 
connoître  dos  délits  de  futaie  commis  dans  les 
bois  qui  en  dépendent. 

Les  Gruyers  ne  font  pas  compctens  non  plus 
pour  recevoir  les  déclarations  des  particuliers  qui 
"veulent  couper  dQs  bois.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  â  ce  fujet  fous  le  mot  Futaie. 

La  compétence  des  Gruyers  n'ayant  pour  objet 
que  les  délits  en  matière  d'eaux  &  forêts ,  ils  ne 
peuvent  connoître  d'aucune  caufe  ,  ni  conteftation 
entre  parties,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  par- 
ticuliers ;  mais  ils  doivent  les  renvoyer  au  fiége 
de  la  maîtrife. 

Quaud  il  eft  queftion  de  quelque  contravention 
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fui*  le  fait  de  la  police  des  rivières ,  &  qu'un 
particulier  s'en  plaint ,  les  Gruyers  peuvent  bien 
recevoir  fa  plainte  j  mais  ils  doivent  la  renvoyer 
aux  officiers  de  la  maîtrife  pour  Tinftrudion  de 
pour  le  jugement. 

De  même,  s'il  furvient  quelque  conteftation 
entre  des  particuliers  pour  raifon  du  nivellement , 
vannage  ,  écurement  des  rivières  ,  ou  pour 
l'exploitation  des  moulins  qui  y  font  établis  , 
relativement  au  cours  d'eau ,  les  Gruyers  ne  peu- 
vent en  prendre  aucune  connoiiTance.  Cela  leur 
eil  exprclfément  interdit  par  les  ordonnances  du 
grand- maître  de  Paris  de  de  celui  de  Metz ,  dont 
nous  avons  ci-devant  parlé,  de  qui  font  confor- 
mes à  l'efprit  de  l'ordonnance  de  1^59.  Ces 
difféœns  objets  tiennent  à  la  police  &  a  i'admi- 
nifiration ,  pour  lefquelles  ils  ne  font  point  com- 
pétens  ;  tout  leur  pouvoir  fe  bornant  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  à  juger  les  délits  dont 
ramende  n'excède  pas  douze  livres. 

Article  4.  o  Visiteront  de  quinzaine  en  quin- 
39  zaine  les  eaux  6-:  forets  de  leurs  grueries ,  en 
»>  la  même  forte  de  manière  que  les  officiers  des 
3î  maîtrifes  doivent  procéder  a  leurs  vihtes;  feront 
»  les  mêmes  obfervations  &  rapports  des  délits, 
55  dégâts,  abroutilTe  m.ens  ,  malverfations ,  abattis 
»  de  baliveaux  ,  pieds  corniers  ,  arbres  de  lifière , 
jî  &  autres  réfervés  ,  bornes  ,  foffés  ,  &  généra- 
»  lement  tour  ce  qui  aura  été  fait  contre  l'ordre 
»  établi  pa:r  le  prëfent  règlement  ^f/''-^  *-^-  ^^h^ 

De  l'exaâiitude  de  ces  vïfites  dépend  1â  côiifër-' 
vation  des  forets ,  confiées  a  l'attention  des  Gruyers; 
Leur  préfence  ne  peut  qu'y  prodtiiïle  un  très-bon 
eitet  ;  elle  écarte  des  bois  les  délinquans  ,  em-« 
pêche  les  entreprifes  que  l'on  pourroit  y  faire  , 
de  maintient  la  vigilance  des  gardes. 
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Quoique  tous  les  objets  exprimés  dans  cec 
article  ne  foient  pas  de  la  compétence  des  Gruyers , 
quant  au  jugement,  ils  ne  font  pas  moins  obligés 
de  conftater  toutes  les  contraventions  qui  y  font 
détaillées  ,  c'eft  pour  cela  qu'ils  font  établis.  Ainfi 
de  quelque  nature  que  foient  les  délits,  quand  bien 
même  ils  concerneroient  la  chalTe  où  la  pêche  , 
ils  doivent  indiftindement  ôc  fans  exception  ,  en 
drelfer  des  procès- verbaux  ,  fauf  à  envoyer  aux 
greffes  des  maîtrifes  rexpcdition  de  ceux  dont  ils 
ne  peuvent  point  connoître ,  fans  cette  attention 
ils  courroienc  rifque  d'en  répondre  perfonnel- 
It^ment. 

Ils  doivent  aulîi  tenir  la  main  ,  dans  leurs 
vifites  5  a  ce  que  les  particuliers  n'exploitent  pas 
leurs  bois  avant  l'âge  prefcrit  par  l'ordonnance  ; 
favoir,  les  taillis  avant  dix  ans  ,  Se  les  baliveaux 
fur  taillis  avant  quarante.  Ils  doivent  de  mêm.e 
veiller  a  ce  que  Ion  ne  coupe  point  les  futaies  , 
fans  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration. 
Dans  tous  les  cas ,  ils  font  obligés  de  drelTer  des 
procès- verbaux  de  toutes  les  contraventions  qu'ils 
découvrent  ,  &  de  les  envoyer  au  greffe  de  la 
maîtrife ,  pour  y  être  jugés  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi  de  ce  fiége. 

Article  5.  »  Les  fergens  a  garde  de  leur 
35  gruerie  leur  porteront  les  rapports  de  tous  les 
w  délits  ,  les  affirmeront  ,  &  les  feront  regiftrer 
j3  au  greffe  vingt-quatre  heures  après  la  recon- 
jj  noiffance  du  fait  ,  &  les  Gruyers  renverront 
5>  à  la  maîtrife  ceux  qui  pourront  donner  lieu 
55  aux  condamnations  excédant  douze  livres  «. 

Les  Gruyers  doivent  recevoir  les  affirmations 
des  rapports ,  fans  frais ,  ni  vacations.  Quoique 
l'ordonnance    n'en    porte    pas    une    difi^ofîricn 
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exprelTe ,  ce  nefl;  pas  moiiis  là  rerpric  des  régîe*' 
mens,  ainfi  que  cela  fe  prouve  par  les  ordon- 
nances des  grands-maîtres  de  Paris  &  de  Metz, 
que  nous  avons  citées  ci-delTus ,  6c  qui  défen- 
dent aux  Gruyers  de  prendre  aucune  chofe  pour 
ces  fortes  d'affirmations. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  développe 
fufïifammenc  le  furplus  de  cet  article  fur  lequel 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage. 

Article  6.  «  Auront  un  regiftre  coté  &  paraphé 
>*  par  le  maître  particulier  ,  le  lieutenant  èc  notre 
53  procureur  ,  dans  lequel  ils  tranfcriront  les 
w  procès-verbaux  de  leurs  vifites  ,  obfervations , 
j>  marques  (k  reconnoiffances  ,  les  rapports  des 
»'  fergens  à  garde  ,  Se  tous  les  autres  ades  de 
»  leur  charge  >  qu'ils  feront  ligner  par  les  fergens; 
»  de  trois  jours  après  chacun  ade ,  ils  jugeront 
>»  les  articles  de  leur  compétence  ,  &  enverront 
3>  une  expédition  fous  leur  feing ,  des  autres ,  au 
»  Greffe  de  la  maîtrife.  Feront  procès  -  verbaux 
M  indéfiniment  de  routes  matières,  informeront, 
j>  décréteront  &  arrêteront  en  flagrant  délit,  tant 
»  pour  nos  eaux  ôc  forêts ,  bois  &  builTons  de 
»  leur  détroit ,  que  pour  les  bois  tenus  en  gruerie , 
î5  grairie  ,  tiers  de  danger ,  indivis  ,  apanage  , 
«  ufufruit  &  par  engagement  ,  &  des  commu- 
»  nautés  ««. 

La  difpofîtion  de  cet  article  a  été  rappelée  dans 
les  ordonnances  des  grands-maîtres  de  Paris  Ôc 
de  Metz,  de  1753  ôc  de  1754,  dont  nous  avor» 
déjà  parlé.  Les  Gruyers  doivent  s'y  conformer 
avec  foin ,  pour  être  toujours  en  état  de  juftifier 
l'exaditude  dé  leurs  vifices  ,  leur  attention  à 
maintenir  la  vigilance  des  gardes ,  &  leur  dili- 
gence à  juger  les  délits  qui  font  de  leur  compé- 
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tence.  L'ordonnance  ne  leur  donne  à  cet  égard 
que  trois  jours.  Quant  aux  délits  dont  l'amendé 
peut  excéder  douze  livres  ,  ils  doivent  fimple- 
ment  envoyer  au  greffe  de  la  maîtrife  du  relTort 
une  expédition  des  procès -verbaux  qui  les  conf- 
tatent. 

Comme  il  eft  très-important  qu'il  y  ait  un 
certain  ordre  dans  les  papiers  des  greffes  de^ 
grueries  ,  il  doit  y  avoir  trois  regiftres  cotés  6c 
paraphés  par  le  maître  particulier  ou  le  lieutenant , 
ôc  par  le  procureur  du  roi  de  la  maîirife.  Le 
premier  eft  pour  l'enregiftrement  des  édits  ,  dé- 
clarations ,  arrèrs  ,  réglemens  &  ordonnances  , 
provifîons  ,  commiiîions  ,  réceptions ,  inftitutions 
6c  deftitutions  d'officiers  6c  gardes  de  la  gruerie; 
le  fécond  pour  les  procès-verbaux  des  vilites ,  6c 
Iqs  rapports  des  gardes  ;  le  troifième  enfin  ferc 
pour  les  caufes  d'audiences.  Le  greffier  doit  y 
mfcrire,  par  ordre  de  date  ,  les  jugemens  rendus. 
C  eft  ce  que  le  grand- maître  de  Metz  a  établi 
pour  la  gruerie  de  Montmédy  ,  par  fon  ordon- 
nance du  premier  août  1754. 

Quand  il  s'eft  paffé  dans  une  gruerie  quelque 
fait  relatif  aux  eaux  6c  forets  ,  6c  qui  peut  donner 
lieu  à  une  information  ,  le  Gruyer  peut  la  faire  ; 
il  peut  même  décréter ,  faire  arrêter  les  coupa- 
bles ,  &  commencer  a  leur  faire  fubir  un  premier 
interrogatoire  5  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
capture  ,  lorfque  les  coupables  ne  peuvent,  dans 
ce  délai  ,  être  transférés  dans  les  prifons  de  la 
maîtrife  j  mais  il  faut  pour  cela  qu^il  s'agifle 
d'un  flagrant  délit  ^  fans  cela  le  Gruyer  doit , 
après  l'information  ,  envoyer  au  Greffe  de  la 
maîtrife  toute  la  procédure ,  pour  y  être  continuée. 

Article  7.  »  Répondront  des  délits  ,  abroutilTe- 
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w  mens  Se  défordres  qui  arriveront  es  bols  & 
»  forêrs  de  leur  graerie  ,  de  feront  tenus  àt^ 
»  amendes  Se  reftitutions  que  les  délinquans  Se 
»  ufurpateurs  auroient  encourues  ,  faute  d'avoir 
»  pourvu  par  condamnation  jufqu^à  douzeiivres, 
»  ou  par  le  défaut  d'en  avoir  envoyé  les  proccs- 
j>  verbaux  &  avis  au  greffe  de  la  maitrife  ,  huit 
>y  jours  après  le  délit  commis  ,  ou  i'ufurpation 
5>  faite  «'. 

Ainfi  5  quand  un  Gruyer  a  négligé  de  juger  un 
délit  qui  e(t  de  fa  compétence ,  ou  d'envoyer  au 
greffe  de  la  maitrife  les  procès-verbaux  des  con- 
traventions dont  l'amende  peut  excéder  douze 
livres  5  ou  s'il  a  même  omis  de  les  conilater,  il 
devient  refponfable  des  condamnations  qu'auroienc 
encourues  les  délinquans ,  parce  que  ,  dans  tous 
ces  cas ,  fa  négligence  eft  une  preuve  de  fon  peu 
d'exaditude  à  veiller  fur  les  bois  de  fa  gruerie  \ 
ce  qui  entraîne  l'impunité  des  délits ,  Se  rend  les 
délinquans  plus  entreprenans  pour  en  commettre 
de  nouveaux. 

Cette  difpofition  rigoureufe  de  l'ordonnance 
doit  donc  exciter  la  vigilance  des  Gruyers  ,  en 
les  engageant  a  faire  ,  avec  beaucoup  d'alliduité , 
les  vifires  qui  leur  font  prefcrites.  C'eft  de  là  que 
dépend  le  maintien  du  bon  ordre  dans  l'étendue 
de  leur  gruerie. 

C'efl  aux  officiers  de  la  maitrife  du  refTbrt  à 
tenir  la  main  à  ce  ^ue  les  Gruyers  rempliffent 
leurs  obligations  à  cet  égard  j  tellement  que  s'ils 
les  trouvent  coupables  de  quelque  négligence , 
ils  font  bien  fondés  à  les  condafimer  fur  le  re- 
quifitoire  du  procuteur  du  roi  ,  aux  peines 
q.u'auroient  encourues  hs  délinquans.  Pour  conf- 
tateç  çe$  négligences,  il  ne  faut  qu'avoir  recours 


G  R  U  Y  E  R  s.  447 

au  regîftre  du  Gruyer,  ou  a  celui  des  caufes  d'au- 
dience de  la  gruerie.  Par  là  on  découvre  facile- 
ment ,  fi  cet  officier  s'eft  exadement  conformé  à  la 
difpolicion  de  l'ordonnance  ,  &r  s'il  n'a  pas  laifTé 
impunis  les  délits  dont  l'exidence  fe  trouve 
vérifiée. 

Article  8.  »  Délivreront,  de  trois  mois  en  trois 
»  moisj  les  rôles  des  amendes  qu'ils  auront  jugées , 
3>  lignés  d'eux  &  du  greffier  ,  à  notre  procureur 
»  de  la  maîtrife  ,  pour  être  par  lui  fournis  au 
9>  collecteur  des  amendes  pour  en  faire  le  re- 
3>  couvrement  ,  dans  lefquels  il  fera  employé 
j>  fur  chacun  article  de  condamnation  ,  trois  fous 
w  pour  le  greffier ,  ôc  trois  fous  pour  le  fergent 
»  a  garde ,  dont  ils  feront  payés ,  ainfî  qu'il  eft 
»>  dit  pour  la  maîtrife. 

Suivant  l'article  6  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1 7 1  tî  ,  qui  a  dérogé  à  cet  égard  a  l'ordonnance 
de  i66^  y  ces  rôles  doivent  être  arrêtés  le  premier 
jour  de  chaque  mois  ;  &  ,  félon  l'article  8  ,  ils 
doivent  être  envoyés  ,  dans  la  huitaine  fuivante , 
au  greffe  de  la  maîtrife ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  les  greffiers  des  grueries.  Pour 
juftifier  leur  diligence  fur  cela ,  il  doit  être  fait 
meiâtion  de  l'envoi  de  ces  rôles  fur  le  rer^ifire 
d'audience  de  la  maîtrife. 

Les  gardes  établis  dans  les  grueries  n'ont  que 
trois  fous  pour  chacun  de  leurs  rapports  ,  fur 
lefquels  il  eft  intervenu  des  condamnations ,  parce 
que  l'arrondiiîement  de  ces  forces  de  jurididtions 
eft  ordinairement  fort  refferré  ,  ce  qui  donne  à 
ces  gardes  plus  de  facilite  pour  dépofer  &  affirmer 
leurs  procès-verbaux  ;  au  lieu  que  dans  les  maî- 
rrifes  ,   qui    font   toujours   plus    étendues  ,    on 
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accorde  aux  gardes  fept   fous   fîx  deniers  pour 
chaque  rapport. 

Quoique  le  droit  des  greffiers  foit  fixé  à  trois 
fous  pour  chaque  article  de  condamnation  inféré 
dans  les  rôles  qu'ils  doivent  arrêter  chaque  mois , 
il  paroîtroic  jufte  cependant  de  leur  en  payer  le 
papier ,  s'il  n*y  avoir  qu*uEi  feul  article  fur  le 
rôle  ,  parce  que  le  droit  de  formule  eft  beaucoup 
augmenté  depuis  i66cf,  C'eft  aux  grands-maîtres 
à  faire  à  ce  lujet  leurs  repréfentations  au  confeil 
pour  faire  autorifer  cette  augmentation  de  droit. 

Article  9.  »  Leur  défendons  expreiîement  de 
•i  difpofer  des  amendes  de  leurs  grueries  fous 
-n  aucun  prétexte  ,  a  peine  d'interdiction  ,  fauf  à 
j>  leur  être  fait  taxe  par  le  grand-maître  pour  leurs 
s»  diligences  &  vacations  extraordinaires ,  â  pren- 
j>  dre  fur  \qs  deniers  provenans  de  celles  conte- 
3»  nues  en  leurs  rôles  ,  ainli  qu'il  appartiendra  «. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  15  octobre  1741  , 
rendu  contre  les  officiers  de  la  gruerie  de  Vau- 
couleurs ,  conforme  en  cela  à  l'édit  de  1716  ,  a 
renouvelé  &  confirmé  la  défcnfe  portée  en  cet 
article;  tellement  qu  il  n'eil  pas  permis  aux  grands- 
maîtres  mêmes  de  difpofer  des  deniers  provenans 
des  amendes.  Ainfi  quand  un  Gruyer  a  quelques 
répétitions  à  faire  pour  des  vacations  extraordi- 
naires ,  il  dcir  s'adrelîèr  au  grand-maître  du  dé- 
partement pour  les  raxer ,  ôc  pour  en  obtenir  au 
confeil  un  ordre  de  payement. 

Suivant  l'atticle  premier  du  titre  12  de  Tor- 
donnance  de  i66<^  ,  les  Gruyers  font  obligés 
d'affifter  aux  aififes  de  la  maîtiife  de  leur  relFort , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  à  moins  qu'ils 
naient  une  excufe  légitime. 

Les 
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Les  ofEciers  des  maîtrifes  ne  font  pas  adreints 
à  appeler  les  Gruyers  pour  les  récolemens  cui  fe 
font  dans  Tétendue  des  grueries.  Cela  a  été  ainli 
décide  ,  par  un  arrct  du  confeil  du  1 1  avril  i6'9®  , 
en  faveur  du  maître  particulier  de  Caudebec  , 
contre  le  Gruyer  de  Roulée. 

les  ordonnances  de  151  5  ,  1^66  &:  15(^8  , 
défendent  exprelTéinent  aux  Gruyers  de  faire  aucun 
commerce  de  bois  ,  qui  eft  incompatible  avec 
leur  qualité  d'officiers  d'eaux  Se  forêts. 

Pour  réunir  fous  un  mcme  point  de  vue  tous 
les  objets  de  la  compétence  des  Gruyers  royaux  , 
&  faciliter  en  même  temps  la  décilicn  des  con- 
teftations  qui  s'élèvent  fouvent  entre  eux  Se  les 
officiers  des  maîtrifes  ,  nous  difons  que  les 
Gruyers  ne  peuvent  juger  que  les  rapports  donc 
l'amende  n'excède  pas  douze  livres  •  qu'ils  font 
obligés  d'envoyer  r.u  fiége  de  la  maîcrife  tous  ceux 
qui  font  fufceptibles  d'une  condamnation  plus 
coniidérable ,  a  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende 5  &  d'en  demeurer  refponfables  :  c'eft  ce 
c]ui  eft  porté  par  les  différens  articles  de  l'or- 
donnance que  nous  avons  ci-deffiis  rapportée; 
qu'ils  ne  peuvent  faire  ,  ni  balivages  ,  ni  marte- 
lages &  récolemens  dans  les  bois  fitués  dans  leurs 
grueries.  Cela  eft  juftifié  par  les  rcglemeps  des 
grands-maîtres  de  Paris  &  de  Metz ,  &:  par  l'arrec 
du  confeil  de  16^,0,  dont  nous  avons  parlé; 
qu'ils  doivent  vifiter  exaftement  tous  les  quinze 
jours  tous  les  bois  de  leurs  grueries  ,  fans  en 
excepter  ceux  des  communautés  féculières ,  régu- 
lières &  laïques  ;  que  quand  ils  y  trouvent  des 
chablis  ou  des  arbres  de  délit ,  ils  font  obligés 
de  les  marquer  de  leur  marteau ,  &  d'en  envoyer 
au  greffe  de  la  maîtrife  les  procès-verbaux  de  re- 
Tome  XXFIII,  F  f 
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connoiiïance  ,  lorfqiie  l'amende  qui  peur  en 
réfulter ,  doit  excéder  douze  livres  ;  qu'ils  ne 
peuvent  'procéder  à  la  vente  d'aucun  chablis , 
fans  la  permilîion  du  maître  particulier  ;  qu'ils 
peuvent  informer ,  mais  non  décréter ,  fi  ce  n'eft 
à  l'égard  des  coupables  trouvés  en  flagrant  délit, 
que  dans  ces  cas ,  ils  doivent ,  après  l'information 
ou  l'interrogatoire  des  coupables ,  renvoyer  le  tout 
au  iiége  de  la  maîtrife  ;  qu'ils  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  garde  ,  ni  difpofer  des  amendes  par 
eux  prononcées  ;  qu'ils  ne  doivent  en  un  mot 
prendre  aucune  connoilTance  de  tout  ce  qui  eft 
relatif  à  l'adminidration  des  eaux  &  forêts,  tout 
leur  pouvoir  fe  bornant  à  cet  égard  a  drellèr  des 
procès-verbaux  de  tout  ce  qu'ils  découvrent  de 
contraire  à  la  difpofirion  des  ordonnances.  C'eft 
ce  qui  réfulte  clairement  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  dans  cqï  article. 

Quoique  les  officiers  des  grueries  royales  ne 
Soient  pas  expreffément  dénommés  dans  les  or- 
donnances Se  réglemens  qui  concernent  les  privi- 
lèges des  officiers  des  maitrifes ,  il  faut  cependant 
dire  qu'ils  y  font  compris.  Se  qu'ils  doivent  jouir 
lies  mêmes  exemptions  qu'eux  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  à  préfumer  que  le  roi  les  ait  accordées  à  des» 
arpenteurs  Se  à  des  gardes  ,  fans  les  avoir  accordées 
en  même  temps  aux  officiers  des  grueries  ,  qui 
font  obligés  de  faire  dans  les  forêts  un  fervice 
très-adif  Se  très-ailidu. 

Il  leur  eft  permis  de  porter  des  armes  dans 
leurs  fonctions.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
airêt  du  confeil  du  12  août  1(5985  en  faveur 
du  Gruyer  de  Phalsbourg  ,  contre  le  lieutenant 
de  roi  ,  qui  lui  avoir  fait  ôcer  fon  fufil  au  (ortir 
de  la  ville ,  Se  à  qui  il  fut  défendu  d'Qii  ufer  ainû 
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a  l'avenir ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amenuSi 
F^oye-^l  les  ordonnances  de  1 34^?  ^  1402  ,  1 5 1 5  > 
1 66^  ,  &c,  ^  les  édïts  de  février  i  5  54  _,  mai  1 5  ^^7 
<S'  /72ûi  i-j\6  ;  les  arrêts  du  confeil  des  11  ûvrïl 
1 6^90  j  (S*  2.6  février  1753;  L'ordonnance  du  grand- 
maître  de  Parisdu  27  izowr  175  ^;  une- autre  de  celui 
de Met-^l  du  i  ^oz/r  1754,  (St.  Voyez  auiîi  les  mots 
Gardes,  Grands- maîtres  d'es  eaux  et  fo- 
rets ,  Gruerie  royale  ,  Maîtrise,  Opficiers 
des  eaux  et  forets  ,  Récolhmens  ,  &c. 
{Article  de  M.  Henriquez  ,  avocat ,  &c.  ) 

GRUYERS  des  seigneurs.  Ce  font  des 
officiers  qui  ont  droit  de  connoître  de  quelques 
matières  d'eaux  &  forêts  dans  l'étendue  des  hautes- 
juftices.  Nous  difons  de  quelques  matières ,  parce 
que  leur  compétence  ne  s'étend  pas  à  tous  les 
faits  relatifs  aux  eaux  ôc  forêts  ,  ainfi  que  nous 
nous  propofons  de  l'établir. 

Nous  obfervercns  d'abord  que  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  ont  toujours  eu  des  juges  ordi- 
naires ëc  dépendans  d'eux  ,  pour  veiller  à  la  con-^ 
fervation  de  leur  domaine  <k  de  leurs  droits.  Mais 
ils  n'avoienc  pas  pour  cela  le  droit  de  conférer  à 
ces  juges  le  titre  de  Gruyer ,  c'eft-à-dire  de  leur 
attribuer  le  pouvoir  de  eonnoitre  ,  dans  leurs 
terres ,  des  matières  d'eaux  ôc  forêts  qui  étoienc 
réfervées  aux  leuls  officiels  royaux  établis  a  cec 
effet. 

Ces  juges  n'avoient  de  juridiction,  a  cet  égard^ 
qu'autant  que  les  feigneurs  en  avoient  obtenu  lé 
privilège ,  que  nos  rois  n'accordoient  que  comme 
une  grâce  particulière  ,  parce  que  l'adminifliration 
des  eaux  &  forêts ,  formant  en  France  un  objet  de 
droit  public  .  ainfi  que  nous  l'avons  dit  fous  les 
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mors  Forêt  de  Futaie,  la  connoiflance  de  tout  ce 
qui  dépend  de  cette  adminiflration  ne  pouvoit 
appartenir  qu'aux  officiers  prépofcs  pour  cela  ; 
cependant ,  comme  ie  roi ,  en  vertu  de  fon  auto- 
rité- fuprème  ,  a  le  pouvoir  de  partager  cette 
même  adminiftration ,  il  a  pu  en  confier  une  parrie 
aux  feigneurs  dans  l'étendue  de  leur  juftice ,  chofe 
dont  ces  feigneurs  étoient  toutefois  obligés  de 
juitifier.  D'ailleurs ,  toutes  les  juftices  étant  éma- 
nées du  roi  5  la  conceflion  n'en  a  été  faite  que 
fous  les  réferves  qu'il  a  jugé  à  propos  d'y  mettre. 
Ainii  5  de  même  que  les  juges  des  feigneurs  ne 
font  pas  compétens  pour  certaines  affaires  donc 
la  connoilTance  eft  réfervée  aux  officiers  royaux  , 
de  nième  auffi  ils  ne  peuvent  connoître  des  ma- 
tières d'eaux  Se  forets  attribuées  aux  maîtrifes  , 
ni  des  autres  dont  le  pouvoir  ne  leur  a  pas  été 
expreffément  accordé. 

C'eft  ce  que  prouvent  les  lettres-patentes  du 
i6  juillet  1^02  ,  où  l'on  voit  que  le  roi  n'a  ren- 
voyé l'abbé  de  Sainte  -  Marie  de  Vezelay  ,  de 
l'affignation  qui  lui  avoir  été  donnée  à  la  requête 
de  M.  le  procureur  -  général ,  qu'autant  que  cet 
abbé  feroic  fondé  en  droit  de  haute  -  juftice  fur 
les  eaux  ôc  forêts  de  fon  abbaye  ,  de  qu'il  feroic 
preuve  pardevant  le  grand-maître  ,  de  fa  polfeffion 
d'y  inftituer  un  Gruyer  ou  autres  officiers  pour 
la  confervation  des  eaux  &  forêts. 

La  même  chofe  fe  juftifie  encore  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  25  mars  1602  ,  qui 
avoir  précédemment  entériné  les  lettres  -  patentes 
qui  pernietto.ient  à  l'abbé  de  Saint-Urbain  d  éta- 
bhr  des  Grtryers  fur  les  eaux  Se  forêts  de  (on 
abbaye  j  Se  encore  par  un  autre  arrêt  du  7  février 
i6oc^  5  qui  ne  maintint  le  feigneur  de  Rocheforr  > 
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à^ns  le  droit    qui   hù   étoic  conrefté   d'avoir  un- 
Gruyer  ,  qu'après  l'avoir  jiiilihé  par  des  titres. 

L'arricle  12  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1  66c)  ,  confirme  clairement  que  tous  les  ju^es 
des  hauts-jufticiers  n'ont  pas  droit  de  connoître 
des  matières  d'eaux  Se  forets  _,  puifqu'il  y  eft  dit. 
que ,  dans  les  juftices  où  les  feigneurs  auront  un, 
juge  particulier  pour  le  fait  des  eaux  &  foret.'; ,. 
les  officiers  des  maîcrifes  ne  jouiront  de  la  pré-, 
vention  que  lorfqu'ils  auront  été  requis. 

Tous  les  feigneurs  n'avoient  donc  pas  alors  des. 
juges  qui  fulTent  compétens  pour  connoître  des 
m.atières  d'eaux  ôc  torêts.  On  en  trouve  une  nou- 
velle preuve  bien  évidente  dans  l'arrêt  du  14 
feptembre  1(^88,  qui  fit  très-exprefTes  défenfes  à 
tous  feigneurs  ,  tant  eccléûalliques  que  féculiers , 
de  foufifrir  que  leurs  juges  priirent  les  qualités  de 
verdiers  ,  Gruyers  &  j^iges  des  eaux  &  forets,  ôc 
de  les  leur  donner  dans  leurs  prcvifions  ni  autre- 
ment j  défendit  de  plus  aux  officiers  des  tables  ds 
marbre  de  les  recevoir ,  &  à  tous  autres  de  les 
reconnoître  en  ces  qualités ,  s^ils  n'y  étoient  fondés 
en  titres  &  polTefîion  inconteflables  ,  confirmés 
par  lettres-patenies  du  roi  duement  vérihées  j 
qu'ils  feroient  tenus  de  repréfenter  dans  trois  mois 
pour  tout  délai ,  pardevant  les  grands-m.aîtres  d^s 
eaux  ôc  forets  de  France  ,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement ,  ôc  de  prendre  leur  attache  ,  à  peine  d'en 
être  déchu  ,  Sz  de  nullité  ,  calTation  de  procé- 
dures 5  &c.  &c. 

Ce  fut  en  exécution  de  cet  arrêt  que  le  pro- 
cureur du  roi  de  la  maitrife  de  Beaugé  fat  ali- 
gner les  ofîiciers  de  la  gruerie  feigneuriale  de 
Gifeux  j  pardevant  I3  grand-maître  de  Touraine  , 
pour  repréfenter  les  titres  en   vertu  defqueîs   ils 
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encreprenolenr  de  connoître  des  matières  d'eâax 
(k  forêts.  Obfervez  qu'il  ne  sagilfoit  que  d'un 
faic  de  chafTe  qui  s'éroit  palFé  dans  Tétendue  de 
cette  feigneurie  ,  Se  pour  lequel  ces  officiers  Infor-, 
molent.  Sur  cette  alîlgnation  ,  ia  comtetre  de  la 
Rofe-Milley  ,  dame  de  Gifeux ,  s'érant  pourvue 
au  parlement ,  elle  y  avoir  obtenu  un  arrêt  fur 
requête  ,  qui  arrêtoit  l'effet  de  la  demande  du 
procureur  du  roi  de  la  maîtrife  de  Beaugé  ;  mais, 
lans  y  avoir  égard  ,  le  roi ,  pat  un  arrêt  de  fon 
confeil  du  8  décembre  i<Î9î  ,  ordonna  Texécution 
de  celui  du  14  feptembre  \6^SS  y  Se  en  coufé- 
quence  ,  que  la  dame  ôc  les  officiers  de  Gifeux 
repréfenteroient  dans  la  quinzaine  ,  pardevant:  ie 
grand-maître  de  Touraine  ,  les  titres  Se  pièces  en 
vertu  defquels  ils  prétendoient  avoir  droit  de  con- 
noîcre  des  matières  d'eaux  Se  forêts ,  &  noram- 
nient  de  la  chaflTe  ;  Se  cependant ,  fit  défenfes  au 
juge  de  Gifeux  de  prendre  la  qualité  de  juge  des 
eaux  Se  forêts ,  Se  de  connoître  des  matières  qui 
y  font  attribuées. 

En  1^91  ,  le  fieur  d'Efrouville  5  gouverneur  de 
Longv/y ,  ayant  préfenté  au  roi  une  requête  pour 
obtenir  la  permifiion  d'établir  dans  fa  terre  d'Ef- 
rouviUe ,  uÉ  Gruyer  ,  pour  y  juger  toutes  les 
affaires  d'eaux  Se  forêts  ,  pêche  Se  chalTe  ^  il  fuc 
purement  Se  fimplement  débouté  de  fa  demande, 
par  arrêt  du  z^  février  de  la  mêaie  année.  Il  avoic 
cependant  pris  la  précaution  d'obtenir  le  confen- 
tement  du  erand-maitre  des  eaux  Se  forêts  de 
J^orrame. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  11  mai  i^'^y  , 
ordonna  que  ,  faute  par  le  duc  de  Nevers  Se  les 
officiers  de  ce  duché  ,  d'avoir  fatisfait  a  l'arrêc 
fia  14  feptembre  1^88  ,  Se  d'avoir  çn  conféquencf 
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repréfenté  ,  pardevant  le  grand-maître,  les  titres 
en  vertu  defquels  ce  duc  donnoit  à  {es  officiers 
Ja  qualité  de  grand-maître  &:  de  ma:tre  particu- 
lier des  eaux  ëc  forêts ,  &  cela  ,  dans  le  délai  porté 
par  cet  arrêt ,  ils  en  feroient  déchus  ,  avec  dé- 
fenfes  au  duc  de  Nevers  de  donner  aux  officiers 
de  fon  duché  ,  pareilles  qualités  dans  leurs  pro- 
vifions  ni  autrement  ,  &  à  ces  officiers,  de  faire 
aucune  fonction  en  ccnféquence  ,  à  peine  de 
nullité  &  de  cinq  cents  livres  d'amende,  ôcc. 

Il  y  a  eu  pareille  décilion  contre  les  abbés  Se 
religieux  de  Barbeau  ,  à  qui  il  fut  enjoint,  par 
un  arrêt  du  confeil  du  i^  novembre  1(^99,  de 
repréfenter,  dans  un  mois  po:ir  tout  délai,  par- 
devant  le  grand-maître  ,  les  titres  en  vertu  def- 
quels ils  prétendoient  avoir  droit  d'établir  un 
Gruyer  &  autres  officiers  pour  exercer  la  juridic- 
tion des  eaux  &  forêts  fur  les  bois  de  cette 
abbaye  ^  fmon  6c  à  fuite  de  ce  faire  ,  il  leur  fuc 
défendu  de  donner  à  leurs  officiers  la  qualité  de 
Gruyer  &:  de  juge  des  eaux  &c  £oîqis  ,  &  d  ces 
officiers ,  de  la  prendre  ôc  d'en  faire  aucune  fonc- 
tion ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Toutes  ces  autorités  prouvent  inconteftablemenc 
ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  cec 
article  ,  que  les  juges  des  feigneurs  ne  pou  voient 
autrefois  ,  non  -  feulement  prendre  la  qualité  de 
Gruyer  ,  mais  mêm.e  connoîrre  des  matières  d'eaux 
&  forêts  j  Cl  ces  feigneurs  n'étoient  fondés  en 
titre  &  pofTeinon  à  ce  fujer.  Sans  cela  ,  ces  juges 
ne  pouvoient  prendre  aucune  connoilTance  de  ces 
fortes  de  matières  ,  que  comme  officiers  hauts- 
jufticiers  ^  connoilîànce  qui  étoit  renfermée  dans 
des  bornes  très -re (Terrées ,  ainfi  que  nous  l'éta- 
blirons dans  la  fuite. 

Ff  iv 
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il  n'y  avoir  pas  alors  beaucoup  cle  feigneurs  qai 
eudenc  le  droit  des  Gruyers  :  doii  il  rélultoit  une 
quanricé  d'abus  &  de  dégradations  dans  les  ex- 
ploitations des  bois  des  eccléfiaftiques ,  des  com- 
munautés Oc  des  particuliers ,  parce  que  la  plupart 
des  officiers  n'avoient  pas  le  droit  de  les  réprimer. 
Et  quand  les  propriétaires  pourfuivoient  devant 
les  juges  des  feigneurs  ,  la  réparation  des  délits 
commis  dans  leurs  bois ,  ils  fe  trouvoient  arrêtés 
par  les  défenfes  que  les  délinquans  obtenoient  des 
ofliciers  des  maîtrifes  ,  fous  le  prétexte  de  pré- 
vention ou  de  concurrence  ,  ce  qui  donnoit  lieu 
à  beaucoup  d'inconvéniens. 

Pour  les  prévenir ,  le  roi  avoit  créé ,  par  édit 
du  mois  de  mars  1707  ,  en  ticre  d'office  hérédi- 
taire ,  des  juges  Gruyers  ,  procureurs  du  roi  Ôc 
greffiers,  pour  être  établis  en  chacune  des  juri- 
didiiions  dcs  feigneurs  eccléfiaftiques  Ôc  laïques 
du  royaume  ,  avec  pouvoir  de  faire ,  dans  l'éten- 
due de  ces  jurididtions  ,  les  mêmes  fonctions 
que  les  Gruyers  royaux  dans  les  eaux  &  forêts 
du  roi  ;  de  connoitre  en  première  inftance  ,  à 
l'excluiion  des  officiers  des  maîtrifes  ,  de  ceux  des 
tables  de  marbre  ôc  autres  juees,tant  royaux  que 
dos  feigneurs  ,  de  toutes  les  afraires  appartenantes  1 
la  matière  des  eaux  ôc  forêts  ;  des  ufages ,  abus,  délits 
ôc  dégradations ,  de  tous  différends  fur  la  pêche 
Se  fur  la  chalïe  ,  de  tout  ce  qui  concernoit  les 
marais  ,  pâtis^  ,  communes  ,  landes  ,  éclufes  , 
moulins,  vols  de  poiiTon  ôc  de  bois,  querelles  , 
excès  ôc  aiTaffinats  commis  à  l'occafion  de  ces 
chofes. 

Aux  termes  de  ce:  édit ,  les  fentences  de  ces 
nouveaux  Gruyers  dévoient  être  exécutées  par 
provihon  j  noiiobilcint  ôc  fans  préjudice  de  l'appel, 
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pour  les  condamnations  pécuniaires  qui  n'excéde- 
roient  pas  la  fomme  de  douze  livres. 

Ces  officiers  dévoient  faire  les  alliettes  ,  mar- 
telages Se  récolemens  des  ventes  de  bois  dans 
l'étendue  des  feigneuries  où  ils  étoient  établis  , 
de  la  même  manière  que  les  grar.ds-n^aîtres  & 
maîtres  particuliers  avoient  coutume  de  faire  dans 
les  bjis  du  roi. 

lis  étoient  obligés  de  vificer  ,  au  moins  deux 
fois  par  an  ,  les  bois  des  feigneurs  ,  de  même 
que  les  officiers  des  maîtrifes  vifitoient  les  forêts 
du  roi. 

lu  pouvoient  recevoir  le  ferment  des  gardes 
de  la  feigneurie_,  Se  fur  leur  rapport,  condam.ner 
les  délinquans  ,  comme  auroient  pu  faire  les 
officiers  des  eaux  Se  forêts ,  Se  cela ,  fans  qu'il 
fut  befoin  d'autre  preuve  ni  information ,  pourvu 
que  les  parties  accufées  ne  propofafTent  point  de 
caufe  fuffifante  de  récufation. 

Enfin  ,  ces  officiers  avoient  droit  de  faire,  dans 
les  eaux  Se  forêts  de  leur  feigneurie,  même  dans 
celles  des  communautés  qui  en  dépendaient,  tout 
ce  que  faifoient  dans  celles  du  roi  les  officiers  des 
maîtrifes ,  même  de  faire  la  taxe  des  épices  pour 
rinflrudibn  Se  le  jugement  des  procès  fur  le  fait 
des  eaux  Se  forêts  ,  pêche  Se  chaffe ,  de  la  même 
manière  que  faifoient  les  juges  des  feigneurs  dans 
les  caufes  ordinaires. 

Le  même  édit  faifoit  défenfes  aux  maîtres  par- 
ticuliers ,  Se  à  tous  autres  juges  des  eaux  Se  forêts, 
de  troubler  ces  nouveaux  officiers  dans  leurs  fonc- 
tions ,  &  de  prendre  connoilTance  des  matières 
qui  leur  étoient  attribuées  ;  il  défendoit  auffi  aux 
parties  Se  aux  procureurs  de  fe  pourvoir  pour  ce 
f^jjer,  pardevanr  les  maîtres  particuliers,  en  pre- 
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mière  inftance  ,  a  peine  de  nullité  des  procédures  J 
de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts;  &  de 
trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

Pour  aiTurer  à  ces  nouveaux  Gruyers  l'exercice 
de  tout  le  pouvoir  qui  leur  étoit  attribué  ,  il 
ëtoit  défendu  à  tous  feigneurs  de  faire  aucune 
vente  de  leurs  bois ,  foit  de  futaie  ou  de  taillis  , 
fî  ce  n'étoit  en  préfence  de  ces  juges  Gruyers , 
procureurs  du  roi  &  greffiers  ,  ou  eux  duement 
appelés  5  &  d^en  faire  faire  par  d'autres  qu'eux  les 
affiettes  ,  martelages  ôc  récolemens  ,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende. 

Cet  édit  laiiToit  en  même  temps  la  liberté  aux 
feigneurs  eccléfîaftiqucs  Ôc  laïques  d'acquérir  ces 
offices  pour  les  réunir  à  leurs  hautes-juftices  ,  & 
de  les  faire  exercer  par  telles  perfonnes  qu'ils 
jugeroient  à  propos  de  choiilr ,  les  difpenfant, 
dans  ce  cas ,  de  faire  prendre  ,  par  ceux  qu'ils 
commettroient  ,  des  lettres  de  provifîon  en  la 
chancellerie. 

Et  dans  le  cas  où  les  feigneurs  refuferoient  d'ac- 
quérir  ou  de  réunir  ces  offices  de  Gruyers  ,  &c. 
il  étoit  permis  aux  officiers  des  haures-juftices  de 
s'en  faire  pourvoir  en  en  payant  la  fin  mce  ,  fans 
que  5  dans  ce  cas  ,  les  feigneurs  puifent  les  defti- 
tuer ,  Il  ce  n'étoit  après  leur  avoir  préalablement 
rembourfé  cette  finance  ,  avec  les  loyaux  coûts. 
Pour  d'autant  plus  engager  les  fei^inei^rs  ou  leurs 
officiers  à  acquérir  ou  à  réunir  ces  nouvelles 
charges  ,  on  avoir  accordé  à  ceux  qui  en  feroient 
pourvus  ,  trois  livres  pour  chaque  baliveau  man- 
quant dans  les  bois  que  les  propriétaires  avoient 
fait  exploiter  depuis  l'année  i  ^7  5  ,  à  charge 
néanmoins  que  ceux  des  feigneurs   propriétaires 
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eu  communautés  qui  auroient  réuni  ces  offices  , 
feroient  diipenfcs  du  payement  de  ces  trois  livres 
pour  chaque  baliveau  manquant  dans  leurs  bois. 

Cet  édit  j  dont  prefque  toutes  les  difporuions 
caradtérifent  la  burfalité  ,  hifoit  ,  comme  l'on 
voit  5  autant  de  maîtrifes  particulières  qu'il  y 
avoir  de  juftices  feigneuria!es.  Ce  fut  fans  doute 
pour  indemnifer  en  quelque  forte  les  maîtrifes 
royales,  quife  trouvoient  par-là prefqu'entièremenc 
dépouillées  de  leur  reiîort  ,  qu'il  changea  la 
forme  des  appellations  _,  en  ordonnant  que  ces 
nouveaux  Gruyers  feroienr  reçus  aux  (léges  des 
maîtrifes  auxquels  ils  reiTortiroient  diredemenc. 

La  multiplication  des  juridictions  qu'opéroic 
cet  édir,  étoit,  à  la  vérité,  très-oppofée  au  fyftême 
d'adminiftration  qu'avoit  établi  l'ordonnance  de 
i66cf  ^  en  ce  que  l'aménagement  des  bois  iîtués 
dans  les  hautes-juftices ,  étoit  fouftrait  à  la  con- 
noiffance  des  maîtrifes.  Mais  comme  les  befoins 
de  l'état  exigoient  alors  un  prompt  fecours  ,  ÔC 
que  l'objet  de  1  édit  navoit  pas  été  entièrement 
rempli  ,  la  plupart  des  offices  créés  n'ayant  pas 
été  levés  auffi  promptement  qu'on  avoic  lien  de 
l'efpérer,  le  roi  rendit,  le  premier  de  mai  1708, 
une  déclaration  qui  réunit  à  chaque  haute  juftice 
les  grueries  créées  par  l'édit  de  1707,  à  charge 
par  les  feigneurs  d'en  payer  la  finance. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ï6  octobre  fuivanr ,  en 
fixa  le  prix  ,  qu'il  modéra  feulement  en  faveur  de 
ceux  qui  payeroient  dans  le  cours  de  deux  mois  ; 
mais  perfonne  ne  fur  difpenfé  de  la  réunion  , 
parce  que  perfonne  ne  devoir  être  difpenfé  du 
prix  de  cette  réunion  ,  à  lexception  cependant 
des  feigneurs  dont  Its  grueries  avoienc  été  confir- 
raçes  par  dQS  lettres  -  patentes   en  exécution  de 
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l'arrcc  du  confeil  du  14  feptembre  i(^88.  Cette 
exception  étok  clairement  énoncée  dans  ratret  du 
16  odtobre. 

La  déclaration  du  roi  du  15  avril  1710  ,  por- 
tant réunion  des  offices  de  Gruyers  aux  juridic- 
tions des  feigneurs  en  Bretagne ,  où  la  déclaration 
de  1708  n'avoit  pas  encore  reçu  Ton  exécution  , 
confirma  la  plupart  des  difpoiitions  de  Tédit  de 
1707  ,  6c  ne  fit  que  de  légers  changemens  dans 
les  autres. 

Suivant  cette  déclaration  ,  les  Gruyers  en  Bre- 
tagne dévoient  faire  les  aiîiettes  ,  martelages  ôc 
récolemens  des  ventes  des  bois  de  haute-futaie 
dépendans  des  feigneuries ,  ou  du  domaine  des 
vâifaux  qui  n'avoient  point  de  juridiétion.  Ils  dé- 
voient aufîî  mettre  les  adjudicataires  en  poflTelîîon 
des  ventes  qui  contiendroient  plus  d'un  journal 
de  terrein  réduit  au  carré,  ils  pouvoient  faire  ob fer-, 
ver,  dans  tous  les  bois  dépendans  des  hautes- 
juftices  ,  l'ordonnance  de  1 66 c) ,  fans  néanmoins 
faire  aucune  vifite  dans  ceux  de  haute -futaie  ,  fi 
ce  n'étoic  en  cas  de  délit  commis  par  les  pro- 
priétaires ,  ou  qu'ils  en  euffent  été  requis  par  eux. 

Les  difpoiitions  de  l'édit  de  1 7O7  ,  &  des  dé- 
clarations du  roi  qui  i'avoient  fuivi,  rendoient  les 
feigneurs  pour  ainfi  dire  juges  &  parties  dans  les 
matières  d'eaux  ôc  forêts  ,  parce  que  les  officiers 
étant  entièrement  dans  la  dépendance  de  ces  fei- 
gneurs ,  ils  n'ofoient  faire  aucune  procédure  , 
lorfque  les  feigneurs  avoient  eux-mcmes  commis 
des  délits  dans  leurs  bois  *,  mais  ce  n'étoit  pas  là 
le  feul  inconvénient. 

Les  anciennes  grueries  confirmées  en  confé- 
quence  de  l'arrêt  du  14  feptembre  1^88  ,  ne 
paroiffoient  p3.s  avoir  un  pouvoir  auili  étendu  que 
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celui  attribué  aux  nouvelles  gmeries,  parce  qu'il 
lî'avoit  été  accordé  qu'en  confidération  de  la  finance 
payée  en  exécution  de  l'arrêt  du  mois  d'odobre 
'1708  :  ce  qui  donnoit  lieu  à  une  difpariré  fcn- 
fible ,  en  établiffant  entre  les  officiers  des  anciennes 
grueries  difpenfés  de  la  taxe  ordonnée  en  ijo'S^ 
Ôc  ceux  des  nouvelles ,  une  différence  relative  aux 
objets  ôc  à  rérendue  de  la  jurididion. 

D'un  autre  côté  ,  les  feigneurs  qui  n'avoient 
point  acquis  en  vertu  de  l'édit  de  1707,  ou  de 
la  déclaration  de  1708  ,  &  qui ,  en  même  temps, 
n'avoient  pas  eu  de  lettres-patentes  de  confirma- 
tion de  gruerie  en  exécution  de  l'arrêt  de  i(j88, 
paroifToient  devoir  être  placés  dans  la  clafTe  des 
juftices  ordinaires ,  Ôc  ne  devofr  jouir  d'aucun  pri- 
vilège à  cet  égard  ,  ni  donner  à  leurs  juges  le 
titre  de  Gruyers.  A  la  vérité  ,  la  déclaration  de 
1708  fembloit  obligatoire  pour  tous  les  feigneurs  : 
mais  en  la  confidérant  de  près,  on  voit  que  {on 
objet  eiïentiel  étoit  le  payement  de  la  finance 
ordonnée  ,  qu'ainfi  ,  pour  jouir  des  privilèges 
accordés ,  il  falloir  juftifier  du  payement  de  cette 
finance ,  &  conféquemment  ,  que  ceux  qui  ne 
pouvoient  point  le  faire  ,  n'étoient  pas  fondés  â 
prétendre  que  leurs  officiers  euffient  le  droit  de 
connoître  des  matières  d'eaux  Se  forêts. 

De  là  5  fl  réfultoit  une  différence  frappante 
entre  les  Gruyers  confirmés  depuis  1^88,  ceux 
créés  en  1707  &  1708  ,  &  ceux  qui  n'avoient 
pas  payé  la  finance  ^  tellement  que  les  anciens 
pouvoient  connoître,  dans  l'étendue  des  hautes- 
juftices  ,  des  bois ,  tant  de  futaie  que  de  taillis  des 
propriétaires ,  ainfi  que  de  la  pêche  &  de  la  chalfe  j 
enfemble ,  des  taillis  des  communautés  laïques  ; 
&  que  ceux  créés  en    1707  avoient,   dans  les 
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hautes- juftices ,  fur  toutes  les  parties  des  eaux  ôc 
forêts  5  la  même  juridiction  que  les  officiers  des 
maîtrifes  ;  tandis  que  ceux  qui  n'étoieat  d'aucune 
de  ces  deux  clalTes  n'avoient  pas  de  pouvoir  à  ce 
fujet,  &.  que  toute  leur  compétence  étoit  bornée 
à  la  feule  connoiifance  des  délits  attribués  aux 
hauts-jufticiers. 

Ceece  difparité  de  pouvoir  dans  ces  trois  clafTe^ 
d'officiers ,  en  produifoit  nécelïairemenc  une  dans 
l'adminiftration  des  bois  dépendans  des  hautes- 
juftices  ;  d'où  il  ne  pouvoit  manquer  de  réfulter 
beaucoup  d'in:onvéniens ,  ôc  fingulièrement  l'im- 
puniré  de  la  plupart  des  délits  ,  parce  que  s'ils 
étoient  commis  par  les  feigneurs  ,  les  officiers  qui 
dépendoient  d'eux  étoient  retenus  par  la  crainte, 
Ôc  n'ofoient  en  pourfuivre  la  réparation.  Et  quand 
ils  avoient  été  commis  par  d'autres ,  les  délinquans 
fe  pourvoyoient  au  fiége  de  la  maîtrife ,  de  là, 
à  celui  de  la  table  de  marbre ,  ôc  fouvent  au  par- 
lement ;  en  forte  que  cette  multiplicité  de  degrés 
de  juridictions  recardoit  ôc  même  empêchoit  le 
jugement  des  affaires ,  à  caufe  des  procédures  con- 
fidérables  qu'il  falloir  faire. 

Tous  ces  inconvéniens  dé:erm,inèrent  donc  le 
toi  à  rétablir  les  chofes  dans  les  règles  du  bon 
ordre.  C'eft  ce  qu'il  fit  par  fa  déclaration  du  ^ 
janvier  1715  ,  qui  renferme  troi^  difpofitions 
importantes. 

Suivant  la  première  ,  les  officiers  des  maîtrifes 
doivent ,  à  l'avenir,  exercer  fur  les  eaux  &forêts 
des  p  élats  ôc  autres  eccléliaftiques ,  chapitres  Ôc 
communautés  régulières  ,  fécuUères  ôc  laïques  , 
la  même  juridiction  qu'ils  exercent  fur  celles  du 
roi ,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufeges ,  .délits , 
abus  &  uialverfauQns  qui  s'y  commettent  >  faog 
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qu'il  foit  befoin  qu'ils  aient  prévenu  ,  ni  qu'ils 
aient  été  requis  ,  quoique  les  délies  n'aient  pas 
été  commis  par  les  bénéficiers. 

Cette  difpoiuion  développe  ôc  même  étend  le 
fens  des  articles  ii  Ôc  12  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  i66cf  ,  qui  exigeoient  que  les 
officiers  des  maîtrifes  eulFent  été  requis  ou  qu'ils 
eufîent  prévenu  ;  en  forte  que  ,  pour  tout  délie 
commis  en  contravention  à  l'ordonnance  dans  les 
bois  &  fur  les  eaux  des  prélats  &c  des  commu- 
nautés féculières  &  laïques,  les  officiers  des  maî- 
trifes font  compétens  pour  en  connoîcre  en  pre- 
mière inftance  ,  foit  que  ces  prélats  ôc  com.mu- 
Hautes  aient  ou  n'aient  pas  de  juge  Gruyer.  Par 
la  5  le  pouvoir  accordé  aux  officiers  des  feigneurs  , 
par  l'édit  de  1707  ,  fe  trouve  aboli  ;  de  force 
que  toute  attribution  de  gruerie  feigneuriale  con- 
traire à  cette  première  difpofition  de  la  décla  a- 
tion  de  171 5  ,  eft  abfoiument  anéantie  ,  a  nlî 
que  nous  l'établirons  par  la  fuite  plus  particu- 
lièrement. 

Selon  la  féconde  difpofirion  de  la  même  décla- 
ration du  roi  ,  les  officiers  des  maîtrifes  doivent 
pareillement  connoître  des  ufages  ,  abus  ôc  mal- 
verfations  qui  concernent  les  eaux  ôc  fore. s  des 
feigneurs  laïques  ou  autres  particuliers,  fans  qu'ils 
aient  été  requis  ,  ni  qu^ils  aient  prévenu  ,  lorfque 
les  propriétaires  auront  eux  mêmes  commis  les 
abus  ôc  délits  j  ce  qui  abroge  encore  ,  à  cet  égard  , 
l'édic  de  1707  ,  ôc  confirme  la  difpoiition  de  Tar» 
ticle  1 3  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  i66c^y 
en  forte  que  _,  dans  ce  cas,  les  juges  des  feigneurs 
ne  peuvent  conncîrre  des  délits  dont  il  s'agit  ,  car 
s'il  en  étoit  autrement ,  les  feigneurs  fe  trouve- 
roienc ,  pour  ainii  dire,  juges  éc  parties. 
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Enfin  5  par  la  troifième  dirpoficion ,  il  eft  dit 
que ,  Cl  les  délits  ont  été  commis  par  d'autres  que 
par  les  propriétaires  ,  les  officiers  des  maîtrifes 
n'en  pourront  prendre  connoiliance  ,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  été  requis  ,  6c  qu'ils  n'aient  prévenu  les 
juges  Gruyers  des  feigneurs. 

De  tous  les  droits  qu'attribuoit  aux  officiers  des 
feigneurs  l'édit  de  1707  y  voilà  uniquement  ce 
qui  leur  en  refte  ;  de  c'eft  en  cela  feulement  que 
cet  édit  n'a  pas  été  entièrement  abrogé  ,  encore 
faut-il  que  ces  officiers  foient  Gruyers  pour  jouir 
du  pouvoir  que  leur  laliïe  la  troifième  difpofition 
de  la  déclaration  du  roi  de  1715  :  car  s'ils  ne 
rétoient  pas ,  ils  ne  feroient  confidérés  que  comme 
juges  hauts-jufticiers,  qui  ne  font  pas  compétens 
pour  connoître  d(is  délits  dont  nous  venons  de 
parler.  En  effet,  le  pouvoir  des  officiers  des  hauts- 
jufticiers  fe  réduit  à  connoître  feulement  des  délits 
qui  fe  commettent  dans  leur  juridiélion,  contre 
la  police  ordinaire ,  ôc  non  pas  contre  celle  qui 
concerne  particulièrement  les  eaux  &  forêts,  parce 
que  cette  partie  eft  diredtement  attribuée  ,  foie 
aux  Gruyers  des  feigneurs ,  foit  aux  officiers  des 
maîtrifes  ,  quand  ils  ont  prévenu,  ainfi  que  l'éta- 
blit la  déclaration  de  171 5. 

A  la  vérité ,  l'article  1 2  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  166 c)  ,  porte  que  _,  dans  les  juftices 
où  les  feigneurs  n'ont  qu'un  juge  ordinaire  ,  les 
officiers  des  maîtrifes  auront  la  prévention  & 
la  concurrence  ^  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  requis; 
ce  qui  paroîtroit  accorder  à  ces  juges  une  forte  de 
compétence  pour  connoître  des  délits  qui  con- 
cernent les  eaux  &  forêts  dans  l'étendue  des  hautes- 
juftices  -,  mais  en  rapprochant  cet  article  des  autres 
difpofitions  de  l'ordonnance  6c  de  la  jurifprudence 

des 
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des  arrêts  j  il  eft  facile  de  fixer  les  bornes  du  pou- 
voir qui  femble  être  accordé  aux  juges  des  hautes- 
juftices  qui  ne  font  pas  Gruyers. 

D'abord ,  il  eft  évident ,  par  les  termes  de  l'ar- 
ticle que  nous  venons  de  rapporter ,  que  les  offi- 
ciers des  maîrrifes  font  compétens  pour  toutes  les 
matières  d'eaux  ôc  forêts  ,  quand  ils  en  ont  pris 
connoilTance  avant  les  officiers  des  hauts-jufticiers. 
Et  fi  de  deux  contendans ,  l'un  s'eft  pourvu  à  la 
haute-juftice  ,  ôc  l'autre  à  la  maîtrife  en  même 
temps ,  il  eft  clair  que  la  maîtrife  reftera  faifîe 
ôc  aura  la  préférence  fur  la  haute-juftice  ,  parce 
qu'il  y  aura  alors  une  concurrence  pour  laquelle 
l'ordonnance  exclut  les  officiers  des  feigneiirs. 

Refte  à  favoir  fi  les  officiers  de  haute-juftice 
peuvent  valablement  connoître  de  toutes  affaires 
d'eaux  Ôc  forêts ,  hors  des  cas  de  prévention  &  de 
concurrence  de  la  part  des  maitrifes.  Pour  décider 
cette  queftion ,  il  faut  examiner  en  quoi  confifte 
le  pouvoir  de  ces  officiers  fur  ce  fujet  :  or ,  en 
recourant  à  l'ordonnance  ôc  aux  régiemens,  nous 
en  trouvons  les  bornes  bien  refl^errées. 

Prétendre  que ,  fur  le  fondement  de  l'article  1 1 
ci-deffius  cité  ,  les  officiers  des  feigneurs  puifFenc 
connoître  indiftinclement  de  toutes  matières  d'eaux 
ôc  forêts ,  ce  feroit  leur  accorder  un  pouvoir  que 
n'ont  même  pas  ceux  qui  ont  le  titre  de  Gruyer , 
ôc  que  leur  refufent  les  édits ,  arrêts  ôc  déclarations 
que  nous  avons  précédemment  rapporrés. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  par- 
lement du  i8  mars  ijo6  ,  rendu  entre  M.  le 
prince  de  Condé  ôc  les  feigneurs  de  Villône  , 
d'inor  ôc  de  Pouilly ,  terres  fituées  dans  le  Cler- 
montois ,  qui  eft  une  province  appartenante  à  ce 
Tome  XXFIIL  G  g 
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prince  ,  qui  y   a   un   grand  -  maître  &  plufieurs 
maîcrifes. 

Voici  l'efpèce.  On  avoir  fignifié  a  ces  feigneurs 
des  défenfes  de  connoître  ,  par  leurs  officiers-^ 
des  matières  d'eaux  &  forêts  dans  leurs  haures- 
iuftices.  Ces  fei^rneurs  articuloient  à  ce  fuier  une 
poiTeliion  ancienne  &  immémoriale  :  mais  h\.  le. 
prince  de  Condé  leur  oppofoit  qu'ils  n'avoient 
pas  le  droit  de  gruerie  qu^ls  précendoient ,  & 
cependant  qu'il  n'emipêchoir  point  qu'en  confé- 
quence  de  la  haute  -juftice  qui  leur  appartenoit  , 
leurs  officiers  ne  connulTenc  des  matières  d'eaux 
&  forets  pour  raifon  des  bois  des  particuliers  , 
conformément  aux  articles  i  î  &  i  2  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  de  166 <^,  Sur  quoi  intervint 
l'arrêt  ci-delTus  daté,  qui  maintint  &  garda  ces 
feigneurs  en  la  pofTeiïion  &  jouilFance  du  droit 
de  haute ,  moyenne  &  baffe- juftice ,  dans  l'éten- 
due des  terres  de  Pouiiîy,  Inor  &  Villon^,  même 
dans  les  bois  &:  fur  les  rivières  des  communautés 
laïques  &  eccléiiaftiques  ,  fans  néanmoins  que 
leurs  juges  pufiTent  prendre  la  qualité  de  Gruycrs  _, 
ni  jouir  dts  droits  de  gruerie  _,  mais  feulement 
connoitre  des  conteftations  qui  pourroient  fur- 
venir  au  fujet  de  ces  bois  &  rivières ,  enfemble  , 
des  délits  qui  y  feroient  commis  ,  en  qualité  de 
hauts-jnfiicieTs ,  le  tout  conformément  à  l'ordon- 
nance de  i66c). 

Si  l'on  admettoit  que  les  fïmples  hauts-jufticiers 
puifent  connoître  des  marières  d'eaux  &  forêts,  hors 
des  cas  de  prévention  &  de  concurrence  ,  ce  feroit 
leur  attribuer  le  pouvoir  des  Gruyers ,  ce  feroit  les 
taire  jouir  du  droit  de  gruerie ,  dont  cependant 
cet  arrèc  les  prive» 
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Or ,  fuivant  tous  les  auteurs ,  la  compétence 
des  haurs-iulliciers ,  à  cec  égard,  fe  borne  à  ne 
connokre  que  de^  contellations  relatives  a  la  réalité 
àts  bois  ou  des  rivières  encre  particuliers ,  ik  Ats 
délits  qui  peuvent  s'y  commettre  contre  la  police 
ordinaire,  tels  que  les  rixes,  les  différends,  \qs 
vols,  les  crimes,  &c.  L'ordonnance  de  \GG()  y  a 
feulement  ajouté  l.-  pouvoir  de  faire,  fans  frais  , 
l'alîiette  à^s  coupes  ordinaires  des  bois  des  com- 
inunautés  de  leur  haute-jullice,  même  d'en  faire 
la  vente  il  le  grand-maître  l'a  jugé  néceflaire  : 
mais  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  recevoir  le  fer- 
ment des  forefriers  prépofés  par  les  communautés, 
à  moins  que  leur  nlidence  ne  foit  diftante  de 
quatre  lieues  du  fiége  de  la  maîtrile  ou  gruerie  ; 
éc  comme  du  pouvoir  de  faire  la  délivrance  &  le 
balivage  des  coupes  de  taillis  de  ces  communautés 
dépend  celui  de  connoitre  des  délits  commis  pen- 
dant l  expîoiraaon,  c'ell  de  ces  délits  feuls,  dans 
les  taillis ,  dont  les  hauts- jufticiers  peuvent  feule- 
ment connoître,  toujours  hors  le  cas  de  préven- 
tion ik  de  concurrence  ;  car  s'il  en  éroit  autre- 
ment ,  ils  auroient  un  pouvoir  femblable  à  celui 
des  juges  Gruyers ,  ce  qui  eft  contraires  Tefprit 
de  l'ordonnance  &  des  réglemens. 

On  voit  de  pLis  ,  qu'au  refois  les  récolemens 
des  coupes  ordinaires  des  taillis  ne  dévoient  pas 
même  être  faits  par  1j  juge  ordinaire,  mais  feule- 
ment par  l'arpenceur  de  la  maîtrife  ,  qui  étoit 
obligé  d'en  dépofer  fon  procès- verbal  au-  greffe 
de  la  maîtrife  j  ce  qui  reftreignoit  d'autant  plus 
le  pouvoir  des  juges  non  Gruyers  ,  &  maintenoic 
la  jurididtion  immédiate  des  officiers  des  maîtrifes 
fur  les  bois  des  communautés  dépendans  des  hautes- 
juftices. 

Ggij 


4^î?  G  R  U  Y  E  R  S. 

Cette  difpofition  n'avoit  lieu  que  parce  qu*â-* 
vant  le  règlement  des  bois ,  1  affiette  des  coupes 
fe  faifoit  chaque  année  par  un  arpenteur  commis 
par  le  juge.  Or  ,  pour  vérifier  û  l'on  n'avoit  pas 
outre-paffé  la  quantité  portée  parle  procès-verbal 
d'affiette  ,  on  attendoit  le  récolement.  C'eft  pour 
cela  qu'il  étoit  ordonné  que  ce  récolement  feroit 
fait  par  l'arpenteur  de  la  maîtrife  :  mais  les  bois 
des  communautés  ayant  été  divifés  en  coupes  ré- 
glées 5  le  miniftére  dQs  arpenteurs  eft  devenu 
inutile  ,  ôc  depuis  ce  temps ,  les  mêmes  juges  qui 
avoient  fait  la  délivrance  des  coupes ,  ont  été 
antorifés  à  en  faire  les  récolemens. 

Et  quand  l'article  1 1  du  titre  2  5  de  l'ordonnance 
de  I  ^^5?  accorde  aux  feigneurs  hauts-jufticiers , 
les  amendes  &  confifcations  pour  les  eaux ,  prés  , 
pâtis  &  bois  des  communautés  ,  ce  n'eft  que  dans 
les  cas  dont  nous  avons  parlé  ci-deffus ,  ou ,  donc 
feurs  officiers  peuvent  connoître ,  quand  ils  font 
en  même  temps  Gruyers.  Il  faut  cependant  en 
excepter  les  cas  de  réformation  ;  car  alors  ,  les 
amendes  doivent  appartenir  au  roi,  parce  qu'elles 
font  prononcées  par  fes  officiers. 

De  même,  lorfque  l'article  5  du  titre  2^  de 
la  même  ordonnance  lai(fe  aux  particuliers  la 
liberté  de  fe  pourvoir  pardevant  les  officiers  des 
tiiaîtrifes,  pour  les  délits  commis  dans  leurs  bois, 
ou  pardevant  les  juges  des  haurs-jufticiers  dans  le 
territoire  defquels  ces  bois  font  fitués ,  on  fuppofe 
que  ces  juges  ont  qualité  pour  cela,  c'eft-â-dire 
qu'ils  font  Gruyers  j  car  s'ils  ne  le  font  pas  ,  il 
ny  a  plus  d'option  ;  il  faut  nécellàirement  fe 
jpourvoir  pardevant  les  officiers  des  maîtri  fes. 

11  faut  dire  la  même  chofe  de  la  difpoiition  de 
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l'article  1 5  du  titre  2  5 ,  qui  porte  que  les  gardes , 
dont  la  réudence  fera  éloignée  de  plus  de  quatre 
lieues  du  fiége  de  la  rnaîtrife,  feront  leur  rapport 
pardevant  le  juge  des  lieux  ,  qui  fera  tenu  de  fe 
conformer  ,  pour  le  jugement  des  délits  ,  aux 
formes  prefcrites  par  l'ordonnance.  Cette  attri- 
bution qu'elle  accorde  aux  juges  ordinaires  ,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  légers  délits  des  taillis , 
ain/î  que  le  prouvent  les  arrêts  du  confeil  que 
nous  rapporterons  dans  un  moment  ,  &  qui  ont 
interprété  la  difj^ofition  de  cet  article.  Tous  in^ 
terdifent  la  connoifiTance  de  délits  plus  confidé- 
rables  aux  Gruyers  mêmes  des  feigneurs  ,  encore 
faut-il,  pour  que  les  juges  ordinaires  connoilTenc 
des  délits  modiques  ,  que  le  lieu  où  ces  délits 
ont  été  commis  foit  diftant  de  plus  de  quatre 
lieues  du  fiége  de  la  rnaîtrife  j  ce  qu'il  faut  en- 
tendre des  délits  commis  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers :  car  ,  pour  ce  qui  regarde  ceux  de  peu 
de  conféquence  commis  dans  les  bois  taillis  d'une 
communauté  qui  dépendent  d'une  haute-jnftice  , 
le  juge  ordinaire  peut  en  connoître  ,  ainfl  que 
nous  l'avons  obfervé. 

Les  juges  ordinaires  peuvent  connoître  auflî 
des  faits  de  chafTe  dans  l'étendue  des  hauces-juf- 
tices  j  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  n'aient  pas  été 
prévenus  par  les  officiers  de  la  maîtrife.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil  du  17 
février  1(^85  ,  qui  a  calTé  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen  des  10  novembre  i6y^  ^  19 
février  16S0  Se  18  août  1(^84,  qui  avoient  dé- 
pouillé en  pareil  cas  les  officiers  des  maîtrifes  de 
la  connoiffiince  des  faits  de  chalTe. 

Comme  les  feigneurs  particuliers  ont  la  liberté 
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de  faire  exploiter  leurs  bois  par  eux-mêmes  ,  ils 
peuve  it  en  alfujetrir  l'exp'oiration  à  rinfpedion 
ae  leurs  juges  ;  mais  s'il  s'agifloit  de  délits  donc 
ces  juges  ne  pufTent  connoî:re,  il  faudroit  fe  pour- 
voir au  fiége  de  la  maîrrife  pour  en  obtenir  la  répa- 
ration y  leurs  officiers  qui  ne  font  pas  en  même 
temps  Gruyers,  ne  pouvant  pas  plus  en  connoître 
que  de  ceux  commis  dans  les  autres  bois  ficués 
dans  la  haute -juftice  de  ces  feigneurs  ,  parce  que 
la  jurididtion  établie  par  l'ordonnance  de  i66c;  , 
Se  confirmée  par  la  déclaration  du  roi  de  17 15  , 
s'étend  fur  les  bois  en  général ,  fa  f  les  cas  par- 
ticuliers q  i  font  de  la  compétence  des  Gruyers 
des  feigneurs. 

Concluons  donc  que,  quand  il  n'y  a  ni  pré- 
vention j  ni  concurrence  ,  il  faiit  renfermer  la 
compétence  des  haur;-jufliciers  dans  les  bornes 
q'je  fixent  l'ordonnance  de  ï6  9  ,  l'arrêt  du  par- 
lement de  170(5  dont  nous  avons  parlé,  ôc  la 
déclaration  de  1715.  Les  juges  des  feigneurs  ne 
peuvent  donc  connoûre  qu  des  objets  dont  nous 
avons  fait  mention  ;  s  il  en  étoir  autrement ,  leur 
pouvoir  feroit  égal  A  celui  des  juges  Gruyers; 
ce  qui  feroit  contraire  à  l'ordonnance  &  aux  arrêts 
que  nous  avons  rapportés. 

Telle  e(i  la  conféquence  naturelle  qui  paroîc 
téfulter  des  principes  que  nous  avons  préfentés  fur 
l'étendue  du  pouvoir  des  juges  ordinaires  des  fei- 
gneu  s  hauts-jufticiers  j  pouvoir  que  l'on  voit  être 
très  -  reflTerré  ,  ainfi  que  nous  l'avons  fait  con- 
noître. 

A  l'égard  de  celui  des  juges  Gruyers ,  il  faut 
en  chercher  les  règles  dans  la  déclaration  du  roi 
de  17155  qui  a  déterminé  clairement  l'étendue 
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de  leur  jurididion  fur  les  matières  d'eaux  de  forêts. 
Mais  comme  cette  déclaration  ne  parle  que  des 
grueries  feigneuriaies  créées  en  1707  &c  réunies 
en  1708  5  il  faut  avant  toutes  chofes  examiner  fi 
elle  eft  applicable  ou  non  aux  grueries  anciennes 
qui  ex'ftoient  auparavant ,  ôc  qui  avoient  été  con- 
firmées en  conféquence  de  larrct  du  confeil  du 
1 4  feptembre  1688.  U  paroit  qu'on  doit  fe  décider 
fur  cela  pour  PaffirmaLive  ,  parce  qu'on  ne  voie 
pas  que  le  roi  ait  eu  intention  de  lailfer  fubfifter 
aucune  difparité  dans  un  même  objet  ,  êc  que 
l'on  voit  au  contraire  que  la  difpofition  de  cette 
loi  comprend,  fans  exception,  tous  les  bois ,  tant 
des  eccléfiaftiques  que  des  communautés  Se  des 
feigneurs  du  royaume.  Ce  fentiment  paroît  d'ail- 
leurs appuyé  par  la  jurifprudence  du  confeil  , 
obfervée  conftamment  à  cet  égard ,  ainfi  que  nous 
l'établirons  par  les  arrêts  que  nous  nous  propo- 
fons  de  rapporter. 

Il  fembleroii  que  la  déclararion  du  roi  de  17 1 5  > 
a  en  quelque  forte  dépouillé  les  Gruyers  des  fei- 
gneurs de  toute  juridiction  fur  les  bois  fitués  dans 
leur  haute-juftice  j   mais  on  voit  que  ce  n'eft  que 
dans  les  cas  de  négligence  &  d'impunité  des  délits 
relatifs   aux    objets  dont   ils  peuvent  connoître  ; 
car  elle  ne  leur  ote   pas  le  pouvoir  de   faire  les 
balivages  Se  récolemens  des  taillis  dépendans  û€S 
hautes-juftices.  C'eil  feulement  quand  ils  ont  né- 
gligé de  faire  punir  les  délinquans  ,  ou  qu'ils  ont 
modéré    les    amendes    encourues  ,  que   les   offi- 
ciers des  mairrifes  peuvent  y  exercer,  en  première 
infiance ,  leur   juridi6lion  ,    quoiqu'ils   n'en  aient 
pas  été  requis  ;  mais  fi  les  officiers  des  feigneurs 
ont  exaclçment  puni  les  délinquans  _,  fans  toute- 

Gg  iv 


471  G  R  U  Y  E  R  S. 

fois  excéder  le  pouvoir  qui  leur  eft  attribué  ,  il 

ne  paroît  pas  que  les  officiers  des  m^îtrifes  puifTent 

les    dépouiller   de    la    connoillance    des  affaires 

ordinaires. 

Quand  nous  fuppofons  que  les  officiers  des 
.  feigneurs  n'ont  pas  excédé  leur  pouvoir,  nous  enten- 
dons qu'ils  n'ont  pas  entrepris  de  juger  des  délits 
donc  la  connoiffance  ne  leur  appartenoit  point , 
tels  que  ceux  commis  dans  le  taillis  des  quarts  de 
réferve ,  3c  fur  la  futaie  en  général  des  bois  des 
communautés  ^  qu'ils  n'ont  pas  entrepris  de  faire 
des  réglemens  de  coupes  dans  ces  mêmes  bois  ; 
qu'ils  n'ont  pas  prononcé  fur  des  rapports  de  chaiîe 
au  fujet  du  cerf  &  de  la  biclie  ;  qu'ils  n'ont  pas 
tenté  de  connoître  de  la  pcche  fur  les  rivières 
navigables  ,  &c.  Sec,  Tous  ces  différens  objets  Ôc 
ceux  que  nous  détaillerons ,  font  de  la  compétence 
des  officiers  des  maîtiifes ,  exclufivement  aux 
Gruyers  des  feigneurs. 

Comme  il  eft  beaucoup  de  hauts -jufticiers  qui 
prétendent  attribuer  à  leurs  officiers  la  connoilfance 
de  plufieurs  cas  réfervés  aux  maîtrifes  ,  &  cela 
malgré  l'autorité  de  l'ordonnance  ôc  des  décidons 
multipliées  qui  ont  confirmé  à  ce  fujet  la  com- 
pétence des  officiers  des  maîtrifes  ,  pour  mieux 
les  convaincre  du  peu  de  fondement  de  leur 
prévention ,  nous  allons  railèmbler  les  principaux 
réglemens  &  arrêts  qui ,  depuis  l'ordonnance  de 
i66c) ,  ont  conftamment  décidé  en  faveur  des  maî- 
trifes 5  dans  les  différentes  circonftances  où  elles 
ont  éprouvé  fur  cela  de  la  contradiction  de  la  parc 
des  feigneurs  hauts-jufticiers. 

Le  premier  eft  un  arrêt  du  parlement  du  pre- 
mier juillet  1729  ,  qui  a  débouté  ks  abbefîes  ôc 
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religieufes  de  Juvigny  de  leur  demande  tendante  à 
être  maintenues  dans  le  droit  &  pofTeflion  immé- 
moriale où  elles  étoient  d'avoir  un  prévôt  Gruyec 
pourexetcer  la  juftice  dans  leur  terre  ôc  feigneurie 
de  Juvigny  ;  les  a  maintenues  feulement,  de  leur 
prévôt  _,  dans  le  droit  de  connoître  des  conteftations 
au  fujet  des  bois  qui  font  dans  l'étendue  de  cette 
haute-juûice  ,  Se  des  délits  quis'ycommetcroient, 
conformément  à  l'ordonnance  de  i  66c)  ;  a  ordonné 
qae  le  grand-maître  &  le  ma  tre  particulier  éta- 
blis par  M.  le  prince  de  Condé   pour    la   police 
des  bois  du  Clermontois ,  où  eft  lituée  cette  abbaye» 
jouiroient  des  mêmes  droits  &c  auroient  la  même 
jurididbion  fur  les  bois  de  cette  province  ,  que  les 
grands-maîtres  ôc  maîtres  particuliers  établis  par 
le  roi    exercent   dans    les  autres    provinces    du 
■  toyaume. 

Remarquez  que  les  religieufes  de  Juvigny  pré- 
tendoient  que  leur  prévôt  étoit  feul  en  droit  de  con- 
noître dans  tous  leurs  bois  de  la  futaie  &  du  taillis 
de  leur  quart  de  réferve  ;  mais  on  voit  que  cet 
arrêt  a  profcrit  leur  prétention. 

Le  fécond  eft  un  arrêt  du  confeil  du  29  dé- 
cembre 17335  qui  a  reçu  l'infpecteur  du  domaine 
oppofant  à  un  arrêt  du  10  décembre  1707,  en 
ce  qu'il  maintenoit  les  Gruyers  du  comté  de 
Joigny  dans  le  droit  de  jurididlion  fur  les  eaux 
&  forêts  appartenantes  aux  particuliers  ,  aux  ecclé- 
fiaftiques ,  communautés  &  autres  gens  de  main- 
morte de  ce  comté  j  a  annullé  ce  règlement  des 
bois  communaux  de  Joigny ,  fait  par  les  officiers 
du  comte  ,  &  a  ordonné  qu'il  feroit  procédé  a  un 
nouveau  règlement  de  ces  bois  par  les  officiers 
de  la  maîtrife  ds  Montargis. 

Obfervez  encore  que  l'arrêt  de  1707  avoit  été 
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obtenu  dans  des  circonftances  bien  favorables  pour 
les  (eigneurs ,  c'eft-a  dire  après  J'édit  de  création 
des  griieries  feigneuriales ,  mais  dont  la  déclara- 
tion du  roi  de  17  15  a  fupprinié  toutes  les  attri- 
butions qui  leur  avoient  été  accordées. 

Le  troifième  eil:  un  arrêt  du  confeil  du  6  dé- 
cembre 1735  ,  qui  a  fait  défenfe  au  juge  châte- 
lain de  Bellevaux  ,  ôc  à  tous  autres  juges  des 
feigneurs ,  de  prendre  connoiilance  des  coupes  des 
bois  &  futaie,  baliveaux  fur  taillis  ou  arbres  épars 
appartenans  aux  communautés. 

Le  quatrième _,  du  18  feptembre  ï7  3<^  j  a  fait 
défenfe  aux  greffiers  des  juftices  des  feigneurs,  de 
recevoir  les  rapports  des  délits  de  futaie  commis 
dans  les  bois  des  communautés  ,  ni  de  ceux  com- 
mis dans  les  quarts  de  réferve  ,  aux  procureurs 
de  ces  juftices  de  les  pourfuivre,  &  aux  juges 
de  les  juger  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende y  leur  a  enjoint  de  renvoyer  ces  rapports 
aux  juges  qui  dévoient  en  connoitre,  conformé- 
ment à  l'article  i  ^  du  titre  des  bois  des  commu- 
nautés de  l'ordonnance  de  1 66^ ,  Se  de  repréfenter 
les  regiftres  des  rapports  ôc  des  audiences,  â  la  pre- 
mière réquilition  qui  leur  en  feroit  faite  par  les 
officiers  des  maîtrifes. 

Le  cinquième ,  du  5  août  1758  ,  a  fait  défenfe 
au  juge  du  marquifat  de  la  Périère  ,  Se  à  tous 
autres  des  juftices  feigneuriales ,  de  connoître  ,  fous 
que^ue  prétexte  que  ce  foir  ,  des  délits  commis 
dans  les  quarts  de  réferve  des  bois  des  commu- 
nautés 5  ni  des  coupes  d'arbres  de  futaie  ,  bali- 
veaux fur  taillis  ,  ou  arbres  épars ,  â  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  ,  qui  demeureroit  encourue 
pour  la  première  fois  ,  &  de  plus  grande  en  cas 
de  récidive  j  leur  a  enjoint  de  renvoyer  aux  offi- 
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ciers  des  maîtrifes  la  connoi (Tance  de  ces  délits , 
fous  les  mêmes  peines ,  &  en  outre  ,  de  demeurer 
garans  &  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  , 
du  montant  des  amendes  auxquelles  lesdélmquans 
auroientdii  être  condamnés  ;  a  ordonné  en  même 
temps  qu'à  la  requête  du  procureur  du  roi  en  la 
maîrrife  de  Dijon  ,  il  feroit  informé  des  délits  en 
queft.on  ,  qui  feroient  jugés  aa  fiége  de  cette 
maîtrife ,  fuivant  l'ordonnance  de   i66c). 

Le  iixième  5  du  6  janvier  1739  ,  a  rétabli  les 
officiers  des  maîtrifes  dans  leur  jundidion  ,  fi.ic 
les  prés  ,  marais  ,  paris  ,  com.munes  ,  landes  Se 
fécondes  herbes  ,  conform.ément  aux  articles  1  du 
titre  premier  ,  &  20  du  titre  25  de  l'ordonnance 
de  i66c)\  en  conféquence  a  ordonné  que  les  offi- 
ciers de  la  maîtrife  de  Cacn  connoîtroient ,  à  l'ex- 
clufion  des  juges  ordinaires  de  Cacn  ,  Louvigny 
&  autres  à  qui  apparcenoieiit  les  fécondes  herbes 
de  leurs  prés  ,  de  toutes  entreprifes  faites  &  à  faire 
fur  le  pâturage  commun  ,  de  qui  régleroient  la  ma- 
nière d'en  ufer  \  a  fait  défenfes  ,  en  outre  ,  au 
fieur  de  Louvigny  de  porter  de  pareil I-s  affaires 
devant  fon  juge  ,  &  à  ce  juge  d'en  connoîcre  ,  à 
peiue  de  nullité  ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende , 
&c. 

Le  feprième  ,  du  29  août  i74i_,  a  ordonné  que, 
fans  s'arrêter  aux  remontrances  du  parlement  de 
Befançon  ^  tous  les  arrêts  &  réglemens  qui  fai- 
foient  défenfes  au  Juge  de  Bellevaux  ,  &  à  tous  au- 
tres juges  des  feigneurs  ,  de  prendre  ccnnoif- 
fance  des  coupes  d'arbres  de  futaie  >  baliveaux  fur 
taillis  ,  ou  arbres  épars  dans  les  bois  des  commu- 
nautés ,  feroient  enregiftrés  au  greffe  de  ce  par- 
lement 3  pour  être  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur. 
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Le  huitième, du  12  décembre  1741  ,  a  faîtdé- 
fenfes  à  tous  juges  de  troubler,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  Toit ,  les  officiers  àQs  maîtrifes  dans 
leurs  fondions ,  Se  de  prendre  connoidance  de  tout 
ce  qui  concernoit  les  bois  des  communautés  Ôc  gens 
de  main-morte  ,  à  peine  d'interdidion  &  de  trois 
cents  livres  d'amende. 

Le  neuvième,  du  20  février  1 742,  a  fait  défenfes 
à  tous  juges  Gruyers  des  feigneurs ,  de  prendre 
connoiffance  de  ce  qui  concernoit  les  ufages  ,  dé- 
lits ,  abus  Se  malverfations  commis  dans  les  eaux 
&  forets  des  eccléfiaftiques ,  chapitres  ,  commu- 
nautés fcculières ,  régulières  Se  laïques  ;  de  troubler 
les  officiers  des  maîtrifes  dans  la  jurididion  qui 
leur  eft  attribuée  par  l'ordonnance  de  1 66^  ,  ôc 
les  déclarations  du  roi,  des  8  janvier  1715  ,  &  ^ 
août  1713  jà  peine  de  mille  livres  d'amende  j  en 
outre  a  condamné  les  officiers  de  lagruerie  feigneu- 
riale  de  Maugienne,  à  rendre  Se  reftituer  aux  ha- 
bitans  Se  communautéd'Azaune,  les  fommes  qu'ils 
avoient  reçues  -  pour  raifon  des  délits  fur  lefquels 
les  habitans  avoient  été  condamnés  ,  Sec. 

Le  dixième ,  du  i  o  juillet  1 742  ,  a  fait  défenfes 
a  tous  juges  de  prendre  connoitfance  des  coupes 
d'arbres  de  futaie  ,  baliveaux  fur  taillis,  arbres  épars. 
Se  de  tous  déUrs  commis  dans  les  quarts  de  ré-!- 
ferve  des  communautés ,  à  peine  de  demeurer  ref- 
ponfables  en  leur  privé  nom  ,  du  montant  des 
amendes  auxquelles  les  déUnquans  auroicnt  été 
condamnés ,  Sec. 

Le  onzièip.e  eft  un  arrêt  du  parlement,  du  7 
mai  1743  ,  qui  a  fait  défenfes  à  tous  juges  exer- 
çant la  haute-juftice  de  Pouilly  en  Clermontois  ,  de 
prendre  aucune  connoifTance  ,  d'exercer  aucune 
jurididion.  Se  de  faire   aucun  martelage  Se  déli- 
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vfance  de  la  futaie  de  des  baliveaux  fur  taillis  » 
dans  les  bois  communaux  de  la  paroilTe  de  Pouiliy. 

Le  douzième  eft  un  autre  arrêt  du  parlement  , 
du  13  février  1745  ,  qui  a  fait  défenfes  à  tous 
juges  exerçans  la  haute  juftice  d'Inor ,  voifine  de 
celle  de  Pouiliy  ,  de  prendre  connoifTance  des  fu- 
taies ôc  des  baliveaux  fur  taillis  ,  dans  les  bois  de 
la  communauté  ,  leur  permettant  feulement  de 
continuer  de  faire  la  délivrance  &  le  récolemenc 
des  taillis  deftinés  pour  l'affouage  des  habitans» 
ôc  de  connoître  des  délits  qui  s'y  commettroienr. 

Le  treizième  eft  un  arrêt  du  confeil,  du  i  <?  mars 
I745  ,  qui  a  fait  défenfes  au  Sénéchal  de  Bigorre, 
de  prendre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  > 
connoifTance  des  bois  des  communautés  &  gens 
de  main-morte ,  prés ,  pâtis  ,  landes  &  commu- 
naux 5  à  peine  de  nullité  &  de  mille  livres  d'amende. 

Le  quatorzième  eft  un  autre  arrêt  du  confeil 
du  3 1  fuillet  de  la  même  année  ,  qui  a  fait  dé- 
fenfes à  tous  juges  des  feigneurs  dans  le  relTort  de 
la  maîtrife  de  Montmarault ,  de  prendre  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  connoifTance  d'au- 
cune coupe  d'arbres  de  futaie,de  baliveaux  fur  taillis, 
ou  d'arbres  épars  ,  foit  dans  les  bois  des  commu- 
nautés eccléuaftiques  ou  laïques  ,  foit  dans  ceux 
des  particuliers ,  ôc  d'aucun  cas  royal  en  matière 
d'eaux  Se  forêts  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende ,  Ôc  de  demeurer  refponfables  envers  le 
roi  ,  en  leurs  propres  6c  privés  noms  ,  du  montant 
des  amendes  auxquelles  les  délinquans  auroient 
été  condamnés. 

Le  quinzième  ,  du  11  août  1747  ,  a  fait  dé- 
fenfes aux  juges  Gruyersdes  juftices  feigneuriales, 
de  prendre  connoiftance  d'aucun  cas  ,  foit  royal  , 
foit  de  réformation  ,  ôc  a  ordonné  que,  conformé- 
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ment  à  l'article  1 5  du  titre  2  5  de  l'ordonnance  de 
1 66^  y  à  la  déclaration  du  roi ,  du  8  janvier  1 7 1 5  j 
^  aux  arrêts  duconfeil,  des  10  novembre  1715  i 
6  décembre  1735,4  juni  1737,  5  août  1738, 
20  février  5  10  juillet  6c  22  odobre  1742,  27 
août  1743  5  Se  31  juillet  1745  ,  qui  feroient  exé- 
cutés félon  leur  forme  Se  teneur  ,  la  procédure  com- 
mencéeen  la  maîtrife  particulière  de  Vannes,  contre 
la  dame  de  Bavalau  ,  pour  délits  commis  dans  les 
bois  de  la  cjmmunauté  de  Gourhal  ,  feroit  con- 
tinuée en  cette  maîtrife,  juCqu'à  fontence  défini- 
tive inclufivement  ,  fauf  l'appel  ,  &c. 

Le  feizième,  du  17  avril  1753  ^  a  fait  défenfes 
a  tous  juges  des  feigneurs  ,  de  prendre  connoiC- 
fance  des  coupes  d'arbres  de  haute  futaie  ,  ou  d'au- 
tres délits  qui  pourroient  être  commis  dans  les 
quarts  de  réferve  ,  Se  des  coupes  de  baliveaux 
fur  taillis  ou  d  arbres  épars  ,  qui  feront  faites  dans 
Iqs  bois  des  communautés  ,  à  peine  de  demeurer 
garans  Se  refponfables  en  leur  privé  nom  ,  du  mon- 
tant des  amendes  auxquelles  les  délinquans  au- 
roient   été  condamnés. 

Le  dix-feptième  ,  du  29  janvier  1754  ,  a  fait  dé- 
fenfes à  tous  juges  Gruyers  des  feigneurs,  de  prendre 
à  l'avenir  connoifTance ,  fous  quelque  prétexte  que 
C5  foit  j  d'aucune  coupe  d'arbres  de  futaie  ,  de 
baliveaux  fur  taillis  ou  d'arbres  épars  ,  foit  dans 
les  bois  des  communautés  eccléfiaftiques  Se  laï- 
ques ,  foit  dans  ceux  des  particuliers  ,  Se  d'aucun 
cas  royal  en  matière  d'eaux  Se  forets  ,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  ,  Se  de  demeurer  ref- 
ponfables envers  le  roi  des  amendes  auxquelles  les 
délinquans  aurcient  été  condamnés  ,  Sec, 

Le  dix-huitième,  du  premier  avril  1755,  a 
maintenu  les  ofiiciers   de  la  maîtrife  de  Bar-Ie- 
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Duc  5  dans  le  droit  d'exercer  leur  juridiction  fur 
les  bois  de  la  communauté  de  la  Haycourt ,  Ôcc, 

Le  dix-neuvième  5  du  (j  mai  1755  ,  en  ordon- 
nant l'exécution  de  l'ordonnance  de  i66c)  ,  Se 
de  la  déclaration  du  roi,  du  S  janvier  171 5  ,  &c. 
a  fait  défenfes  aux  officiers  delà  juftice  de  Prelîigny, 
de  connoître  d'aucune  coupe  de  futaie  ,  de  bali- 
veaux fur  taillis  ,  d'arbres  épars  ,  foit  dans  les 
bois  des  communautés  eccléfiailiques  ou  laïques, 
foit  dans  ceux  des  particuliers  ,  ni  d'aucun  délie 
commis  dans  le  quart  en  réferve  de  ces  bois  ,  à 
peine  de  500  livres  d'amende,  &c.  leur  a  enjoint 
en  même  temps  d'envoyer  au  greffe  de  la  maî- 
trife  de  Sens  ,  les  procès-verbaux  de  autres  procé- 
dures pour  raifon  de  ces  délits. 

Le  vingtième  enfin, du  13  janvier  175^  ,  a  fait 
défenfes  au  juge  Gruyer  de  Vezelay ,  de  prendre 
à  l'avenir  connoilTance  d'aucun  fait  concernant  les 
ufages  ,  délits ,  abus  Ôc  malverfations  dans  les  eaux 
&  forêts  des  communautés  eccléfiaftiques  &:  laïques. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  arrêts  dont  nous 
fupprimons  les  difpoiitions  ,  parce  qu'elles  fonc 
conformes  à  celles  que  nous  venons  de  rapporter , 
ôc  fingulièrement  celles  d'un  arrêt  récent  des  juges 
en  dernier  relTort  de  la  table  de  marbre  de  Paris, 
du  23  août  1777. 

La  confiante  uniformité  de  toutes  ces  décifîons 
annonce  clairement  quelle  eft  la  jurifprudence  da 
confeil  &  du  parlement  fur  la  compétence  des 
Gruyers  des  feigneurs  ^  dont  les  bornes  fecrouvenc 
détennmées  d'une  manière  bien  précife. 

Il  en  réfulte  donc,  amfi  que  de  tout  ce  que 
nous  avons  dit  précédemment:  1°.  que  les  Gruyers 
des  feigneurs  ne  peuvent  point  prendre  connoif- 
fance  des  coupes  ni  des  délies  de  futaie,  non  plus 
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que  des  baliveaux  fur  taillis  ,  dans  les  bois  des 
gens  de  main-morte  ou  des  particuliers  ,  jfitués 
dans  rétendue  de  leur  haute-juftice ,  de  même 
qu'ils  ne  peuvent  point  connoître  des  arbres  épars 
dans  les  campagnes.  Cela  eft  prouvé  par  les  ar- 
rêts des  6  décembre  173  5  ,  18  feptembre  173^ > 

5  août  1738  5  19  août  1741  ,  10  juillet  1742, 
7  mai  1743,  13  février  1745  >  31  juillet  de  la 
même  année,  17  avril  1753  ,29  janvier  1754, 

6  6  mai  1755  ;  il  faut  cependant  excepter  de 
ce  que  nous  venons  de  dire  ,  les  délits  de  futaie 
ou  de  taillis ,  dont  ces  Gruyers  peuvent  connoître 
dans  les  bois  des  feigneurs ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5   du  titre  16  do  l'ordonnance  de    166^, 

1^,  Qu'ils  ne  peuvent  pas  connoître  non  plus 
des  délits  de  taillis  ,  commis  dans  les  quarts  de 
réferve  des  communautés.  Les  arrêts  des  5  août 
1738  5  10  juillet  1742  5  17  avril  1753  ,  6  mai 
1 7  5  5  5  en  renferment  la  preuve. 

3^  Qu'ils  ne  peuvent  faire  aucun  règlement  des 
coupes  des  bois  communaux.  L'arrêt  du  29  dé- 
cembre   1733  le  leur  défend. 

4°.  Qu'ils  ne  peuvent  point  prendre  connoif- 
fance  des  marais ,  pâtis ,  communes  ,  landes  ôc  fé- 
condes herbes  dans  les  prairies  des  communautés, 
ôc  à  plus  forte  raifon  ,  dis  pâturages  dans  les  bois  , 
non  plus  que  des  reprifes  des  beftiaux  qui  y  font 
trouvés  en  méfus.  Cela  leur  eft  interdit  par  l'ar- 
ticle 20  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  i66c}  ,  & 
par  les  arrêts  du  confeil,  des  6  janvier  1739  ,  & 
16  mai  1745;  d'où  dérive  une  autre  confé- 
quence ,  que  ,  Jinào  jure  ,  ils  ne  doivent  point 
connoître  non  plus  des  glandées  dans  les  bois  des 
communautés  de  leur  haute-juftice. 

C'eft 


G  R  U  Y  E  R  s.  481 

C'efl:  parce  qu'ils  ne  (onz  pas  compétens  pour 
les  objets  dont  nous  venons  de  parler  ,  que  les 
gardes  des  communautés  ,  ainfi  que  ceux  des  fei- 
gneuis  j  doivent  être  reçus  au  liège  de  la  makrife 
du  reifort  ,  afin  d'y  faire  les  rapports  des  délits , 
dont  les  officiers  des  feigneurs  ne  peuvent  poinc 
connoître. 

Nous  ajouterons  encore  à  ce  que  nous  venons 
de  dire  ,  qu'il  faut  mettre  au  nombre  des  cas  donc 
les  Gruyers  des  feigneurs  ne  peuvent  pas  con- 
noître ,  1°.  la  chaiïè  du  cerf  &c  delà  biche j cela 
leur  eft  défendu  par  l'article  17  de  l'ordonnance 
de  1^00  5  confirmée  par  celle  de  166^  :  1'^, 
toutes  les  adcions  concernant  les  entreprifes  ou  pré- 
tentions fur  les  rivières  navigables  &c  flottables, 
tant  pour  raifon  delà  navigation  &  du  flottage, 
que  pour  ce  qui  regarde  les  droits  de  pêche, 
paflage ,  pontonage  &c  autres  droits ,  les  épaves,  fur 
l'eau  5  les  cadavres  des  noyés  ,  la  conftruction  ôc 
la  démolition  des  éclufes  ,  les  gords ,  les  pêche- 
ries ,  les  moulins  ,  la  viflte  Ôc  l'examen  des  poif- 
fons  ,  tant  dans  les  bateaux  que  dans  les  bouti- 
ques &  réfervoirs  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  dé- 
pend de  la  police  générale  des  rivières  :  objets 
qui  font  tous  de  la  feule  compétejice  des  offi- 
ciers des  maîtrifes  j  conformément  à  l'article  3  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  de  i66c),  Ôc  à  unar- 
rêt  du  confeil  du  20  oélobre  1(^91  ,  à  rroins  ce- 
pendant que  les  feigneurs  n'aient  titre  6c  poireflicn 
contraires:  3".  toutes  les  contraventions  aux  ré- 
glemens  concernant  la  pêche  dans  les  rivières  na- 
vigables ,  dont  la  connoiflance  eft  expreifément 
attribuée  aux  officiers  des  maîtrifes ,  exclufivemenc 
aux  juges  des  feigneurs,  par  l'article  iz  du  titre 
ji  de  l'ordonnance  de  i<?(i^<^  j  conféquemmencles 
Tome  XXVIII,  H  h 
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filets  dont  fe  fervent  les  pêcheurs  fur  ces  fortes 
de  rivières,  doivent  être  marqués  au  fiége  de  la 
maîtrife  :  4°.  qu'ils  ne  peuvent  pas  connoître  des 
conteftations  qui  nailTenc  au  fujer  des  parrages  de 
bois  5  prés ,  pâtis  Se  eaux  communes  entre  les  fei- 
gneurs  &c  les  particuliers.  Cette  connoiffance  leur 
efl  interdire  par  l'article  20  du  titre  15  de  la  même 
ordonnance  :  5°.  enfin  des  faits  de  chalfe  dans  les 
juftices  fituées  dans  les  capitaineries.  L'édit  du. 
mois  de  mars  1707  en  renferme  la  défenfe  pré- 
ci  fe. 

Les  feignenrs  ne  voient  fou  vent  qu'avec  peine 
l'exercice  de  la  jurididion  ,  de  la  part  des  officiers 
des  maîtrifes- dans  l'étendue  de  leur  haure-jaftice. 
Ils  le  regardent  même  comme  une  entreprife  fur 
leurs  droits  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  luffifam- 
ment  inftruits  des  loix  qui  les  règlent.  Dès- lors 
ils  engagent  leurs  officiers  à  fe  faifir  de  la  con- 
noilîànce  de  beaucoup  d'affaires  pour  lefquelles  ils 
font  incompétens  ,  alnfi  que  le  décident  les  au- 
torités que  nous  avons  ci-delfus  rapportées;  mais 
ces  officiers  doivent  fe  prêter  ,  avec  d'autant  moins 
de  facilité  ,  aux  vues  de  leurs  feigneurs  ,  qu'ils 
s'expofent  à  fupporrer  perfonnellemenr  l-js  con- 
damnations que  prononcent  contre  eux  les  diffé- 
rens  arrêts  dont  nous  avons  préfenté  les  difpo-- 
fitions. 

Il  réfulte  encore  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit  dans  cet  article  ,  que  fi  les  juges  Gruyers  des 
feigneurs  ne  font  pas  compétens  pour  connoître 
<les  objets  dont  nous  avons  parlé  ,  leurs  juges 
ordinaires ,  à  plus  forte  raifoji ,  ne  doivent  point 
en  prendre  de  connoi 'Tance  ,  puifque  tout  leur 
pouvoir  ,  en  matière  d'eaux  d<:  forêts ,  fe  borne , 
ainfi  que    nous  l'avons    déjà  obfervé  ,  à  faire  k 
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délivrance  des  coupes  ordinaires  des  taillis  des 
communautés  j  à  connoitre  des  légers  délits  qui 
y  ont  été  commis  ,  lorfqu'ils  font  éloignés  de 
plus  que  quatre  lieues  du  liége  de  la  ma  trife  ; 
car  s'ils  en  font  dans  une  moindre  diftance  ,  il 
faut  qu'ils  renvoient  le  jugement  de  ces  délits  au 
fiége  de  là  makrife  ,  ainfi  que  le  porte  l'article 
15  du  titre  2.5  de  l'ordonnance  de  l66^.  Que, 
dans  tous  ces  cas  ,  on  fuppofe  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  prévention  de  la  part  des  officiers  des  m.aî- 
trifes  reiarivsment  aux  abus  &c  délies  ;  qu'ils 
peuvent  également  conno'itte  des  faits  de  chalTe 
dans  l'étendue  des  haures-juftices  ,  quand  même 
ils  n'ont  pas  été  prévenus  par  la  maîcrife  j  qu'ils 
font  compéténs  pour  connoître  des  délits  de  pêche 
&  de  tous  autres  qui  intéreffent  le  domaine  utile 
fur  les  rivières  non  navigables  ou  non  flottables 
qui  appartiennent  aux  feigiieurs  j  mais  qu'ils  ne 
peuvent  point  en  connoître  fur  celles  de  cette 
efpèce  qui  appartiennent  aux  communautés  ,  tout 
leur  pouvoir  fe  bornant  fur  ce  fujet  à  faire  fans 
frais  l'adjudication  du  droit  qu'elles  ont  dans  les 
pêcheries.  Cô  font  U  les  feuls  cas  dont  l'ordon* 
liancô  leur  attribué  la  connollfancè. 

Les  officiers  des  feigneurs  font  obligés  dé  fô 
faire  recevoir  au  fiége  de  la  maîtrife  ,  dans  l'éren- 
due  de  laquelle  eft  fituée  leur  jurtice  ,  foit  qu'ils 
n'en  foient  que  juges  ordinaires ,  foit  qu'ils  foient 
en  même  temps  jugés  G  ru  vers.  C'eft  ce  qui  eft 
ordonne  par  la  déclaration  du  roi ,  du  9  mai 
1742..  Il  y  a  cependant  des  tables  de  marbre  qui 
exigent  que  cette  réception  foit  faite  en  leur  tri- 
bunal ,  parce  que  les  appellations  des  hautês-juf- 
tices  y  reiTortiiïent    en  matière  d'eaux  &  forets» 
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Cette  prétention  paroîc  fondée  en  raifoh ,  mais 
elle  eft  contraire  à  cette  déclaration  du  roi. 

Leur  réception  doit  fe  faire  avec  les  mêmes 
formalités  que  celle  des  autres  officiers. 

Suivant  l'édit'de  1707  ,  les  appellations  de 
leurs  jùgemens  dévoient  fe  relever  direélemenc 
au  fiége  des  maîcrifes  y  ce  qui  abrogeoit  la  difpo- 
firion  de  l'ordonnance  de  i66çf  ,  qui  vouloir 
qu'elles  fulTent  portées  à  la  table  de  marbre  du 
relfort  5  mais  la  déclaration  du  roi ,  du  S  janvier 
17 1 5  ,  a  rétabli  l'ordre  de  ces  appellations  ,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  166^. 

Par  la  déclaration  de  1715  ,  le  roi  veut  que 
l'édit  de  1707  foit  exécuté  en  ce  qui  n'y  a  pas 
été  dérogé.  Conféquemment  à  cette  déciiion  j  les 
jùgemens  des  Gruyers  des  feigneurs  font  exé- 
cutoires par  proviiioQ  ,  pour  les  condamnations 
pécuniaires  qui  n'excèdent  pas  douze  livres.  Cet 
édit/en  renferme  une  difpofition  précife.  A  l'égard 
des  féntences  qui  portent  une  fomme  plus  conCi- 
dérabîe  ,  l'appel  en  fufpend  l'exécution.  11  doit 
être. relevé  dans  le  mois  de  la  fignihcation  ,  finon 
la  condamnation  doit  paiïer  en  force  de  chofe 
jugée  ,  ainfi  que  le  prefcrivent  les  articles  3  &■  8 
du,  titre   14  de  l'ordonnance  de  léôc^» 

Suivant  le  même  édit  de  1707  _,  les  Gruyers 
des  feigiieurs  font  exempts  de  logemens  de  gens 
de  guerre,  de  la  milice  pour  eux  Se  leurs  enfans , 
de  tutelle ,  curatelle  ,  &  d'autres  charges  publiques 
de  cette  nature  ,  privilèges  dont  il  doivent  jouir  , 
tant  qu'ils  ne  feront  pas  expreffément  révoqués. 

On  a  pu  remarauei.-  par  tout  ce  que  nous  avons 
dit  dans  cet  article;,  que  le  pouvoir  des  Gruyers  des 
feigneurs  étoit  mo?î:s  refTerré  que  celui  des  Gruyers 
jroyaux.  Cela  provient  de  ce  que  le  roi,  en  éta= 
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blilTant  ceux-ci  ,  n'a  eu  intention  que  de  donner 
aux  officiers  des  niaitrifes  ,  des  aides  qui  puffenc 
veiller  de  plus  près  fur  les  forets  trop  éloignées' 
de  leur  fiége  ,  pour  y  porter  une  attention  par- 
ticulière; au  lieu  qu'il  a  permis  aux  feigneurs 
d'avoir  des  officiers  pour  prendre  foin^  de  leurs 
bois  ,  en  exceptant  néanmoins  les  objets  qu'il  a 
jugé  à  propos  de  retrancher  de  la  compétence 
qu'il  leur  accordoit  ,  pour  en  attribuer  la  con- 
noifïance  aux  officiers  des  maîtrifes  exclufivemenc 
à  ceux  des  feigneurs.  C'eft  ce  que  nous  avons 
établi  dans  le  cours  de  cet  article. 

Eu  Lorraine,  le  pouvoir  des  Gruyers  des  fei- 
gneurs eft  plus  étendu  que  celui  des  autres  Gruyers 
du  royaume.  C'eft  un  effet  des  privilèges  qui  onc 
été  confervés  à  cette  province.  Ceux  qui  voudront 
être  inftruits  de  tout  ce  dont  ces  officiers  peuvenc 
y  connoître  ,  confulteront  les  ordonnances  8c 
arrêts  du  confeil  du  duc  Léopold  Ôc  du  roi  Sta- 
nillas  ;  &  fingulièrement  l'ordonnance  de  1707  ; 
redit  de  janvier  1719  ;  celui  du  mois  de  mai 
1766^  Ôc  les  arrêts  du  confeil,  des  x  feptembre 
1 740  5  19  décembre   1750,  &c. 

j^oye^  le  recueil  des  ordonnances  fur  les  eaux 
<&  forets  ,  par  Rouf  eau  ;  les  loïx  foreftieres  ;  le 
diclionnaire  des  eaux  è'  forets-^  le  mémorial  alpha- 
bétique des  eaux  &  forêts  ;  la  confrencefur  Vor^ 
donna  ne  c  de  1661)  ;  la  pratique  des  terriers  ;  le 
traité  des  droits  de  jujîice  ^  par  Baquet  ,  &c. 
enfemhle  V ordonnance  de  1 6Gc)  ;  l'édit  du  mois  de 
mars  1707  ;  les  déclaratior^s  du  roi  ,  des  premizT 
mai  1708,10  avril  171  Oj  %  jaMvier  \j\^  ^  o  ^ 
mai  ij^i  ;  les  lettres -patentes  du  16  juillet  i-^oz  y 
les  arrêts  du  co:ifàl  du  ij  février  160^  ,  ^±jep- 
tcnzbrc    i6%c    -    ^    décembre   i6c)i  ^    15  février 
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1(^91  j  ïi  mai  1^97  ,  Z2  noycmhrc  1(^99  ,  lo 
octobre  1708  ,  29  décembre  1733  ,  <?  décembre 
1 7  3  5  5  18  feptembre'  1 7  3  (>  ,  5  ^oîir  1 7  3  8  ^  ^ 
janvier  1739  ,  29  izozîr  o*  12  décembre  1741  ,20 
février  &  10  juillet  1742  ,  i(j  /tz^/'j  6^  3  i  juillet 
i-j^^  y  12  tzoiîr  1747  j  17  ûvri/  1753  j  29  janvier 
1 7  5  4  _,  I  i2vri/  (S'  6  mai  1755  >  ^3  j^^^^^^  ^  7  5  9  > 
/^j  <3rr^r5  du  parlement  des  i  S  ;72jrj  1706",  i  juillet 
17 29,  7  ;;z(2i  1745  ,  12,  février  1745  j  <S'  23  août 
1777  3  ^^'  Voyez  aulîi  les  mots  Foret  ,  Futaie, 
Gardes  des  bois  des  seigneurs,  Grand-Maî- 
tre DES    EAUX  ET  FORETS  ,  MaÎtRISE,    MaRTE- 

I-AGE  5  Taillis  ,  &c. 

Article  de  M.  ïlENRiqUEZ  ,  avocat ,  ôr, 

GUERRES  PRIVÉES.  Il  manqueroit  quelque 
chofe  à  un  ouvrage  qui  embralFe  toutes  les  parties 
de  la  jutifprudence  5  fi  l'on  ometroitde  parler  des 
Guerres  p:ivées  j  cet  ancien  droit  11  cher  à  la  no- 
bleîfe  j  qui  a  couvert  la  France  de  tant  de  mal- 
heurs 5  <3c  qui  forme  une  partie  confidérable  de 
notre  ancien  code   national. 

M.  de  Laurière ,  dans  la  diflTertation  imprimée 
à  la  tête  du  prem.ier  volume  des  ordonnances  du 
louvre  5  attribue  l'origine  des  Guerres  privées  à 
l'ancienne  coutume  des  peuples  du  Nord ,  de  ven- 
ger les  injures  particulières  par  les  armes. 

Lorfqu'une  per'onne  avoir  été  tuée ,  la  famille 
du  mort  en  demandoit  raifon  à  la  famille  de  celui 
qui  avoir  commis  le  crime  ,  «S^  fi  le  différend  ne 
fe  terminoit  pas  par  un  accommodement  ,  ils  en- 
troient en  guerre  les  uns  contre  les  autres. 

Cet  abus  a  régné  long-temps  en  France  ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  plufieurs  chapitres  de  Gré- 
goire de  Tours  5   6c  il  continua  fous  nos  rois  de 
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la  première  ,  de  la  féconde  &  même  de  la  troifième 
race  ,  fans  qu'il  fut  pollible  de  le  faire  ceiTer  j 
en  forte  que  des  perfonnes  innocences  fe  trouvoienc 
fouvent  engagces  dans  des  guerres  auxquelles  elles 
n'avoient  aucune  part. 

On  chercha  d'abord  a  diminuer  ,  Ôc  du  moins 
à  adoucir  ce  mal,  en  attendant  qu'on  pût  y  re-. 
médier  entièrement.  Un  de  cesadouciflTemens  étoit, 
que  celui  qui  avoir  commis  Thomicide  j  ou  fa  fa- 
mille ,  payoient  une  fommeau  roi  pour  acheter  la 
paix,cQ  quis'appelloityreû^i^/Tz  ,  &  une  fomme  aux 
parens  du  mort  ,  ce  qu'on  nommoit  ,  félon  quel- 
ques-uns ,  faidum  vd  faidam, 

Charlemagne  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  fie 
une  loi  générale  contre  les  Guerres  privées.  On  la 
trouve  dans  le  chapitre  3  2  de  ion  capitulaire  ,  d^ 
l'an    802. 

Mais  cette  loi  n'étant  point  encore  aflfez  rigou- 
reufe  ,  pour  réprimer  un  abus  fi  ancien  ,  &  d'ail- 
leurs 1  autorité  royale  ayant  fouffert  une  efpèce 
d'éclipfe  fous  nos  derniers  rois  de  la  féconde  race, 
ôc  fous  les  premiers  de  la  troifième  ,  les  feigneurs 
tant  eccléfiaftiques  que  temporels  ,  s'arrogèrent 
tellement  le  pouvoir  de  fe  faire  la  guerre ,  qu'ils 
firent ,  en  quelque  façon  ,  un  droit  public  ,  de  ce 
qui  n'étoit  auparavant   qu'un  ufage  toléré. 

Les  chofes  demeurèrent  long-temps  ainfi  ,  parce 
que  nos  rois  ne  jouilEoientpas  alors  de  toute  l'au- 
torité qui  leur  appartenoit   légitimemejir. 

Mais  lorfque ,  par  la  fageue  &  la  fermeté  de 
leur  conduite  _,  ils  eurent  remis  les  feigneurs  dans 
leur  devoir ,  les  chofes  commencèrent  à  changer 
de  face. 

Ils  firent  d'abord  une  ordonnance  nommée  la 
quarantaine  k  roi ,  par  laquelle  il  fut  étabh  ,  quô 
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depuis  les  meurtres  commis ,  ou  les  injures  faites 
jufqii'à  quarante  jours  accomplis  ,  il  y  auroit ,  de 
plein  droit  j  une  trêve  de  par  le  roi  ,  dans  la- 
quelle \qs  parens  des  deux  parties  feroient  com- 
pris ;  que  cependant  le  meurtrier  ou  ragfeiïeur 
leroit  arrêté  &  puni  ,  &i  que  fi  ,  dans  les  qua- 
rante jours  marqués  ,  quelqu'un  des  parens  fe  trou- 
voit  avoir  été  tué  ,  celui  qui  auroit  commis  le 
crime ,  feroit  réputé  traître  6c  puni  de  mort   (*).- 

En  l'année  iic^6  ^  P hilirpe-  le-Bel  £.z  unQ  or- 
donnance au  parlement  de  la  Touflaint  ,  par  la- 
quelle il  défendit  les  Guerres  privées  ,  tant  que 
la  fienne  dureroit  :  Dcminus  rex  ,  pro  communï  utï- 
lïtate  ,  a  necejjitate  regn'i  fui ,  flatuit  quod  durante 
guerrâfuây   nuUa  alia  guerra  fiât  in  rcgno. 

11  renouvella  la  même  ordonnance  en  l'année 
I  303  j  mais  les  Guerres  privées  s'étant  encore  ral- 
lumées ,  pendant  que  le  roi  étoit  en  paix  avec 
fes  voifinSjil  fe  fervit  de  l'occafion  d'une  nouvelle 
guerre  qu'il  eut  à  foutenir ,  pour  fufpendre  les 
Guerres  privées  ^  &  pour  mieux  faire  refpedter 
l'autorité  de  la  loi  ,  il  ajouta  Xz  peine  de  corps  ^ 
dans  celle  qu'il  fit  j-ublier  fur  ce  fujet  le  29  juil- 
let 13  14  5  en  ces  termes  :  Propter  guerram  prd^ 
diciam  &  ex  aliis  jufiis  caufis  ,  omnes  guerras  in 
regno  nofiro  ^  inter  perfonas  quafcumque  ^fubpœna 
commijjionis  corporum  &  bonorum  j  durante  gaerrâ 
noflrâ  j    inhihiYnus  ^  &c\ 

Ces  défordres  ayant  éilfnite  recommencé  dans 
le  comté  de  Bourgogne  ,  fous  Philippe-le-Long 
&  Jeaù'i'ie  de  Navarre  fon  époufe  ,  ils  ne  ftatuè- 
.» ..     — — 

:'(>)  On  ne  rait.pa:s  précifément  de  quel  roi  ^cette 
oidonnançe^eil  émanées  Duçange  l'attribue  à  Philippe- 
ie-Hârdi.  "^      -  '     '      , 
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rent  rien  de  nouveau  fur  les  Guerres  privées  ;  ils 
fe  contentèrent  feulement  de  àli^Qwàze  les  incen- 
dies,  &  d'ordonner  que  tous  ceux  qui  en  feroienc 
coupables  ,  feroient  regardes  comme  irfraclt^urs  de 
la  paix  ,  &  comme  ennemis  publics-. 

Sous  les  règnes  iuivans  ,  les  Guerres  privées 
comxm.encèrenc  à  devenir  plus  rares  :  néanm.oius  , 
comme  il  y  en  avoir  encore  quelques-  unes  de  temps 
en  temps  ,  le  roi  Jean  ,  en  l'année  1355,  niic  pref- 
que  fin  à  ce  mal  invétéré  ,  en  ordonnant  que  la 
quarantaine  le  roi  feroit  poncluellement  obfervée  , 
&  que  l'on  pourfuivroit  extraordinairement  ceux 
qui  5  par  leurs  crimes ,  auroient  donné  occaiion 
a  ces  querelles  ou  a   ces  guerres. 

Les  Guerres  privées  n'avoient  lieu  qu'entre 
gentilshommes.  Les  roturiers  étoient  privés  de 
l'avantage  de  s'entr'égorger  pour  leurs  querelles 
particulières.  • 

Si  celui  qui  avoir  commis  l'injure  ouïe  meurtre  , 
n'étoit  pas  connu  ,  &:  que  l'on  eût  cependant  des 
foupçons  contre  quelqu'un  ,  on  avoir  recours  à 
l'admirable  expédient  du  duel. 

Le  palTage  que  nous  allons  rranfcrire  eft  bien 
propre  à  faire  fenrir  toute  l'horreur  de  ces  Guerres 
privées  \  c'eft  Beaumanoir  qui  parle  :  >>  Très-m.au- 
j5  vaife  coutume  fouloit  courir  en  cas  de  guerre 
5>  el  royaume  de  trance;  car  quand  aucun  fait 
33  avenoit  de  mort  ou  de  bâture  ,  cil  â  qui  la  vile- 
J5  nie  avoir  été  faite  ,  regardoit  aucun  des  parens 
•»  à  ceux  qui  l'y  avoient  fait  la  vilenie ,  &  qui 
»  demeuroient  loin  du  lieu  où  le  fait  avoit  été 
35  fait  5  fi  que  ils  ne  favoient  rien  du  fait  ,  &  puis 
:»  alloient  11  de  nuit  &  de  jour,  (Se  fi tôt  comme 
w  ils  le  trouvoient ,  ils  l'ocioient ,  ou  bartoient , 
»  ou  en  faifoient  toute  leur  volonté  ,  comme  de 
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a  cil  qui  garde  ne  s'en   donnoit  <'.  Coutumes  de 
Beauvoifa  ,  ch.  60. 

(  Article  de  M.  H  *  *  *  y  avocat  au  parlement.  ) 

GUET.  On  appelle  alnfi  une  forte  de  milice 
établie  pour  la  garde   de  Paris. 

Et  Ton  appelle  chevalier  du  Guet ,  l'officier  qui 
commande  le  Guet.  Voye^  l'article  CnhVALiEK  du 
Guet  ,  pag.  415   du  tome  10. 

GUET-A-PENS.  Embûche  dreiïee  pour  afiTafll- 
ner  quelqu'un  ,  ou  pour  lui  faire  quelque  grand 
outrage.  I^oye:^  l'article  Assassin. 

GUET  &  GARDE.  C'eft  un  droit  que  cha- 
que habitant  d'une  feigncurie  ,  à  l'exception  des 
nobles  &c  eccléfiaftiques  ,  paye  au  feigneur  ,  au 
lieu  du  fervice  que  celui-ci  pouvoit  exiger  autre- 
fois qu'ils  fiiïent  pour  garder  fon  château. 

L'origine  du  droit  de  Guet  vient  des  guerres 
privées  :  les  valTaux  étoient  obliges  de  taire  le 
Guet  pour  éviter  toute  'urprife  ;  mais  depuis  que 
Iqs  guerres  privées  ont  été  abolies ,  on  a  converti 
ce  droit  en  une  redevance  en  argent. 

Par  une  ordonnance  de  1479  ,  Louis  XI  au- 
torifa  la  perception  de  ce  droit  en  faveur  des 
feigneurs  qui  en  avoient  la  pofTefiion  ;  mais  il  le 
modéra  à  5  fous  par  an  pour  chaque  habitant. 

GUET  DE  LA  MER.  C'eft  l'adion  de  veiller 
a  la  garde  des  cotes  maritimes  du  royaume. 

On  a  toujors  regardé  le  GiiQZ  de  la  mer  comme 
nn  objet  très-important.  Dans  Torigine  il  fe  faifoit 
fous  les   ordres  de  l'amiral. 

Une    ordonnance  du  6  août  158Z,  défendit 
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cxpreflTcmenr  aux  gouverneurs  ,  lleutenans  ,  ca- 
pitaines Se  gardes  des  villes  ,  chaceaiîx  ôc  places 
maritimes  ou  autres  _,  de  prendre  aucune  connoif- 
fance  du  Guet  de  la  mer  ,  ôcc.  &  leur  enjoignit 
d^Qn  lailfer  lentière  difpofition  à  l'amiral  ôc  à  ùs 
lieutenans. 

Cet  ordre  rubfifta  non-feulemenr  jufqu'en  1^17 
que  la  charge  d'amiral  fut  fupprimée  ,  mais  en- 
core durant  tout  le  temps  que  cette  charge  fut 
exercée  fous  le  titre  de  grand- mjaître  ,  chef  ôc 
furintendant  de  la  navigation. 

Aujourd'hui  le  Guet  de  la  mer  fe  fait  confor- 
mément aux  difpofuions  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  du  mois  d'août  16S1  ,  de  de  plusieurs 
autres  réglemens  postérieurs. 

Suivant  ces  loix,  les  habitansdes  paroifTes  fîtuées 
fur  le  bord  6c  à  deux  lieues  de  diftance  de  la  mer, 
font  fujets  au  Guet  &  à  la  garde  des  cotes  j  mais 
il  faut  en  excepter  ,  i*^.  les  particuliers  qui  n'ont 
pas  feize  ans  ,   ou  qui  en   ont  plus  de  foixante. 

2^.  Les  matelots  ,  attendu  qu'ils  doivent  le 
iervice  fur  les  vaiifeaux  du  roi. 

3°.  Tous  ceux  qui  ont  fervi  pendant  trente  ans. 

4^.  Ceux  qui  font  chargés  du  recouvrement 
des  deniers  royaux  ,  doivent  être  exempts  durant 
le  temps  de  leur  gellion. 

5^.  Les  commis  d^s  pofhes  &  les  employés  des 
fermes  du  roi. 

6^.  Les  charpentiers  de  navires  ,  les  calfars  ôc 
les  autres  ouvriers  afrectés  au  fervice  de  la  ma- 
rine. 

■j^.   Les  gardes-étalons. 

8^.  Les  fyndics  des  paroiiTes  durant  le  temps  de 
leur  fv'ndicsr.  l 

i)^.  Ceux  qui  lonz    commis   par   ramiral    ce 
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France,  ou  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,  pour 
veiller  aux  naufrages  &  au  fauvemen:  des  effets 
qui  viennent  à  la  cote. 

Les  anciennes  ordonnances  avoientauflî  exempté 
du  Guet  de  la  mer  les  particuliers  quin'étoient 
taxés  qu'à  cinq  fous  de  taille  j  mais  depuis  long- 
temps, il  n'y  a  plus  de  taxe  aullî  modique. 

Lorfque  ceux  qui  font  commandés  pour  les 
revues  ou  exercices  relatifs  au  Guet  de  la  mer  , 
ne  fe  rendent  pas  à  leur  deftination ,  ils  doivent 
être  condamnés  par  les  officiers  de  l'amirauté,  à 
une  amende,  laquelle  ne  peut  être  au  dellous  de  dix 
fous  5  ni  au  defTus  de  quarante.  C'eft  ce  qui  ré- 
fuhe  des  articles  (>  &  7  du  titre  5  du  règlement 
du  28  janvier   iyi6. 

GUIAGE  ou  GUIDAGE.  C'eft  un  droit  dû  en 
Languedoc  par  les  habitans  dos  lieux  qui  font  le 
long  de  la  côte  de  la  mer,  6c  en  vertu  duquel  ils  font 
obli<4és  de  tenir  toutes  les  nuits  des  flambeaux  al- 
lûmes  fur  les  tours  les  plus  élevées ,  pour  fervir 
de  guide  aux  vailfeaux  qui  font  en  mer.  Ce  droit 
a  été  long-temps  fins  être  exigé  ;  mais ,  par  arrêt 
du  confeil  d'état  de  1^73  ,  il  a  été  ordonné  que 
ceux  qui  le  dévoient ,  le  payeroient  à  l'avenir.  Les 
Comtes  de  Touloufe  levoient  auiîi  autrefois  ,  pour 
la  fureté  des  chemins  ,  un  impôt  appelle  Guiage. 

Voye-^les  évêques  de  NLaguelonne  de  Pierre  Ga- 
rïcl  ^  &  le  glojjaire  de  Laurière. 

GUIBRAY  (foire  de).  Guibray  eft  un  faux- 
bourg  de  Falaife ,  ville  de  ^Normandie  ,  dans  la 
généralité  d'Alençon.  La  foire  qui  s'y  tient  en  a 
pris  le  nom ,  ôc  palTe  pour  être  la  plus  confidc- 
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rable  du  royaume  ,  après  celle  de  Beaucaire  en 
Languedoc. 

La  foire  de  Guibray  commence  le  i  ^  du  mois 
d'août ,  &  ne  finit  que  le  2  5  :  mais  elle  ne  pro- 
cure aucune  exemption  particulière  des  droits  de« 
fermes.  Les  objets  principaux  qui  s'y  vendent  , 
confident  en  draperies ,  étamines  &  toileries ,  en 
cuirs ,  en  chevaux  &  en  épiceries  j  elle  eft  en 
quelque  forte  un  magafin  pour  la  Bretagne ,  dont 
li:s  habitans  viennent  s'y  fournir  de  tout  ce  qui 
efi:  nécefTaire  a  leur  habillement. 

(  Amcle  de  M,  D**). 

GUICHETIER.  Valec  de  geôlier  qui  ouvre 
&  ferme  \qs  guichets ,  &  qui  a  foin  d'empêchec 
que  les  prifonniers  ne  fe  fauvent. 

L'article  4  du  titre  13  de  l'ordonnance  de 
i6yo  y  enjoint  aux  geôliers  de  donner  des  gages 
rgifonnables  aux  Guichetiers  ôc  autres  perfonnes 
par  eux  prépofées  à  la  garde  des  prifonniers. 

L'article  14  du  même  titre  défend  aux  Guiche- 
tiers de  rien  prendre  d'un  prifonnier ,  fous  pré- 
texte de  bien-venue  ,  en  argent  ou  vivres  ,  quand 
l'offre  leur  en  feroit  faite  volontairement  ;  la  même 
loi  leur  défend  de  cacher  les  hardes  des  prifon- 
niers ,  Se  de  les  maltraiter  ou  excéder ,  a  peine 
de  punition  exemplaire. 

Voyez  au  furplus  l'article  Prison. 

GUINÉE  (commerce  de).  Jufqu'ici  l'on  n'a 
parlé  qu'en  paiïant  du  commerce  de  la  France  a 
la  côte  de  Guinée  ,  où  fe  fait  la  traite  des  nègres. 
(  *  )  Cependant  cet  objet  eft  aifez  intéreffant  pour 

(5f)  Voyez  le  douzième  volume  de  cet  ouvrage, 
I  ^1  &  511. 
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jîiériter  un  article  particuiier ,  &  il  ne  peut  être 
mieux  placé  que  fous  le  mot  Guinée.  En  confé-» 
quence  ,  on  va  faire  connoîcce  rapidement  l'ori- 
gine de  nos  écabli(ïemens  dans  cette  partie  de 
l'Afrique,  Ôc  les  différentes  mains  entre  lefquelles 
ils  ont  fucceflivement  palfé.  On  donnera  enfuite 
une  notice  des  loix  qui  fervent  aujourd'hui  de 
règle  au  commerce  de  ces  contrées,  &  on  rap- 
portera les  principales. 

Une  fociété  de  marchands  de  Dieppe  ôc  de 
Rouen  avoit  étabU ,  fur  les  rivières  du  Niger  ou 
Sénégal,  de  Gambia  &  de  Sierra- Leona,  dès 
13(^0,  un  commerce  ftoriffant,  dont  les  guerres 
civiles,  commencées  avec  le  flècle  fuivant,  ame- 
nèrent la  décadence. 

Ce  commerce  languit  ainfî  deux  fîècles  avec  le 
commerce  général  de  la  France,  qui  ,  fans  ceiTs 
déchirée  par  des  troubles  intérieurs  ,  ou  par  des 
guerres  au  dehors,  n'avoit  encore  pu  prendre  part  au 
commerce  maritime  que  venoic  d'ouvrir  la  décou- 
verte de  l'Amérique.  * 

Cette  fociété  ne  conferva  plus  dans  ces  contrées 
que  quelques  comptoirs  qu'elle  fut  forcée  de 
vendre  à  la  compagnie  des  Indes  occidentales  , 
créée  en  i  ^^4.  Les  foins  qu'elle  donna  au  com- 
merce nailTant  de  l'Amérique,  lui  firent  négliger 
l'Afrique.  Elle  ne  vit  d'autres  moyens  de  prévenir 
\i  ruine  totale  de  fes  établilTemens  dans  cette 
<îernière  contrée,  qu'en  vendant,  en  K373  ,  â 
différens  particuliers  alfociés,  ceux  qu'elle  pofTédoit 
au  Sénégal  jufqu'à  la  rivière  de  Sierra-Leona  ;  Se 
ceux-ci  reçurent  de  l'autorité  fouveraine ,  tous  les 
fecours  propres  à  favorifer  leurs  entrepri fes. 

Quelles  qu'en  aient  été  les  fuites  ,  l'année  iCSi 
vit  former  une  nouvelle  allociation  fous  le  uam 
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de  compagnie  royale  du  Sénégal  ,  pour  commer- 
cer feule  dans  cette  même  partie  ,  à  laquelle  le 
cap  Blanc  &:  la  rivière  de  Serre-Lionne  fervent 
de  limites  ,  ôc  elle  fublifta  jufqu'au  mois  ce  dé- 
cembre 1718. 

Une  autre  compagnie  exerçoic  depuis  le  com- 
mencement de  1^85  ,  le  privilège  exclufif  du 
commerce  de  Guinée  ;  &  quoique  fes  poifeilions 
comprilTent  cette  vafte  étendue  de  côtes  renfermée 
entre  la  rivièie  de  Serre  -  Lionne  Se  le  cap  de 
Bonne-Efpérance  ,  &  qu'en  1701  le  traité  d'Af^ 
fiento  lui  eut  procuré  de  grands  profits  fur  les 
Nègres  qu'elle  fournilfoit  aux  colonies  Efpagnoîes; 
cependant  les  changemens  qu'elle  éprouvoit  dans 
les  membres  dont  elle  étoit  compofée  ,  Tavoienc 
afFoiblie  ati  point  que  fon  commerce  étoit  fans 
aélivité. 

Le  gouvernement  profita  de  cette  circonftance 
pour  rendre  libre  le  commerce  de  Guinée  ,  par 
lettres-patentes  de  L-/16,  Il  impofa  feulement  le 
tribut  de  vingt  livres  par  tête  de  Noir  débarqué 
aux  ifles  ,  îk  trois  livres  par  tonneau  de  chaque 
navire  ;  mais  il  accorda  beaucoup  de  faveurs  aux 
marchandlfes  utiles  à  ce  commerce  ,  &  à  celles 
qui  provenoient  des  retours  (*). 


(*)  Cette  loi  fervant  encore  de  rlgU  au.  commerce  fur 
la  côte  d'Afrique ,  il  cfl  d'autant  plus  utile  de  la  rapporter 
en  entier  j  que  tous  les  réglenens  pojlériews  n'ont  fait 
qu'interpré:er  y  étendre  ou  modifier  fes  difpoftions» 

Louis ^  ^'c.  A  tous  préfens  &  avenir.  $aînt.  Par  les 
lettres- patentes  du  feu  roi  notre  trc-^-honoré  feigneur 
&bifaïeul  du  mois  de  janvier  i^Sj,  il  auroit  été  établi 
une  compagnie  fous  le  titre  de  Coriparnie  de  Guinée  ^ 
pour  faire  ^   pendant   l'efpace    de   yin^t 
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Cette  ombre  de  liberté  palTa  rapidement.   Le 

"      '  r'      ^  '  ■  III.  .        , 

Texciufion  de  tous  autres,   le  commerce  des  Nègres, 
de  la  poudre  d^or ,  &   de  toutes  les  autres  niarchan- 
difes  qu'elle  pourroit  traiter  es  côtes  d'Afrique,  depuis 
la  rivière  de  Serre  Lionne  inclulîvement ,  jufques  au 
cap  de  Bonne-Eipérance  j  &  il  auroit  ^cé  attribué  à 
cette  compagiîie  plalieurs  privilèges  &  exemptions  , 
&  entre  autres  celle  de  la  moitié  des  droits  d'entrée 
flir  les  marchandifes  de  toute  forte  qu'elle  feroit  ap- 
porter des  pays  de  fa  conceflion  &  des  illes  de  l'Amé- 
rique pour  fon  compte.  Quoique  le  terme  fixé  par  ces 
lettres-patentes  fut  expiré,  le  feu  roi  notre  très-honoré 
feigneur  auroit  trouvé  bon  ,  à  caufe  des  engagemens 
où  cette  compagnie  étoit  pour  la  fourniture  des  Nègres 
aux  Indes  Lfpagnoles ,  qu'elle  continuât  di,  jouir  des 
mêmes   privilèges    &    exemptions  ,  fous   le   nom  du 
traité  de  Lalliente,  jufqu'au  mois  de  novembre  1713  } 
&  les  négocians  de  notre  royaume  ayant  alors  repré- 
fenté ,  qu'ail  convenoit  au  bien  du  commerce  en  géné- 
ral, Se  en  particulier,  à  l'augmention  des  illes  françoifes 
de  l'Amérique,  que  le  commerce  de  la  côte  de  GHinée 
fût  libre  5  le  feu  roi  ne  jugea  pàs  à  propos  de  former 
une  nouvelle  compagnie,  quoique  pluficurs  perfonnes 
fe  fufTent  otfertes  pour  la  compofer.  Et  comme  nous 
voulons  alTurer  la  liberté  à  ce  commerce,   &  traiter 
favorablement   les  négocians  &  marchands  qui  l'en- 
treprendront ,  pour  leur  donner  moyen  de  le  rendre 
plus  confidérable  qu'il  n'a  été  par  le  patTé  ,  &  pro- 
curer par-là  à  nos  fujets  des  ifles  françoifes  de  l'Amé- 
rique, le  nombre  des  Nègres  nécelTaires  pour  entretenir 
&  augmenter  la  culture  de  leurs  terres.  A  ces  caufes 
&  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  très-ame  oncle  le  duc  d'Orléans  régent ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  coufni  le  duc  de  Bourbon, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  du  Maine , 
de  notre  très-cher  &  très  amé  oncle  le  comte  de  Tou- 
loufe  ,  &  autres  pairs  de  France  ,  grands  &  notables 
perfonnages  de  notre  royaume,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puilfance    &   autorité    royale  ,  nous 
avons  dit  ^  iUtué  &   ordonné  ,   difons  ,  ihtuons  & 
ordonnons,  vouions  &  nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

projet 
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projet   de   donner   â    la   compagnie  d'Occidenc  , 


Art.  I.  Nous  avons  permis  &  permettons  à  tous  les 
regocians  de  notre  royaume  ,  de  faire  librement  à 
l^'avenir  le  commerce  d;;s  nègres  ,  de  la  poudre  d'or  & 
ae  toutes  les  autres  marchandifes  c^u'ils  pourront  tirer 
des  cotes  d'Afrique^  depuis  la  rivière  de  -Serre-Lionne 
inclulivement  ,  uirques  au  cap  de  Bcnne-Efpérance,  à 
condition  qu'ils  ne  pourront  armer  ni  équiper  leurs 
vaifieaux  que  dans  les  ports  de  Rouen,  la  Rochelle, 
Boidcaux  &  N.intes. 

II.  les  maîtres  &  capitaii-ies  des  vaifleaux  ,  qui  vou- 
dront faire  le  com.merce  de  la  cote  de  Guinée  ,  feront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  Tamirauté-, 
établi  dans  le  lieu  de  leur  départ^  &  de  donner  au 
bureau  des  fermes  une  foumiffion  ,  par  laquelle  ils 
s'obligeront  de  faire  leur  retour  dans  l'un  des  ports  de 
Rouen,  la  Rochelle,  Bordeaux  &  Nantes,  hns  néan- 
moins que  les  vaifTeaux  qui  feront  partis  de  Rouen ,  la 
Rochelle   &    Bordeaux ,  puilfent  faire  leur   retour   à 

-Nantes  &  Saint  Malo. 

III.  Les  négociaiis  dont  les  vaifTeaux  tranfporteronc 
aux  Ifies  Frsnçoifes  de  l'Amérique  des  nègres  prove- 
nans  de  la  traite  qu'ils  auront  faite  à  ia  cote  de  Guinée, 
feront  tenus  de  payer  après  le  retour  de  leurs  vailfeaux 
dans  l'un  des  ports  de  Rouen,  la  Rochelle  ,  Bordeaux: 
&  Nantes ,  entre  les  mains  du  tréforier-général  de  la 
marine  en  exercice  ,  li  fomme  de  20  liv.  par  chaque 
nègre  qui  aura  été  débarqué  auxdites  Ifles ,  dont  ils 
donneront  leurs  fcumiflions  au  greft'e  de  Tamirauté  , 
en  prenant  les  congés  de  notre  très-cher  &  très-amé 
oncle  Louis-Alexandre  de  Bourbon ,  camte  de  Tou- 
loufe,  amiral  de  France.  Et  à  f  égard  des  négocians 
dont  les  yaiifeaux  feront  feulement  la  traite  de  la 
poudre  d'or  &  d'autres  marchandifes  à  ladite  cote,  ils 
feront  aulfi  tenus ,  après  le  retour  de  leurs  vailfeaux 
dans  Tiin  defdits  ports  ,  de  payer  entre  les  mains  du 
tréforier  de  la  marine  la  fomme  de  3  liv.  pour  chaque 
tonneau  du  port  de  leurs  vailfeaux  ,  pour  être  .le  pro- 
duit defdits  10  liv.  &  3  liv-  employé,  par  les  ordres 
<du  confeil  de  la  marine,  à  Tentretien  des  forts   & 
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alors  chancelante  ,  une  confiftance  folide  Se  propre 


comptoirs  qui  font  ou  qui  feront  établis  fur  ladite 
côte  de  Guinée  ,  de  laquelle  dépenfe  nous  demeurerons 
chargés  à  l'avenir. 

IV.  Exemptons  néanmoins  du  payement  dudit  droit 
de  3  liv.  par  tonneau  pendant  les  trois  années  procTiaines 
^  confécutives ,  à  compter  du  jour  &  date  de  Tenre- 
girtrement  de^  préfentes  ,  ceux  de  nos  fujets  dont  les 
vaifleaux  ne  feront  à  ladite  côte  de  Guinée  que  la 
feule  traite  de  l'or  &  marchandifes  autres  que  des 
nègres. 

V.  Voulons  que  les  marchandifes  de  toutes  fortes 
qui  feront  apportées  des  côtes  de  Guinée  par  nos  fujets 
â  droiture  dans  les  ports  de  Rouen  ^  l'i  Rochelle ,  Bor- 
deaux &:  Nantes ,  foient  exemptes  de  la  moitié  de 
tous  droits  d'entrée,  tant  de  nos  fermes  que  locaux, 
mis  &  à  mettre.  Voulons  aufTi  que  les  fucres  &  autres 
cfpèces  de  marchandifes  que  nofdits  fujets  apporteront 
deslfles  Françoifes  de  l'Amérique  j  provenantes  de  la 
vente  &  du  troc  des  nègres  _,  jouilfent  de  la  même 
exemption  ,  en  jullitiant  ,  par  un  certificat  du  fieur  in- 
tendant aux  lues  j  ou  d'un  commilfaire  ordonnateur, 
ou  du  commis  du  domaine  d'occident,  que  les  miir- 
chandifes  embarquées  auxdites  Ifles  proviennent  de  la 
vente  &  du  troc  des  nègres  que  lefdits  vaifleaux  y 
auront  déchargés  ,  lefquels  certificats  feront  mention 
du  nom  des  vaifleaux  &  du  nombre  des  nègres  qui 
auront  été  débarqués  auxdites  liles  ,  &  demeureront 
au  bureau  de  nos  fermes  ,  dont  les  receveurs  donne- 
ront une  ampliation  fans  frais  aux  capitaines  ou  arma- 
teurs ,  pour  fervir  ainfi  qu'il  appartiendra.  Faifons  dé- 
fenfes  à  nos  fermiers  ,  leurs  procureurs  ou  commis  , 
de  percevoir  autres  ni  plus  grands  droits ,  à  peine  eu 
quadruple. 

VI.  Les  toiles  de  toutes  fortes  ,  la  clinquaiilerie  ,  la 
mercerie,  la  véroterie,  tant  fimple  que  contre-brodée, 
les  barres  de  fer  plat ,  les  fulils ,  les  fabres  Se  autres 
armes ,  &  les  pierres  à  fufîl ,  le  tout  des  fabriques  de 
notre  royaume  i  enfemble  le  corail ,  jouiront  de  l'exemp- 
tioa  de  tous  droits  de  fortie  dus  à  nos  fermes,  tant 
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à  accréditer  les  opérations    dont   elle  devoir  être 


dans  les  bureaux  de  leur  pafTdge ,  que  dans  ceux  du 
port  de  leur  cmbaïqueinerit  ^  a  ia  charge  qu'elles  ieronc 
déclarées  pour  le  coi-nir.eice  de  Guinée  ,  au  premier 
bure-iu  de  nos  cinq  groiTes  fermes  >  &  qu'il  y  fera  pris 
un  acquic  à  caution  en  la  manière  accoutumée  ^  pour 
en  afiurer  rembarquement  dans   Tun  defdits   quatre 
ports  _,  jufques  auquel  temps  lefdites  marchandifes  fe- 
ront mifes  dans  le  magafm  d'entrepôt  »  fous  deux  clefs 
diftérentes  _,  dont  l'une  fera  gardée  par  le  commis  de 
l'adjudicataire  de  nos  fermes  ^  &  l'autre  par  celui  qui 
fera  prépofé  par  les  négocians ,  le  tout  à  leurs  frais. 
Et  à  regard  des  vins  d'Anjou  &  autres  crûs  des  côtes 
de  la  rivière  de  Loire,  dellinés  pour  la  Guinée,  il  en 
fera  ufé  com.me   à  l'égard  de  ceux  deitinés  pour  les 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  fuivunt  l'arrêt  de  notre 
confeildu2  3  feptembre  17 lo.  Et  pour  ce  qui  concerne 
les  vins  de  Bordeaux  ,  nous  voulons  parcillemenc  qu'il 
en  foit  ufé   de  la  même  manière  qu'il  fe  pratique  à 
l'égard  de  ceux  qui   y  font  embarqués  pour  les  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique,  en  y  prenant  le  chargement 
defdits  vins,  &  y  faifant  les  foiîmilfions  accouiumées. 
VII.  Permettons  auxdits  négocians  d'entrepofer  dans 
les  ports  de  Rouen,  la  Rochelle,  Bordeaux  &  Nantes, 
les  marchandifes  appellées  Cauris ,  les  toiles  de  coton 
des  Indes  ,  blanches  ,  bleues  &  rayées  ,  les    toiies 
peintes ,  les  criftaux  en  grains  ^  les  petits  miroirs  d'Al- 
lemagne ,  le  vieux  linge  &  les  pipes  à  fumer  ,  qu'ils 
tireront  de  Hollande  &  du  Nord^  par  mer  feulement, 
pour  le  commerce  de   Guinée.    Voulons   aufîl  qu'ils 
jouiflent  du  même  entrepôt  pendant  l'efpace  de  deux 
années  feulement,  à  compter  du«jour  &:  date  de  l'en- 
regillrement  des  préfentes ,  pour  les  couteaux  flamands, 
les  chaudières  &  toutes  fortes  de  batteries  de  cuivre  ; 
le  tout  à  condition  que  lefdites  marchandifes  étran- 
gères feront  déclarées  à  leur  arrivée  aux  commis  des 
bureaux  de  nos  fermes ,  &  enfuite  dépofées  dans  un 
magafm  qui  fera  choifi  pour  cet  elfet ,  &  fermé  à  deui 
clefs  ,  dont  l'une  refera  es  mains  du  commis  des  fer- 
mes ,   &  l'autre  fera  remife  à  celui  que  les  négocians 
prépofcront ,  le  tout  à  leurs  frais. 
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la  bafe  &  le  centre ,  fie  éremire  fon  privilège  ex* 

cluiit  fous  le  nom  de  compagnie  des  înoes. 


VIII.  Les  commis  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes 
en  chiicun  defdits  ports  :,  tiendront  im  regiftrequi  fera 
coté  &  paraphé  par  le  divedleur  de  nos  fermes ,  dans 
lequel  ledit  commis  enregiftrera  par  quaniité  les  mar- 
chandifes  fpécifiées  dans  les  deux  articles  prccédens , 
à  fur  &  à  mefure  qu'elles  feront  depofées  dans  les 
magafins  d'entrepôtr.  Défendons  auxdits  commis  de 
n'en  certifier  la  defcente  fur  les  acquits  à  caution  qui 
auront  été  pris  dans  les  premiers  bureaux  ,  qu'après 
que  la  vérification,  l'enregilhcment  &:  la  décharge  en 
auront  été  faits  dans  leiliits  magafins  d'entrepôts ,  d'où 
elles  ne  pourront  être  tirées  que  pour  être  embarquées 
dans  les  vailfeaux  qui  partiront  pour  les  côtes  de  Gui- 
née ,  &  lors  de  rembarquement  defdites  marchandifes, 
tant  étrangères  qu'originaires  du  royaume,  pour  lef- 
dites  côtes  de  Guinée  j  voulons  qu'il  en  foit  fait  men- 
tion en  marge  du  regiftre  ,  à  côté  de  chaque  article 
«l'arrivée  ,  avec  dénomination  du  nom  du  vaiiTeau  dans 
lequel  el'es  auront  été  embarquées  ,  <k  que  cette  men- 
tion foit  iîgnée  ,  tant  par  le  commis  des  fermes ,  que 
par  le  prépofé  des  négocians ,  même  par  Is  capitaine- 
du  vaiffeau  qui  les  aura  reçues  pour  les  embarquer,  ou 
par  fon  armateur. 

IX.  Permettons  néanmoins  aux  marchands  &  négo- 
cians  de  la  ville  de  Saint- Malo  ,  d'armer  &  d'équiper 
dans  leur  port  des  vaiffeaux  pour  la  côte  de  Guinée  &: 
pour  les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  &  de  faire 
leur  retour  dans  ledit  port ,  aux  claufes  ^  charges  , 
conditions  &  exemptions  portées  par  les  précédens 
articles  ,  en  nous  payant  pour  les  marchandifes  qui 
proviendront  de  la  côte  de  Guinée  &  des  Ifles  Fran- 
çoifes de  l'Amérique ,  rels  &  femblables  droits  qui  fe 
perçoivent  à  notre  profit  dans  la  ville  de  Nantes  ,  outre 
&  pardcffas  ceux  qui  fe  ICvent ,  fuivant  i'u(age  accou- 
tumé, dans  ledit  port  de  Saint-Malo,  au  profit  de  notre 
très-cher  Se  très-amé  oncle  Louis  Alexandre  de  Bour- 
bon ,  comte  de  Touloufe,  duc  de  Penthièvre  ,  amiral 
de  France  ,  &  gouverneur  de  Bretagne.  Si  donnons  en 
mandement ,  8^x. 

Eegiftrées  en  parlement  le  ïi  mars  171^. 
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Les  arrêts  de  1719  Se  1710  concentrèrent  dans 
fa  main  le  commerce  de  la  Chine  de  de  l'Inde  ; 
le  commerce  d'Afrique ,  c'eft-à-dire  des  états  bar- 
barefques  j  le  commerce  du  Sénégal  ôc  de  la  cote. 
de  Guinée,  en  y  ajoutant  une  prime  de  treize 
livres  par  tête  de  noir  porté  dans  les  colonies  5 
ôc  vingt  livres  par  chaque  marc  de  poudre  d'or 
apporté  en  France  ,  difpoiîtions  confirmées  par 
les  arrêts  &  lettres  -  patentes  dQs  ii  août  Se  1 
décembre  1724. 

La  chute  du  fyftcme  qui  avoir  produit  cette 
réunion  _,  afFoiblit  cette  compagnie  àes  Indes,  de 
h  mit  hors  d'état  d'exercer  Tes  droits  j  elle  ks 
vendit.  Différens  négociais  obtinrent  la  permiiîion 
de  faire  le  com.merce  de  Guinée,  moyennant  la 
redevance  de  dix  livres  par  nègre.  On  reconnue 
que  les  difpofitions  de  Tarcfcle  7  des  lettres-pa- 
tentes de  17 16  favorifoient  quelques  abus.  Un 
arrct  revêtu  de  nouvelles  lettres  -  patentes  du  7 
feptembre  1718  ,  y  pour\'ut  de  la  manière  fui- 
vante  : 

3>  Louis  5  dec.  Nous  étant  fait  repréfenter  nos 
3>  lettres- patentes  du  mois  de  janvier  1-/16  ^  pour 
3'  la  liberté  du  commerce  fur  les  côtes  d" Afrique  , 
)>  par  Tarticle  7  defquelles  nous  avons  permis  à 
»  rous  négocians  d'encrepofer  d9.ns  les  ports  y 
5)  défîgnés  ,  entr'âutres  marchandifes  3  les  toiles 
»  de  coton  des  In^es ,  blanches ,  bleues  Se  rayées  , 
M  ôe  les  toiles  peintes  qu'ils  tireront  de-  Hollande 
>î  6e  du  Nord  ,  par  mer  feulement,  pour  le  com- 
3î  merce  de  Guinée  :  Se  y  étant  int-ormé  qu'a  la 
»î  faveur  de  cette  permifîion  ,  on  introduit  dans 
>î  notre  rcyauine  ,  au  préjudice  dos  manufactures 
y>  qui  y  font  établies  ,  des  toiles  de  coton  desL 
^5  Indes  d'une  qualité  fupérieure  à  celles  que  Voti 
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,53  dolr  faire  venir  pour  ce  commerce;  nous  y  avons 
,  >î  pourvu  par  l'arrèc  cejoud'hui  rendu  en  notre 
))  confeil  d'étar ,  nous  y  ccant  ,  pour  l'exécurion 
35  duquel  nous  avons  ordonné  que  toutes  lettres 
>3  néceiï'aires  feroient  expédiées.  A  cq.%  caufes  ,  de 
3j  l'avis  de  notre  confeil  qui  a  vu  ledit  arrêt  ci- 
»  attaché  ,  fous  le  contre-fcel  de  notre  cbancel- 
aîleriSj  nous  avons,  par  ces  préfentes  fîgnées 
55  de  notre  main  .  ordonné  &  ordonnons  ce  qui 
3>  fuit  : 

33  Art.  I.  Faifons  très-exprelTes  inhibitions  & 
33  défenfes  à  tous  armateurs  pour  le  commerce  de 
33  Guinée ,  ou  autre  efpèce  de  commerce ,  de  faire 
33  venir  de  Hollande  ou  autre  pays  du  Nord  dans 
33  notre  royaume  ,  à  commencer  du  jour  de  la 
33  publication  des  préfentes  ,  même  fous  prétexte 
33  d'entrepôt ,  aucunes  toiles  blanches  des  Indes , 
3*  caladaris  ,  toiles  peintes  aux  Indes ,  appelées 
»  chittes ,  ou  étoffes  de  pure  foie  &  mêlées  de 
w  foie ,  à  peine  de  confifcation  defdites  marchan- 
33  difes ,  &   de  trois  mille  livres  d'amende. 

»j  il.  Permettons  néanmoins  à  tous  marchands 
j>  &  négocians,  de  faire  venir  de  Hollande  ^c  du 
33  Nord  toutes  autres  fortes  de  toiles  ou  étoffes 
3j  propres  pour  le  commerce  de  Guinée  ,  autres 
j3  que  celles  comprifes  dans  l'article  précédenr  :  a 
33  condition  qu'ils  feront  préalablement  au  greffe 
33  de  l'amirauté  du  lieu  de  leur  réfidence ,  leurs 
3)  déclarations  des  vailTeaux  qu'ils  mettront  en 
3»  armement ,  &  au  bureau  des  fermes  à^s  quan- 
33  tités  &  qualités  des  tr -les  &  étoffes  qu'ils  defi- 
33  reronr  faire  venir  defdits  pays  étrangers. 

»  III.  L'arinateur  qui,  en  conféquence  defdites 
33  déclarations ,  aura  fait  venir  des  marchandifes 
>3  propres  pour  le  commerce  de  Guinée  >  ^  per- 
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îj  mifes  par  l'article  ci-defTiis  ^  fera  tenu  de  les 
j}  faire  charger  fur  le  navire  par  lui  mis  eu  arme- 
j>  menr,  de  de  l'envoyer,  dans  lix  mois  au  plus  tard  , 
«  à  la  côte  de  Guinée,  à  peine  de  confîfcation 
35  defdites  marchandifes ,  ôc  de  mille  livres  d'à- 
»»  rnende. 

îj  IV.  Si  néanmoins  l'armateur  fe  trouvoit ,  par 
»»  quelque  cas  imprévu  ,  obligé  de  changer  la 
3î  deftination  du  navire  qu'il  auroit  déclaré  mettre 
5>  en  armement  pour  la  cqzq  de  Guinée  ,  il  pourra, 
3>  dans  l'efpace  de  fix  mois,  en  fubftiiuer  un  autre, 
j)  fur  lequel  il  fera  tenu  de  charger  lefdites  n  ar- 
35  chandifes  ;  &:  ledit  temps  paifé,  à  compter  du 
»3  jour  qu'elles  auront  été  entrepofées ,  elles  de- 
33  meureront  conniquces,  &  l'auniateur  fera  con- 
»3  damné  en  mille  livres  d'amende. 

33  V.  Le  propriétaire  des  marchandifes  ordon- 
»3  nées  en  Hollande  ou  autres  pays  du  Nord ,  fera 
33  tenu  de  faire  joindre  ,  par  (on  com.miffionnaire , 
33  aux  connoiiTemens  dont  le  capitaine  du  navire 
93  fera  porteur  ,  la  fadure  defdites  marchandifes  , 
33  contenant  en  dérail  leurs  qualités  &  quantités , 
35  &  les  ballots ,  caifTes  &  futailles  dans  lefquelles 
33  elles  feront  enfermées. 

33  Vï.  En  cas  que  lefdites  fadures  ne  fe  trouvent 
»3  pas  conformes  aux  déclarations  qui  auront  été 
33  précédemment  faites  ,  voulons  &  ordonnons 
33  que  les  marchandifes  fpécitices  dans  ces  fac- 
î3  rures  foient  faifies  _,  &  qu'elles  foient  coniif- 
33  quées  avec  condamnation  de  pareille  amende 
33  de  mille  livres  contre  l'armateur. 

33  VII.  Défendons  auxdits  armateurs  de  faire 
33  aucunes  déclarations  fous  les  termes  vagues  de 
y>  marchandifes  inconnues  ,  &  aux  commis  des 
»>  fermes,  a  en  recevoir,  à  peine  de  confifcation 
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»  defdues  marchandifes  ,  &  de  deftirution  des. 
3>  commis  des  fermes  qui  recevront  de  femblables 
3>  déclarations. 

3ï  VIII.  Voulons  au  furplus  ,  que  nofdites 
s>  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  171^  foient 
3î  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur  ,  en  ce 
9'  qu'il  n'y  eft  point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si 
3>  vous  mandons  ,  &c.  « 

Les  ports  dénommés  dans  les  lettres-patentes  de 
1 7 1  (î  5  conrinuoient  de  faire  exclutivement  le  com- 
merce de  Guinée  j  ôc  les  autres  ports  du  royaume , 
quoiqu'autorifés  a  faire  celui  de  l'Amérique,  étoient 
incertains  s'ils  pouvoient  également  armer  peur 
l'Afrique  ,&  réclamoient  cette  facilité.  Elle  leur 
fut'  accordée  {*)  par  l'arrêt  du  30  feprembre  1741 , 
fous  la  condition  de  prendre  des  permiflions  de 
la  compagnie  des  Indes  ,  ôc  de  fe  conforn  er  à 
ce  qui  étoit  prefcrit  par  les  régie  mens  fur  cette 
matière. 

Les  chofes  étoient  encore  dans  cet  état,  lors 
de  la  paix  de  17^3  j  la  guerre  qui  venoit  d'ctre 
terminée ,  coûtoic ,  dans  cette  partie  du  monde  , 
le  Sénégal  à  la  France  ;  elle  n'y  conferva  que 
rillc  de  Gorée  ,  dont  le  gouvernement  embralfe 
une  étendue  de  côtes  de  plus  de  deux  cents  lieues, 
depuis  le  cap  Verd  jufqu'à  la  rivière  de  Serre- 
Lionne,  &  comprend  les  anciens  comptoirs  lltués 
dans  l'Afrique  occidentale,  qui  renferme  la  Ni- 
gritie  ,  la  Guinée  &  le  royaume  de  Juda. 

C'eft  dans  ces  diffère  rites  contrées   que  fe   fait 


(*)  Voyez  les  noms  de  ces  ports  à  l'article  Colonie  y 
tome  II ,  pages  1^5  &:  1^4.  Niil  autre  r-orr  n'a  obtenu 
la  permiiUon  de  faire  îc  commerce-  Ci^s  Ifies  depuis 
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la  traite  des  nègres  ,  fk  elle  a  été  rendue  libre 
par  arrêt  du  confeil  du  51  juillet  17^7,  à  la 
charge  de  payer  au  roi  la  mcme  contribution  de 
dix  livres  ,  qui  fe  payoit  ci-devant  à  la  compa- 
gnie des  Indes. 

Un- autre  arrêt  du  30  feptembre  de  la  même 
année  a  fixé  les  conditions  &  les  privilèges  de 
ce  commerce  ,  &c  remis  en  vigueur  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  janvier  1716  (*). 


(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  f^iit  rcprérenrer  l'arrêt  rendu  en  Ton 
confeil  le  31  juillet  dernier ,  par  lequel  fa  majcné  ,  en 
annul'-nr  le  privilège  exclusif  du  commerce  de  Guinée, 
accordé  à  la  compagnie  des  Indes,  cui  n'en  faifoit  point 
ufage  ;  6c  en  rendanc  ia  liberré  de  ce  commerce  aux 
négocions  &  armateurs  du  royaume:,  qui  ne  le  failbienc 
que  fur  la  permi{r,on  de  ladite  compagnie  ,  auroit 
ordonné  que  'es  dix  livres  pnr  tête  de  noirs  introduits 
aux  Illes  6i  Colonies  Françcifes  de  l'Amérique  ,  qui  (e 
payoient  à  ladite  compa^juie  ,  fe  paveroient  dorénavant 
au  profir  de  fa  majelté^  qui  fe  rclervoit  d'en  exempter 
C2UX  defdits  négociins  qu'elle  iugeroit  à  propos  :  &  la 
majcfté  defirant  faire  connoitre  Tes  intentions  ^  tant 
fur  ia  manière  dont  la  perception  du  droit  de  dix  livres 
par  tête  de  noirs  doit  êcrc  taite  à  Ion  pront  ^  que  fur 
l'exemption  qu'elle  veut  bien  en  accorder  aux  négocians 
de  an<"'CfUes-uns  des  ports  de  fon  royaume,  cui  ont  fait 
des  efforts  pour  ce  commei^ce  ,  &  qui  méritent  cncoii- 
r.'gement  :  voulait  aulfi  îixer  l'époque  à  lacuelle  com- 
mencera la  perception  dudir  droit  de  dix  livres  ^u  profit 
de  fa  mnjeîlé,  celle  à  laquelle  ceflera  la  gratification 
de  treize  livres  par  tête  de  noirs  introduits  dans  lekiites 
liles,  qu'elle  accordoit  à  ladite  compagnie  pour  l'en- 
tretien des  forts  &  comptoirs  fur  la  cove  d'Afrirue  \ 
t-c  celle  à  laquelle  ladite  compagnie  devia  jouir  de 
Tausmenration  de  trente  livres  qu'elle  a  h"en  voulu  lui 
attribuer  par  chaque  tonneau  de  rnarchandifes  du  ci  û  & 
manufa6fure  du  rovaume,  que  ladite  compagnie  por- 
tera dans  les  pays  de  fa  conceilion.  Oui  le  rapport  du 
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Il  réfulte  de  ces  régleinens ,  que  le  commerce 


iieur  De  TAverdy ,  confeiller  ordinaire  y  &  au  confeil 
royal,  contrôleur-général  des  finances  j  le  roi  étant 
en  Ton  confeil,  a  ordonné  Se  ordonne  ce  oui  fuit  : 

Art.  I.  L'arrêt  du  31  juillet  dernier  fera  egcécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  j  en  confécuence  ,  il  fera 
libre  à  tous  négocians  &  armateurs  du  royaume  ,  de 
faire  ,  dans  les  ports  permis  pour  le  commerce  deslfles 
&  Colonies  Françoifes  de  TAmérique,  le  commerce 
de  Guinée,  tant  à  Gorée  que  dans  les  autres  établif- 
femens  fur  les  côtes  d'Airique ,  pour  lequel  ils  joui- 
ront des  privilèges  &  exemptions  portés  par  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  janvier  1716 ,  arrêts  &  régîemens 
depuis  intervenus ,  en  fe  conformant  aux  difpofitions 
defdites  lettres-patentes  o<:  régîemens ,  qui  feront  exé- 
cutés fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  ne 
fera  pas  contraire  aupréfent  ârrêt&  à  celui  du  3 1  juillet 
dernier. 

II.  Les  droits  de  vingt  livres  par  tête  de  noirs  dé- 
barqués auxdites  Ides  ,  provenant  de  la  traite  faire 
fur  la  côte  d'Afrique  ,  &  de  trois  livres  p>ar  tonneau , 
des  navires  faifant  ce  commerce  ,  impofés  par  Tar- 
ticle  III  defdites  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
lyié';  feront  &  demeureront  fupprimcs  ,  Sz  il  ne  fera 
perçu  que  le  droit  de  dix  livres  par  nègre  introduit 
auxdites  IlLs,  tel  quil  fe  payoit  à  la  compagnie  des 
Indes. 

in.  Ledit  droit  de  dix  livres  fera  payé  à  l'arrivée  en 
France  ,  au  bureau  des  fermes  du  port  dans  lequel  le 
navire  fera  fon  retour:  à  Teffet  de  quoi  l'armateur  ou 
capitaine  dudit  navire  fera  tenu  de  remettre  à  ce  bu- 
reau le  certificat  de  traite  délivré  par  le  fieur  inten- 
dant ou  commifiaire-ordonnateur  auxdites  Ifles  ,  juf- 
tificatif  de  la  quantité  des  nègres  qui  y  auront  été 
débarqués  ;  la  foumifilon  prife  dans  le  port  du  départ 
pour  fiireté  du  retour  d.idit  navire  dans  un  port  de 
France  permis  ,  portera  en  outre  l'obligation  de  pro- 
duire dans  le  bureau  du  départ  l'acquit  du  droit  de 
dix  livres  ,  payé  à  l'arrivée  dans  celui  du  port  du  re- 
tour y  &  les  marchandifes  provenant  de  la  traite  des 
nègres  introduits  auxdites  liles  ,  poilérieurement  au 
terme  fixé  par  l'article  5  ci-après  ,  ne  feront  admi les  i 
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c^e  Guinée  Se  des  cotes  d'Afrique  peut  fe  faire 
dans  tous  les  ports  où  il  eft  permis  d'armer  pour 
les  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ;  que  l'armateur 
doit  faire  au  bureau  des   fermes  du  port  de  fon 

Tcxemption  de  la  moitié  des  droits  accordés  par  Tar- 
ticle  5  des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  ^7}^  9 
qu'après  qu'il  aura,  été  juftihé  du  payement  fait  à 
l'arrivée  en  France^  dudit  droit  de  dix  livres ,  à  défaut 
de  quoi  elles  feront  privées  de  ladite  exemption. 

IV-  Veut  fa  maierté  que  les  ntgocians  des  ports  de 
Saint-Malo  ,  du  Havre  &  de  Honfleur,  qui ,  à  compter 
du  I  novembre  prochain ,  armeront  dans  lefdits  ports 
des  navires  pour  aller  faire  la  traite  des  nègres  fur  la 
cote  d'Afrique  ,  foient  exempts  dudit  droit  de  dix 
livres  par  tète  de  noirs  ^  fur  ceux  qu'ils  porteront  aux- 
dites  Ifles  &  Colonies  Fr?nçoifef. 

V.  La  compagnie  des  Indes  continuera  à  jouir  dudit 
droit  de  dix  livres  fur  tous  les  r.ègres  qui  aurgnt  été 
introduits  auxdites  ifles  jufqu'au  dernier  oétobre  pro- 
chain ,  en  vertu  des  permifllons  par  ^lle  accordées  ; 
palTé  lequel  temps  ledit  droit  fera  perçu  au  profir  de 
fa  majerté  ,  à  qui  il  en  fera  particulièrement  compté: 
à  l'égard  de  la  gratification  de  treize  livres  par  tête 
de  noirs  ,  accordée  à  ladite  compagnie  ,  elle  celTera 
d'avoir  lieu  fur  les  nègres  qu'elle  pourroit  introduire 
auxdites  ifles  après  ledit  jour  dernier  oétobre  pro- 
chain 5  à  compter  duquel  commencera  l'augmentation 
dt  trente  livres  par  tonneau  de  marchandifes  du  crû  & 
fabrique  du  royaume  ,  qu'elle  chargera  pour  porter  dans 
kf,  pays  de  fa  conceifion. 

VI.  Mande  fli  ma^eflé  à  monfeigneur  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  amiral  de  France,  ^  enjoint  aux  fieurs  gou- 
verneurs, lieutenans-généraux  8r  intendans^  tant  dans 
les  ports  de  France  ,  que  dans  ceux  des  Ifles  &  Colonies 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit 
foi  ,  h  main  à  Texécution  du  préfent  arrèc  &  de  celui 
du  51  juillet  dernier ,  qui  feront  lus,  publiés  &  affichés 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi, 
ù  majefté  y  étante  tenu  à  Fontainebleau  le  30  fep- 
tembre  17^7. 

SipnéCnoismi  j  duc  dePf.aslin. 
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départ,  fa  foiimilîion  de  revenir  dans  un  des  ports 

permis  ,  &  s'obliger  de  rapporter  dans  le  premier 
l'acquit  du  droit  de  dix  livres  ,  payé  y  à  fon  arrivée, 
par  tête  de  nègre  débarqué  aux  colonies ,  ôc  perçu 
d'après  le  certificat  de  1  intendant  ou  commiffaire 
ordonnateur  ,  de  la  quantité  de  nègres  qui  y  ont 
été  mis  â  terre.  Ce  droit  de  dix  livres  eft  exempt 
des  huit  fous  pour  livres ,  fuivant  la  décifion  du 
confeil  du  14  avril  1772. 

Il  faut  obferver  aulîi  que  l'article  4  de  Tarrèt 
du  30  feptembre  i-/<jj  exempte  du  payement  de 
ce  droit  les  batimens  armés  dans  les  ports  de 
Saint-Malo ,  le  Havre  ôc  Honfleur  ;  ceux  de  la 
Rochelle  &  Bordeaux  ont  été  admis  à  la  même 
faveur  par  les  arrêts  des  4  février  ôc  11  mars 
17^8. 

Il  a  de  plus  été  décidé  par  le  confeil,  leji 
juillet  1774,  que,  quoiqu'un  navire  aniié  dans 
un  de  ces  ports  privilégiés  ,  fît  fon  retour  daiis 
un  de  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  il  devoit  toujours 
jouir  de  l'exemption  du  droit  de  dix  livres. 

Conformément  aux  lettres- patentes  du  mois  de. 
janvier  171(5  &  7  feptembre  1728  ,  &  à  l'arrêt  du 
5  décembre  1748  ,  toute  marchandife  ,  denrée  & 
effets  provenans  de  l'intérieur  du  royaume  ,  font: 
exempts  de  tous  droits  à  la  deftination  de  Guinée,, 
pourvu  qu'elles  foient  expédiées  par  acquit  à  cau- 
tion au  premier  bureau  de  l'enlèvement. 

L'eau-de-vie  de  cidre  de  Normandie  ,  dont  le 
commerce  étranger  avoir  roujours  été  prohibé  , 
peut  être  envoyée  en  Guinée,  depuis  la  décifion 
du  confeil  du  28  janvier  17^4. 

Quant  aux  marchandifes  venues  des  pays  étran- 
gers ,  l'article  7  des  mêmes  lettres  -  parentes  de 
1 7  1  <j,  &  l'arrêt  du  9  décembre  1718,  dénomment 
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les  efpèces ,  en  leur  accordant  l'exemption  de  tous 
droirs  d'entré'e  ^  &  l'arrcc  du  2  octobre  1742 
porte,  qu'elles  jouiront  de  la  faculté  d'itre  encre- 
pofées  pendant  deux  ans  pour  quelques-unes,  & 
quatre  ans  pour  les  autres ,  depuis  leur  arriv^se  , 
qui  ne  peu:  avoir  lieu  que  par  mer  ,  à  l'exception 
toutefois  des  toiles  dites  ajamis  ,  qui  peuveiît 
palier  dans  le  royaume  par  le  canal  du  Languedoc, 
îuivant  la  décifion  du  confeil  du  8  mars  1749. 

Telles  font  les  cauris  ,  les  toiles  de  coron  des 
Indes,  blanches,  bleues  &:  rayées,  lescoiles  peintes, 
les  cryftaux  en  grains,  les  petits  miroirs  d'Alle- 
magne ,  le  vieux  Imge,  les  pipes  à  fumer.  Mais 
le  confeil  a  décide  ,  le  5  février  17555  qi-ie  t.-.u:e 
forte  de  marcli.indifes  étrangères  non  proh.bées, 
à  l'exception  du  tabac  ,  jouiroieht  ,  étant  defîi- 
nées  pour  Guinée  ,  de  la  même  exemption  des 
droits.  Une  autre  décifion,  du  31  mars  175^^  ,  a 
mis  dans  ce  rang  les  armes  apportées  en  France  pour 
ce  commerce. 

Mais  l'article  7  de  l'arrct  d<  lettres  -  patentes 
^es  7  Se  14  décembre  1728,  défend  aux  négo- 
cians  ôc  armateurs  de  faire  aucune  déclacatioii 
fous  les  termes  vagues  de  m^archandifes  inconnues , 
6c  aux  commis  des  fermes  d'en  recevoir ,  à  peine 
de  deftitution. 

11  faut  cependant  excepter  de  cette  clafTe  les 
marchandifes  qui  proviennent  d'Angleterre  ,  & 
dont  l'entrée  n'eft  pas  nommément  permife  par 
l'arrct  du  6  feptembre  1701  ,  en  contorniité  de 
la  décifion  du  confeil  du  31  mars  1756".  Ainli 
d^s  marchandifes  de  cette  efpèce ,  venant  de  Dun- 
kerque,  doivent,  pour  être  admifes  à  l'entrepôt 
a  la  deftination  de  Guinée  ,  être  accompagnées 
des  certificats  de  la  chambre   du  commerce  de 
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cette  ville  ,  jufliiîant  qu'elles  ne  viennent  pas 
d'Angleterre  ,  &  conftatant  leur  véritable  ori-i^ine: 
C'eft  ce  que  le  confeil  a  ordonné  par  fes  déciiions 
des  23  aodt  17(^3  ,  Ôc  14  feptembre  17^4. 

Toutes  ces  marchandifes  ,  à  leur  arrivée  dans 
le  royaume,  font  mifes  en  eiitrepor ,  foit  ficl:it", 
foit  réel  ,  jufqu'à  leur  embarquement.  Voyez  ci- 
devant  le   mot  Entrepôt  en  matière  de  traites. 

Dans  aucun  cas  le  tabac  ne  peut  être  tiré  de 
rétranger  pour  le  commerce  de  Guinée  ^  mais  le 
fermier  efr  obligé  de  le  fournir  aux  armateurs  ,  à 
raifon  de  douze  fous  la  livre  ,  d'après  la  décifioii 
du  confeil  du  1 1  février  1 7  5  (^. 

Les  marchandifes  déroute  forte  venant  des  côtes 
de  Guinée  diredlement  en  France ,  ou  celles  qui 
y  font  apportées  après  avoir  été  échangées,  dans 
les  colonies  ^  contre  des  denrées  de  leur  cru ,  ne 
font  fujectes  qu'à  la  moitié  des  droits  d'entrée  (*) , 
en  juftiiiant  par  le  certificat  de  l'intendant ,  du 
commifTaire-ordonnateur  aux  iiles  ,  ou  d'un  com- 
mis du  domaine  ,  que  ces  marchandifes  pro- 
viennent du  troc  des  nègres  qui  y  ont  été  dé- 
barqués ,  ou  du  produit  de  leur  vente  \  fi  ces  mar- 
chandifes étoient  avariées ,  elles  ne  devroient  les 
droits  que  proportionnément  à  leur  valeur ,  de 
toujours  réduits  à  moitié. 

Dans  ces  droits  ne  font  pas  .compris  ceux   du 


(*)  Cette  exemption  a  paru  néceifaire  pour  la  prof- 
périié  des  colonies  dont  les  plantations  ne  font  cultivées 
que  par  des  nègres.  Ainli,  en  liant  le  commerce  des 
denrées  de  nos  ifles  avec  le  commerce  des^  noirs ,  il 
a  été  conféquent  d'exciter  ce  dernier  ,  confldéré  comme 
la  bafe  des  produits  du  fol ,  par  des  privilèges  plus 
étendus  ^  &  par  des  faveurs  plus  encourageantes. 


G  U  I  N  È  E.  511 

domaine  d'Occident:,  qui  font  dus  en  entier  , 
fuivant  l'arrcc  du  16  mars  1722  ,  ainii  que  nous 
l'avons  déjà  dit  à  l'article  Colonie,  page  192  , 
&  en  parlant  de  notre  commerce  ,  page  51^, 
volume  douze. 

La  repréfencation  du  certificat  figné  ,  comme 
on  vient  de  l'expliquer,  a  été  jugée  indifpenfable 
pour  être  admis  à  la  réduclion  des  droits ,  par  une 
décifion  du  4  février  1771  ,  &  par  l'arrêt  du  24 
janvier   ijj^. 

Les  capitaines  àts  barimens  armés  dans  tout 
autre  port  que  ceux  de  Saint  -  Malo  ,  Konfleur  , 
le  Havre,  la  Rochelle  &  Bordeaux,  doivent  auili 
juftifier  du  payement  du  droit  ce  dix  livres  par 
rête  de  nègre  débarqué  aux  colonies  ^  cette  for- 
malité étant  expreilément  ordonnée  par  Tarricle 
4  de  l'arrêt  du  2,0  feptembre  17^7. 

Une  troificme  condition  encore,  pour  procurer 
aux  marchandifes  provenues  de  la  traire  des 
nègres  cet  affranchiirement  de  la  moitié  des 
droits  d'entrée  ,  eft  qu'il  faut  que  les  délais  de 
l'entrepôt  dans  lequel  elles  ont  été  mifes  à  leur 
arrivée  en  France  ,  ne  foient  pas  expirés  \  car  , 
dans  ce  cas ,  elles  font  déchues  de  route  faveur , 
&  rentrent  dans  la  clalfe  ordinaire. 

L'entrepôt  des  marchandifes  de  cette  efpèce  , 
ou  leur  féjour  en  Bretagne  ,  peut  être  de  deux 
ans  \  ôc  fi  elles  paiTent ,  durant  ce  terme  ,  dans  les 
cinq  grofles  fermes,  elles  font  toujours  admifes  a  la 
modération  de  la  moitié  des  droits  j  m.ais  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  elles  foiit  fujctîes  aux  mêmes  droits 
que  les  autres  marchandifes  des  ifies  ,  fuivant  la 
décifion  du  confeil  du  premier  décembre  1747. 

Voyez  /e  tarif  de  166^  _y  commenté  ^  imprimé  à 
Rouen  eu  1758  ;   l'injlruçlion  fur    les   droits  du 
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tarif  de    i  ^7 1  _,  par  AI,  Bonamy  ^  ancien  directeur 
des  fermes  à  Lyon  ^  imprimée  ^  en  1 7  5  3  j  à  tim- 
primeric  royale  _,  &  les  différcns   réglemcns   cités^ 
{Article  de  M.D*"^). 

HABILE.  C'eO: ,  en  jurifprudence  ,  celui  qui 
eft  capable  ,  qui  a  droir  ,  ou  qni  peut  avoir 
droic. 

On  dit  que  quelqu'un  cjl  Hàhile  à  fuccéder , 
pour  d'.re ,  qu'il  n'a  aucuiie  incapaciré  qui  l'em- 
pcche  d'hériuer. 

On  dit  de  même,  c\u  un  homme  ejl  Urbile  à 
fe paner  héritier^  pour  dire,  qu'il  a  droit  â  une 
fucceflion  ouverte. 

Pour  être  Habile  à  fucccder  ,  il  faut .  en  pre- 
mier lieu  ,  exifter  lors  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceiiion  :  fecondemenc ,  il  faut  avoir  l'état  civil  , 
jouir  de  la  vie  civile  ,  &  troilièmement ,  il  faut 
être  pare!it  du  détunt  au  degré  requis  par  Tordre 
que  la  loi  a  établi  pour  les  fucceOions. 

Comme  la  capacité  de  fuccéder  eft  requifc 
précifément  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceiÏÏon  ,  attendu  que  ,  conformément  à  la  règle, 
le  mort  faijit  h  vif  ^  c'eft  dans  ce  temps  que 
riiéririer  eft  faifi  de  la  fucceiiion  ;  il  faut  en 
conclure  qu'une  perfonne  qui  n'exiftoit  pas  lors 
de  l'ouverture  d'une  fucceliion  ,  ne  peut  avoir 
aucun  droit  à  cette  fucceiHon.  Ain(i ,  dans  le  cas 
où  la  fuccelîion  de  quelqu'un  auroit  été  répu- 
diée par  fon  tils  ,  Ôc  qu'un  an  après  la  mort  du 
défunt ,  il  fût  né  de  ce  fils  un  enfant  pour  lequel 
on  réclameroit  la  fucceilion  de  l'aïeul ,  que  des 
circonftances  particulières  auroient  rendue  avan- 
tage ufe.  depuis  la  renonciation  du  fils  ,  la  récla- 
mation ne  feroit  point  écoutée  :  h  raifon  en  eft , 

que, 
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^uè  ,  par  la  renonciation  du  h\s ,  les  coliatéi'au?^ 
du  défunc  font  réputés  avo;r  été  fains  de  ia  fuc- 
cefTion  aufli-rôt  qu'elle  a  été  ouverte  ,  &  que 
Tenfant  qui  n'étoit ,  ni  né  ,  ni  conçu  lors  du  dcccs 
dé  Ton  aieul ,  n  eft  point  Habile  à  lui  fuccéder. 

Cette  dccifion  auroit  lieu  contre  un  tel  petit- 
fils ,  en  faveur  du  tifc  ,  s'il  n'y  avoir  point  de 
pareils  collatéraux  du  défunt  ;  la  fuccefiicn  feroic 
vacante  ,  &  comme  telle  adjugée  au  fifc. 

Mais  il  en  feroit  différemment  à  l'égard  d'i.n 
enfant  pofthume.  Celui-ci  érant  conçu  lors  de 
Touverture  de  la  fuccelîion  ,  feroit ,  en  naifTant  , 
Habile  à  fuccéder  au  défunt  ,  comme  s'il  eût  été 
né  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceiTion.  Cela  eft 
fondé  fur  cette  règle  de  droit  ,  oui  in  utero  ejî  ^ 
pro  jarn  nato    habetur   quoùcs  de.   ejus   commodo 
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Le  porthume  ne  peur  erre  réputé  avoir  cré 
Habile  à  fuccéder  eu  aurane  qu'il  eft  venu  au 
monde  vivant  &  à  terme.  Ainli  un  avorton  qui 
ri'auroit  eu  qu'un  moment  de  vie  ,  ne  feroîr  pas 
cQnÇè  avoir  été  capable  de  fuccéder.  Au  furplus  , 
Fenfant  qui  naît  dans  le  fsptiéme  mois  eft  cenfé 
né  à  terme.  Tel  eft  le  fenrimenr  d'Hipocrute  • 
Ôc   l'empereur  Antonin  le  Pieux  )  a  airifi  décidé. 

Quand  il  eft  incertain  fi  le  pçfthumc  eft  né 
vivant,  &  par  conféquent  s'il  a  été  Habile  à 
fuccéder,  c'eft  à  ceux  qui  veulent  exercer  les  droits 
à  prouver  le  fair. 

Il  (uit  de  cette  décifion  ,  qu'une  fejmme  qui 
accouche  après  la  mort  de  fon  mari  ,  êz  qiîi  en 
veut  recueillir  la  fuccefiion  ,  comme  ayant  fuccéde 
à  fon  enfant ,  eft  tenue  de  prouver  que  cet  enfant 
a  vécu  ,  (inon  la  fucce.'Tion  du  mari  doit  appar- 
tenir à  fes  parens  collatéraux. 

Tome  x::fiîl  k  k 
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Puirqu'il  faut  avoir  l'érat  civil  pour  erre  Habile 
à  fuccéder  ,  il  faut  en  conclure  que  les  aubains 
qui  ne  font  pas  naturalifés  ,  les  François  qui  ont 
abdiqué  leur  patrie  par  un  établilTement  en  pays 
étranger  ,  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par 
une  condamnation  aux  galères  perpétuelles  ,  ou 
à  un  bannilTement  perpétuel  hors  du  royaume, 
&  les  religieux  ne  peuvent  recueillir  parmi  nous 
aucune  fucceffion. 

La  règle  qu'on  vient  d'établir  relativement 
aux  aubains  5  reçoit  les  exceptions  fuivantes  :  i°. 
quand  des  enfans  aubains  non  naturalifés  ,  mais 
domiciliés  dans  le  royaume  ,  fe  trouvent  con- 
courir à  la  fucceiTicn  de  leur  père  ou  de  quel- 
qu'autre  afcendant ,  avec  d'autres  enfans  François 
ou  naturalifés  ,  ceux-là  fuccèdent  avec  ceux-ci  :  on 
a  jugé  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  enfans 
François  pulTent  priver  leurs  frères  aubains  d'une- 
fuccelîion  que  la  nature  ^mème  avoit  déférée  aux 
uns  aufïi  bien  qu'aux  autres. 

Obfervez  néanmoins  que  l'exception  dont  il 
s'agît  n'a  lieu  qu^eii  fucceffion  direde  ;  car  en 
fucceffion  collatérale  ,  les  parens  François  du 
défunt  excluent  les  aubains ,  quand  même  ceux-ci 
feroient  les   plus  proches  parens. 

2^.  il  y  a  des  perfonnes  ,  telles  que  les  am- 
baffiadeurs  ,  les  marchands  qui  fréquentent  les 
foires  de  Lyon  ,  les  habitans  de  certains  pays  > 
&c.  dont  la  fucceffion  efi:  exempte  du  droit  d'au- 
baine, au  moins  quant  aux  meubles  ,  foit  en  vertu 
de  certaines  loix  ,  foit  en  vertu  de  traités  faits 
avec  la  France  ^  c'eft  pourquoi  leurs  parens  aubains 
font  Habiles  à  leur  fuccéder. 

3°.  Les  aubains  font  pareillement  Habiles  à 
fuccéder  à  l'étranger  relativement  aux  rentes  dont 
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il  efl:  propriétaire  ,  lorfque  le  roi ,  en  créant  ces 
rentes ,   les  a  exemptées   du  droit  d'aubaine. 

Nous  avons  dit  qu'un  François  qui  avoit  abdi- 
qué fa  patrie,  par  un  écabliilement  en  pays  étran- 
ger 5  n'étoit  plus  Habile  à  fucccder  en  France  ; 
mais  tant  qu'il  n'eft  point  intervenu  de  jugement 
■contre  lui  relativement  a  Ton  crime  de  dcfertion, 
fon  retour  en  France  fait  préfumer  qu'il  n'a  point 
abdiqué  fa  patrie  ,  quelque  figne  qu'il  ait  donné 
d'un  établillement  en  pays  étranger  ,  6c  en  confé- 
quence  il  eft  Habile  à  fuccéder  à  {e:i  parens  , 
mcruQ  à  ceux  qui  font  décèdes  avant  fon  retour , 
pourvu  qu'il  affirme  qu'il  entend  fixer  fa  demeure 
dans  le  royaume. 

Mais  quand  un  François  eft  décédé  en  pays 
étranger ,  après  avoir  donné  lieu  de  prcfumer- 
qu'il  y  avoit  fixé  fa  demeure  pour  toujours  ,  il 
ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  été  Habile  d  fe  porter 
héritier  de  fes  parens  morts  ,  tandis  qu'il  vivoit 
chez  l'étranger. 

La  condamnation  au  banniffement  ou  à  une 
peine  capitale  ne  rend  un  accufé  inhabile  à 
fuccéder  ,  qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  par 
un  jugement  contradictoire  en  dernier  relTort ,  ou 
qu'elle  a  été  confirmée  par  arrêt.  Si  l'accufé  a  été 
condamné  par  contumace  ,  il  faut  qu'il  fe  foit 
écoulé  cinq  ans  depuis  l'exécution  de  ce  juge- 
ment par  effigie ,  pour  qu'il  produife  l'effet  d'un 
jugement  contradictoire. 

De  ces  principes  dérive  la  conféquence  ,  que 
celui  qui  eft  accufé  d'un  crime  capital ,  eft  Habile 
à  fuccéder ,  ôc  fuccède  en  effet  à  fes  parens  tant 
que  l'accufation  n'a  pas  été  fuivie  d'une  con- 
damnation ,  quand  même  cette  condamnation 
viendroit  à  être  prononcée  par  la  fuite. 

K  k  ïj 
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Quant  à  l'accufé  qui  a  été  condamné  par  une 
fenrence  contradidoire  dont  il  y  a  appel  ,  c'eft 
l'arrêt  dciinicii:  qui  fait  connokre  s'il  a  été  Habile 
à  fuccéder  à  fes  parens  décédés  depuis  ia  fentence  : 
Û  l'arrêt  la  coniirme  ,  il  n'a  pas  pu  leur  fuc- 
céder ^  mais  fi  elle  vient  à  être  infirmée  ,  ou  que 
le  condamné  foit  mort  avant  que  la  cour  ait  pro- 
noncé far  l'appel,  le  condamné  eft  cenfé  avoir 
confervé  fon  état  civil,  (*)  Se  par  conféquent  il 
a  été  Habile  à  fuccéder  à  fes  parens  morts  depuis 
la  fentence  de  condamnation. 

L'état  civil  de  celui  qui  a  été  condamné  par 
contumace ,  à  une  peine  capitale  ,  refte  pareille- 
ment en  fufpens  durant  cinq  années  ,  à  compter 
du  jcuir  que  le  jugement  a  été  exécuté  par  effigie: 
fi  le  condamné  ne  meurt  qu'après  ces  cinq  années , 
il  efc  cQn^é  avoir  perdu  (on  état  civil  ,  depuis  le 
jour  où  il  a  été  jugé  j  mais  s^il  eft  décédé  avant 
rexpiration  de  ces  cinq  années ,  il  eft  cenfé  avoir 
confervé  fon  état  civil ,  6c  par  conféquent  il  n'a 
jamais  celTé  d'être  Habile  à  fuccéder  à  fes  parens. 

Il  faut  décider  de  même  à  l'égard  du  condamné 
oui  a  été  conftitué  prifonnier  après  les  cinq  ans. 
La  raifon  en  eft  ,  que  fa  préfence  fait  que  le 
juc^ement  de  contumace  eft  anéanti  ,  &  réputé 
n'avîoir  jamais  exifté. 

Celui  qui  eft  Habile  à  fuccéder  ,  peut  ,  fans 
qu'on     puilfe    en   induire    l'adition   d'hérédité  , 


(*)  Il  faut  excepter  de  cette  décifionlecas  des  crimes 
de  duel  &  de  lèfe-maiefté  au  premier  chef  5  car  comme 
ces  crimes  peuvent  fe  pourfuivre  après  la  mort  de  Tac- 
cufé  ,  il  faut  attendre  révénement  de  Tappel ,  pour 
cîécider  fî  la  fentence  de  condamnation  à  une  peine 
capitale  3  a  fait  perdre  à  cet  accufé  fon  état  civil. 
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faire  ,  en  cette  quai  té  ,  divers  ades  conferva- 
roires ,  tels  que  de  faire  procéder  à  rappoiicioa 
du  fcellé  fur  les  effets  du  défunt  ,  à  Tinvcntaire 
des  biens  de  la  fucceiîion  ,  &z  même  à  la  vente 
des  meubles  j  mais  fi  au  lieu  de  faire  vendre  les 
meubles  par  le  miniftère  d'an  oiîicier  public  ,  il 
les  vendoit  lui-même  ,  il  feroit  aéie  d'héritier  ;  il 
en  feroit  de  même  s'il  agilFoit  contre  les  débi- 
teurs ou  les  fermiers  du  défunt  _,  s'il  percevoir  les 
fruits  des  héritages  ,  Sec.  En  un  mot ,  tous  les  aéles 
relatifs  à  la  fucceiîion  ,  qui  auroient  un  autre 
objet  que  d'en  conferver  les  effets ,  le  feroienc 
regarder  comme  héritier  ,  quand  même  il  n'au- 
roit  pris  que  la  qualité  d'Habile  à  fuccéder. 

Il  y  a  des  offices  dont  la  vente  faite  immcdia* 
tement  après  la  mort  du  défunt  ,  efc  côniidérée 
comme  un  adle  confervatoire  :  tels  font  les  cMices 
de  notaire  &  de  procureur.  Cette  vente  fe  taie 
promptement ,  afin  de  conferver  au  nouveau 
titulaire  les  pratiques  de  l'ancien  ,  mais  pour 
qu'on  ne  puifle  pas  confidérer  une  teiie  vente  , 
comme  une  adition  d'hérédité  ,  les  parties  in- 
téreffées  ont  coutume  à  Paris  de  s'adrefler  à  Ivl, 
le  lieutenant  civil,  qui ,  nprès  les  avoir  entendues, 
les  autorife  à  faire  procéder  à  la  vente  dont  il 
s'agit ,  fans  qu'elle  puiffe  leur  attribuer  aucune 
qualité. 

On  agit  de  même  relativement  aux  autres  ades 
qui  5  pour  l'intérêt  de  la  fucce-fion  ,  requièrent 
célérité  _,  comme  quand  il  eft  queftion  de  céder 
le  bail  d'une  boutique  achalandée  ,  de  donner 
congé  ,  occ. 

Foyc-^  les  artïcks  Héritier  ,  Succession, 
AÎNÉ  5  Mort  ciyill,  Contum/.ce  ,  <?.:c. 
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HABILITER.  C'eft  procurer  1  quelqu'un  la 
capacité  de   faire   quelque  cho'"e. 

L'autorifation  du  mari  habilite  la  femme  à 
contradterj  les  lettres  de  naturalité  habilitent  un 
étra!iger  a  poiféder  un  office  dans  le  royau- 
me,   &C. 

HABILLEMENS  de  toute  espèce.  Sous  ce 
nom  on  n'entend  que  ce  qui  eft  à  l'ufage  du  corps, 
à  l'exception  du  linge.  Suivant  l'arrêt  du  confeil  du 
3  G  novembre  1 7 6 8,  les  Habillemens  neufs  de  toute 
forte  d'étoffes ,  ne  peuvent  être  introduits  dans 
le  royaume  ,  que  par  les  mêmes  bureaux  par 
lefquels  font  admifes  les  étoffes  dont  ils  font  com- 
pofés.  S'ils  font  de  foie  ,  les  Habillemens  doi- 
vent être  apportés  par  Marfeille  &  le  pont  de 
Beauvoilin  ;  ôc  par  Calais  &  Saint- Valéry  ,  s'ils 
font  de  laine  ,  coton  ,  poil  &  autres  matières  mê- 
lées de  laine  ,  &z  payer  dans  ces  bureaux  les  mê- 
mes droits  que  les  étoffes  ,  en  raifon  de  ce  qu'elles  ^ 
en  comprennenr. 

Mais  des  Habillemens  achetés  en  Angleterre 
ne  peuvent  pas  plus  entrer  en  France,  que  les 
étoffes  de  ce  pays  qui  font  prohibées  par  l'arrêt 
du  6  feptembre  1701.  C'efI:  ce  que  le  confeil  de 
commerce  û  prononcé  par  fon  ordre  du  17  no- 
yemibre    171^. 

11  faut  obferrer  cependant  que  cette  prohibi- 
tion ne  peur  regarder  que  les  frippiers  &  ceux 
qui  font  commerce  d'Habillemens  ,  &  non  les 
voyageurs.  Les  habits  de  foldars ,  vieux  ou  neufs  , 
êz  tous  habits  vieux ,  de  fabrique  étrangère  ,  ne 
per.vent  être  apportés  dans  le  royaume  ,  a  peine 
de  conhfcarion  dsi  de  trois  mille  livres  d'amende , 


H  A  B  I  L  L  E  M  E  N  s.        519 

fiiivanr  plufieurs  arrêts  ,  &  notamment  celui  du 
1 1  mars  1732. 

Les  Habillemens  paiïant  d'une  province  dans 
une  autre  ,  lorfqu'iis  font  neufs  ,  doivent  tous 
les  droits  locaux  dus  fur  la  route  qu'ils  tiennent. 
Cependant  ,  par  un  ufage  ancien  ôc  con^am- 
ment  tolérç  ,  les  Kabillemensqui  ont  ctc  portés, 
<?^:  les  vieilles  hardes  ,  font  exempts  ce  tous 
droits  lorfqu'iis  accompagnent  des  pairiculiers  qui 
voyagent,  <^  qu'ils  ne  font  pas  un  objet  de  com- 
merce ,  quoique  cependant  il  ne  foie  fait  au- 
cune difi:iîi6i:ion  à  cen  égard  par  le  tarif  de  166^, 
dans  lequel  on  trouve  impofés  aux  droits  les  vieux 
manteaux  ,  les  vieilles  botres  ,  les  vieux  fouliers 
&  les  vieux  drapeaux.  Ces  objets  ,  ainfi  que  les 
vieilles  hardes  de  toute  efpèce  ,  éranr  apportes 
des  pays  étrangers  par  des  gens  qui  en  font  com- 
merce ,  font, fumets  aux  droits  âQs  provinces  par 
lefquelles  ils  entrent ,  conformément  à  la  décifion 
du  confeil  du  3 1   oCLûbre   1744. 

Les  lettres  du  miniftre  de  la  guerre  du  6  août 
17^1  5  14  mars  ij6^  6c  28  jaiUet  17(^4,  por- 
tant ,  que  les  vieux  habits  ,  les  vieux  effets  ,  ôc 
les  uftenilles  à  l'ufage  des  troupes  entrant  ou 
fortant  du  royaume  ,  ou  le  traverfant  ,  doivent 
erre  exempts  de  tous  droits ,  préfentent  la  con- 
clufion  naturelle  ,  que  de  vieux  effets  apparte- 
nans  à  des  particuliers  ,  font  fujets  aux  droits  dans 
tous  ces  cas. 

A  la  fortie  du  royaume  ,  les  Kabillem.ens  neufs 
doivent  ies  droits  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les 
provinces  par  lefquelles  fe  fait  cette  fortie  ,  ou 
en  proportion  de  leur  valeur  ,  s'ils  ne  font  pas 
dénommés  dans  les  tarifs ,  ou  fuivant  le  droit  au- 
quel ils  V  font   taxés. 
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Ainfi ,  à  la  forcie  des  cinq  groOTes  fermes  ,  pouB 
paifer ,  foit  en  pays  étranger  j  foie  dans  les  pro- 
vinces du  ïoyaume  réparées  érrangcres  ,  les  Ha- 
billeiTiens  neufs  e^  broderie  d'or  ôc  d'argent  fuç 
draps  de  foie  ,  doivent  quarante  fous  par  livre 
pei-ant. 

Des  Habillemens  neufs  de  foie  payent  feize 
fous  par  chaque  livre  ^  Se  des  Habillemens  neufs 
de  draps  &:  ferges  de  route  efpèce  oc  de  toute 
qualité  ,  doivent   deux  fous  par  livre  pefanr. 

Les  vieux  Habillemens  qui  font  partie  du  com- 
merce des  fripiers  ,  &  que  l'on  dc(ighe  focs  le 
nom  de  friperies  ,  ne  doivent  que  trois  livres  dix 
fols   du  cent   pefanr. 

Des  Habillemens  vieux  apparrenans  à  des  ofH- 
ciers  ou  à  d'autres  particuliers  ,  font  exempts  des^ 
droits  de  fortie ,  tant  en  payant  dans  les  pays 
étrangers  ,  qu'en  forrant  pour  les  provinces  ré- 
putées étrangères,  fuivant  l'arrêt  du  6"  feptemJore 
1689  ,  a:  la  déciiion  du  confeil  du  31  mai  1717. 

Les  Habillemens  &  parures  de  pelleterie  ,  c'eft- 
à-dire  ,  tout  habit,  furtout  ou  redingote  ,  dont  une 
fourrure  fait  le  prix  principal,  ou  iimplemenr  une 
doublure  en  pelleLcrie  ,  proj)re  poiir  un  habit  , 
ne  doit  ,  à  la  fortie  du  royaume  ,  que  le  droit 
uniforme  d'un  pour  cent  de  fa  valeur  ,  fuivar.c 
l'eftimation  qui  en  doit  être  faite  en  la  manière 
accoutumée.  C'eil  ce  qui  eft  ordonné  par  l'article 
8  de  l'arrêt  du  15  mai  ij6o.  J^oyc^  le  tarif  de 
i(3(>4  ,  imprïrné  avec  un  commentaire  6'/2  1758  ,   & 


les  reslew^ens  cités. 
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HABIT  ,  HABILLEMENT,  Ce  qui  eft  faie 
pouL'  couvrir  le  corps. 


HABIT,  51X 

Le  titre  1  de  Tordonnance  du  roi  du  2  5  mars 
IJ76  ,  ^portant  ïéglo^Qnt  fur  i'adminillration 
de  tous  les  corps  ,  tant  d'infanterie ,  que  de  ca- 
valerie ,  dragons  6c  hufTards ,  a  réglé  ce  qui  dévoie 
ctre  cbfervé  relativement  àîHabillement  des  trou- 
pes. Les  détails  concernant  ce:  objet  ,  ont  été 
confiés  aux  foins  économiques  du  confeil  d'ad- 
miniflration  établi  dans  chaque  régiment.  C'eftla 
malîe  générale  qui  doit  fupporter  cette  dépenfe. 

Les  ordonnances  du  roi  ,  Se  particulièiemenç 
celle  du  31  mars  174^  ,  défendent  l'ufage  &  le 
commerce  des  habits  Unitermes  des  gens  de  guerre, 
à  peine  de  contifcation  ,  ôc  de  deux  cents  livres 
d'amende ,  applicables  ,  moitié  i  l'hôpital  du  lieu, 
&î  moitié  au  dénonciateur. 

Hayn  ecclcjiaftique,  Dan«  le  cinquième  fiècle  , 
les  eccicfiaftiques,  &  les  évcques  mêmes  n'avoienc 
point  encore  d'Habit  particuUer  en  occident.  Le 
pape  Saint  Céleftin  ,  dans  une  décrétale  de  l'an 
418  5  aux  évêques  des  provinces  Viennoife  &  Nar- 
bonnoife ,  blâme  fortement  la  fantaiiie  de  quel- 
ques-uns de  ces  Evéques  ,  qui  cherchoient  à  fe 
diftinguer  au.  peuple  par  un  Habit  particulier  ,  le- 
quel connlloit  dans  un  manteau  de  philofopheavec 
une  ceinture.  Nous  dey 0,1  s  ^  difoit-il,  r.ous  difùn- 
guer  ^  non  par  l'Habit  ^  mais  par  la  doclnne  &  par 
ics  mœurs  ,  &  ne  pas  chercher  à  en  impofer  aux 
yeux  desjimples  ,  mais  à  leuréc'.ciirer  Vefpîït. 

Aujourd'hui  les  eccléfiaPciques  doivent  ,  con- 
formément à  l'ufage  établi  dans  l'églife  ,  porter 
un  Habit  long.  Cet  Habit  doit  être  noir  ,  excepté 
pour  ceux  d'entre  les  eccléfiaftiques  auxquels  leur 
dignité  donae  le  droit  de  porter  un  hal^it  d'une 
gutre  couleur.  Us  font  obligés  encore .  d'avoir  les 
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cheveux  courts,  S<:  de  fe  conformer  a  tout  ce  qui 
cft  obfervé  dans  chaque  Aocèfe ,  ou  par  la  cou- 
tume,  ou  par  les  ftatuts  fynodaux.  Ceuxquicon- 
treviennenc  à  ces  règles  ,  peuvent  être  punis  pour 
la  première  fois  ,  par  la  privation  des  fruits  de 
leurs  bénéfices  pendant  un  certain  temps  ,  Se  en 
cas  de  récidive ,  par  la  privation  du  titre  du  bé- 
néfice. 

Par  arrêt  du  i8  mai  i<^54  5  rapporté  dans  les 
additions  au  fécond  tome  du  journal  du  palais  ^ 
le  parlement  de  Paris  a  jugé  qu'un  chanoine  qui 
portoit  les  cheveux  trop  longs ,  &  qui  refufoit  de 
les  faire  couper  après  en  avoir  été  averti  ,,  pou- 
voit  être  légitimement  privé  des  fruits  de  fa  pré- 
bende. 

Il  y  a  des  Habits  particuliers  ôc  différens  des 
Habits  ordinaires  ,  dont  les  eccléfiaftiqwes  doivent 
fe  fervir  pendant  la  célébration  du  fervice  divin. 
11  n'eft  pas  permis  à  un  chanoine  deparoître  dans 
le  chœur  de  {on  églife  ,  pendant  le  fervice ,  fans 
THabit  ordinaire  du  chœur  ^  &:  un  prêtre  ne  peut 
célébrer  la  melfe  ,  en  quelqu'endroit  que  ce  foit, 
fans  les  ornemsns  qui  font  dedinés  pour  offrir  le 
faint  fAcrifice. 

L'évêque  d'Amiens  faifànt  fa  vifite  dans  l'églife 
collégiale  de  Roye  ,  avoit  prononcé  une  fentence 
d'excommunication  contre  le  doyen  ,  qui  n'avoit 
pas  voulu  quitter  fon  étole  pendant  la  vifite  de 
l'évêque.  Le  doyen  interjeta  appel  comme  d'abus 
de  cette  fentence.  L'arrêt  qui  intervint  fur  ce:ze 
co n te flat io n  ,  le  30  décembre  i  (^^9  ,  déclara  la 
fentence  abufive  ^  Se  en conféquence,  on  ordonna 
que  le  doyen  pourroit  porter  Tétole  en  préfence 
de  l'évêque  ,  dans  le  cours  de  fes  vifîtes ,  ôc  dans 
les  autres  cérémonies ,  d<  que  les  curés  de  la  ville 
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de  Pvoye  porteroient  l'étole  en  préfence  du  doyen 
du  chapitre ,  quand  il  feroin  fes  vifites  dans  les 
cglifes  de  fa  dépendance.  Cet  arrêt  fut  rendu  con- 
fjrmément  aux  concl niions  de  i'avocat-général 
Talon  ,  qui  dit  que  l'étole  n'eft  qu'un  ornement 
que  l'églife  fait  porter  aux  diacres  ^c  aux  prctres, 
pour  les  diftinguer  d^s  autres  ecclcfiaftiques  dans 
les  fon6tions  de  leur  miniftére.  Il  ajouta  que  quand 
on  devroit  regarder  l'étole  en  certains  cas  ,  comme 
une  marque  de  la  juridiction  des  curés  Se  des 
doyens  ,  il  ne  s'cnfuivroit  pas  de  la  qu'ils  ladufîent 
quitter  en  préfence  de  leur  évcqne  ,  lorfqu'il  fait 
la  viiite.  Quand  le  roi  tient  fon  lit  de  juftice,  les 
magiftrats  ne  fe  dépouillent  point  des  ornemens 
de  la  magiftrature.  M.  Talon  cita  un  concile 
provincial  de  Rheims  ,  tenu  en  1583  ,  &  plu- 
îieurs  ftatuts  de  difFérens  diocèfes  ,  qui  .obligent 
les  curés  à  affifter  en  étole  au  fynode ,  où  ils  doi- 
vent rendre  compte  à  l'évéque  de  leur  conduite. 
Quelques  curés  de  l'archidiaconé  de  Pinferais 
au  diocefe  de  Chartres  ,  voulurent  fe  fetvir  de 
cet  arrêt,  pour  foutenir  l'appel  comme  d'abus  qu'ils 
avoient  interjeté  d'une  lentence  de  Tofficialité 
de  Chartres  ,  qui  leur  défendoit  de  porter  l'étole 
en  préfence  de  leur  archidiacre  ,  lorfqu'il  feroit  fa 
vifite  ;  Cependant  le  parlement  de  Paris  jugea,  le 
--;  I  juillet  1(^74,  qu'il  n'y  avoir  point  d'abus  dans 
la  fentence,  parce  qu'on  prouva  que  les  archidia- 
cres de  Chaitres  étoient  en  poirellion  de  porter 
feuls  l'étole  dans  les  églifes  où  ils  faifoient  leurs 
vifites.  Ces  deux  arrêts  font  rapportés  dans  le  pre- 
mier volume  du  journal  du  palais,  de  dans  le  troi- 
f  cme  volume  du  journal  des  audiences.  Ils  font 
fondés  fur  la  diverfué  des  uf?ges ,  qui  doit  fer- 
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vir  de  règle  pour  la  clécifion  des  aiFaires  de  cette 
nature. 

La  mitre  ôc  la  croiTe  font  des  orneniens  par- 
ticuliers aux  évèques  ,  dont  il  n'efl:  permis  aux 
abbés j  même  réguliers,  de  fe  fervir  ,  que  quand 
ils  en  ont  obtenu  la  permilîion  du  faint  fiége  ,  ou 
quand  ils  ont  en  leur  faveur  une  poireffion  immé- 
moriale ,  qui  peut  taire  préfumer  un  titre  légitime. 

Les  abbés  ou  les  autres  dignités  qui  ont  de  pa- 
reils droits  ,  ne  peuvent  en  ufer  hors  de  leurs 
églifes  ,  même  quand  ils  vont  en  procelîion  dans 
que'que  rue  voifine. 

L'abbé  de  Sainte-Geneviève  de  Paris  préten- 
doit  avoir  le  droit  d'affifter  en  Habij-s  pontilîcaux  a 
la  proceilion  du  faint  facrement  de  la  paioiOe  de 
Saint- Etienne- du- Mont  ,  &  d'y  donner  la  béné- 
didion  au  peuple  dans  les  rues.  Le  Parlement  de 
Paris  condamna  cette  prétention  par  arrêt  du  4 
juillet  1668,  &  il  défenditâ  l'abbé  de  fe  fervirâ 
l'avenir  du  droit  qu'il  prétendoit  avoir  de  piroître 
à  cette  proceilion  en  Habits  pontificaux  ,  1k  d'y 
donner  la  bénédidion. 

HABITANT.  Ceft  celui  qui  e(l  domicilié  dans 
un  endroit.  Voyez  l'article  Communauté  d'Ha- 
BiTANS  ,  ôc  ajoutez  ce  qui  fait. 

Lorfque  des  officiers  ou  foldats  exigent  d'un 
Habitant  chez  lequel  ils  font  logés  ,  au  delà  de 
ce  que  portent  les  réglemens ,  il  doit  en  porter  fa 
plainte  d'abord  au  commandant  de  la  troupe  ,  & 
enfuira  ,  en  cas  de  refus  de  iuftlce  de  fa  part ,  au  . 
commandant  de  la  place  ,  qui  eft  obligé  de  lui 
rendre  juftice  fur  le  champ  ^  autrement  les  offi- 
ciers municipaux  doivent  dreller  tin  procès-verbal 
du  fait  5  que  le  premier  d'e;itr'eux  eft  tenu  d'en- 


HABITANT.  515 

voyer  au  fecrctaire  d*état  ayant  le  département  de 
la  guerre,  ôc  à  Tinrendant  de  la  généralité,  à  peine 
contre  ces  officiers  municipaux  de  répondre  des 
dommages  que  l'Habitant  auroit  foufferrs  impuné- 
ment. C'eft  ce  qui  réfulte  de  1  article  4. du  titre 
4  de  l'ordonnance  du  premier  mars  17^8. 

Suivant  l'article  23  du  titre  5  de  la  même  or- 
donnance ,  les  Habitans  des  places  qui  ont  des 
officiers  logés  chez  eux  ,  doivent  fournir  à  chaque 
capitaine  ,  lieutenant ,  fous-lieutenant  ,  ou  autre 
officier  fubalterne  ,  un  lit  garni  d'une  houlTe  en- 
tière ,  une  paillafTe  ,  deux  matelas  ,  ou  un  feul 
avec  un  lit  de  plume  ,  un  traverlin ,  deux  cou- 
vertures de  laine  l'hiver  ,  Se  une  l'été  ,  des  draps 
tous  les  quinze  jours  en  été  ,  &  de  trois  femaines 
en  trois  femaines  pendant  l'hiver,  une  table, trois 
chaifes  ,  une  armoire  ,  ou  commode  fermant  à 
clef,  un  porte-manteau  pour  pendre  les  habits, 
un  pot  à  l'eau  &  un  plat  ,  deux  ferviettes  par  fe- 
maine  ,  6c  en  outre  ,  un  lit  de  valet ,  compofé 
d'une  paillaiïe  ,  d'un  matelas  ,  d'un  traverfin  ôc 
d'une  couverture  de  laine,  -^  des  draps  tous  les  mois. 

L'article  24  veut  que  les  Habitans  fournilTent 
pour  les  fourriers  ,  fetgens  ou  maréchaux  des  lo- 
gis ,  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  ,  un  lit  pour 
deux  ,  garni  d'une  paillafTe  remplie  de  paille , 
d'un  matelas'  ou  d'un  lit  de  plume  ,  fuivant  les 
facultés  ,  avec  une  couverture  de  laine  ,  un  tra- 
verfin ,  des  draps  tous  les  vingt  jours  ,  deux  chaifes 
ou  un  banc  ,  une  table, &  place  au  feu  &  à  la  chan- 
delle. Au  furplus  ,  les  fourriers,  fergens  ou  ma- 
réchaux des  logis  ne  'doivent  coucher  ,  dans  au- 
cun cas  ,  avec  les  foldats ,  cavaliers   ou  dragons. 

Comme  les  troupes  doivent  faire  ordinaire  par 
chambrée ,  les  Habitans  qui  logent    les    foldats , 
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cavaliers  ou  dragons  de  chaque  chambrée  ,  lorf- 
que  la  troupe  eft  en  gauiifon  ,  font  tenus 
de  fupporter  alternativement  l'embarras  de  l'or- 
dinaire de  la  chambrée  ,  fans  être  obligés  de 
fournir  les  uftenfiies  de  cuihne  :  mais  quand  la 
troupe  ne  fait  que  paffer  ,  les  Habitans  doivent , 
indépendamment  de  la  place  au  teu  ;3c  à  la  chan- 
delle ,  fournir  aux  officiers  des  compagnies  ,  aux 
bas-officiers ,  foldats  ,  cavaliers  &  dragons  ,  les 
pots  ,  plats  ,  aiîiettes  &  autres  uftenfiles  de  cuifine. 
Telles  font  les   difpofitions  de  l'article  15. 

En  aucun  cas ,  les  Habitans  ne  peuvent  être  dé- 
logés de  la  chambre  &  du  lit  où  ils  ont  coutume 
de  coucher  j  mais  ils  ne  peuvent,  fous  ce  pré- 
texte ,  fe  fouftraire  à  la  charge  du  logement  , 
fuivant  leurs  facultés.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  lar- 
licle  27. 

S'il  arrivoit  qu'un  Habitant»infultât  ou  frappât 
une  fentinelle  ,  le  commandant  de  la  place  feroit 
tenu  de  le  faire  mettre  en  prifon  ,  de  (ïen  rendre 
compte  au  roi  qui  ordonneroit  de  fa  punition. 
Cela  eft  ainii  prefcrit  par  l'article  74  du  titre  11. 

F'oyei  les  articles  Chœur  ,  Décimateur  , 
DixME  ,  Portion  congrue  ,  Presbytère  , 
Ajournement  ,  Pâturage  ,   Usage  ,  «Sec. 

HABITATION.  C'eft  une  fervitude  mixte , 
c'eft-à-dire  ,  due  par  la  chofe  à  la  perfonne ,  qui 
donne  le  droit  de  demeurer  gratuitement  dans  la 
maifon  d'autrui. 

Ce  droit  peut  être  accordé  par  toutes  fortes 
d  ades  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté. 

Nous  avons  même  pludeurs  coutumes  qui  le 
donnent  de  plein  droit  a  la  veuve  noble  dans 
rime  des   maifons  du   mari  :  ce    font  celles  du 


HABITATION.  527 

Maine  ,  arcicle  522.  ,  d'Anjou,  article  ^09  ;  de 
Vermandois  ,  article  24;  de  Noyon ,  article  50  ; 
de  Saint- Quentin  ,  article  95  ;  de  Châlons,  article 
35  j  de  Ribemonr,  article  97  :  il  y  en  a  aufïl 
quelques-unes  qui  l'accordent  â  la  veuve  rotu- 
rière 5  ôc  cela  parce  qu'elles  le  font  ientrer  dans 
le  douaire  :  ce  font  celles  de  Bretagne  ,  article 
457  j  de  Vitry  ,  article  8(5  ;  d'Amiens  ,  article 
120  ;  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  chapitre  4, 
article  4  j  d'Artois  ,  article  179. 

Outre  ces  coutumes ,  qui,  pour  la  plupart ,  ne 
fixent  d'autre  terme  à  l'Habitation  que  la  mort  de 
la  veuve,  on  en  trouve  encore  un  certain- nom- 
bre qui  lui  permettent  de  demeurer  dans  la  maifoii 
de  fon  mari  pendant  tout  le  délai  qu'elle  a  pour 
délibérer  fi  elle  acceptera  la  communauté  ,  ou 
fi  elle  y  renoncera.  Telles  font  celles  de  Bour- 
bonnois ,  article  245  ^  de  Bretagne  ,  article  435  ; 
d'Artois ,  article  i  ^^4  ,  de  Cambrefis  ,  titre  7  , 
article  1  8  ;  de  Douai  ,  chapitre  6  ,  article  i  ;  de 
Valenciennes ,  article  165  j  de  Lefiînes  ,  titre  7  , 
article  11. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  qui  accor- 
dent à  la  veuve  fix  mois  ,  ôc  en  certains  cas  un 
an  ,  pour  délibérer  fur  l'acceptation  de  la  com- 
munauté ,  portent ,  chapitre  3  4  ,  article  1 3 ,  que 
>3  Cl  l'homme  ou  la  femme  conjoints  alloit  de 
5J  vie  à  trépas  ,  fans  délailfer  génération  dudic 
o>  mariage  ,  délaiifant  maifon  ik  édifices  ,  où 
j>  ils  tenoient  leur  réfidence  ,  le  furvivant  pourra 
ï>  demeurer  ,  fi  bon  lui  femble ,  en  ladite  mai- 
>î  fon  ou  édifices  ,  le  terme  de  quarante  jours  «f. 
Cette  difpofition  qui  eft  ,  comme  on  le  voit , 
commune  à  l'homme  &:  à  la  femme,  a  été  didée 
par  l'humanité  même.  11  feroit  bien  dur  pour  un 
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cpoux  qui  vient  de  perdre  h  perfonne  à  laquelle 
il  avoir  uni  fon  fort  pour  toujours  ,  d'crre  obligé 
de  quitter  fur  le  champ  fa  maifon  ,  ôc  d'en  cher- 
cher une  autre  dans  un  temps  où  il  ne  doit  s'oc- 
cuper qu  à  pleurer  fa  perte.  Du  moins  le  terme 
de  quarante  jours  appaife  les  premiers  élans  de  la 
douleur,  remet  l'efprit  dans  fon  adietce  naturelle, 
ôc  le  prépare  à  prendre  de  nouveaux  arrangemens.- 

Hors  les  coutumes  dont  on  vient  de  parler  , 
la  veuve  ne  peut  prétendre  de  droit  d'Kabitarioa 
qu'en  vertu  d'une  convention  expreife.  C'ell:  ce 
que  porre  l'article  premier  des  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon  ,  titre  du  droit  d'Habitation. 

Telle  eft  aufli  la  jurifprudence  des  pays  de 
droit  écrit  :  on  y  confidère  le  droit  d'Habitation 
comme  un  gain  nuptial  &  de  fiirvie  ;  mais  il 
nV  e(l  jamais  du  fans  ftipu'ation  j  le  contrat  de 
mariage  eft  la  feule  loi  qui  le  règle,  3c  les  con- 
traélans  peuvent  y  appôfer  telles  conditions  qu'il 
leur  plaît.  Ces  fortes  de  conventions  font  très- 
fréquentes  dans  les  provinces  dont  nous  parlons  j 
elles  doivent  leur  inrrodud'ion  au  délai  d'un  an  , 
que  \qs  loix  Romaines  accordent  aux  héritiers  du 
mari  pour  la  reftitution  de  la  doz.  Comme  la 
femme  fe  trouve  privée,  pendant  ce  délai,  de  h 
jèuilTance  de  fon  bien  ,  ôc  qu  en  confcquence  il 
paroît  jufte  d'obliger  les  héritiers  de  fon  mari 
à  lui  fournir  de  quoi  fubfifter  ,  en  attendant  la 
reftitution  qu'ils  doivent  lui  faire  ,  c^étoir  autre- 
fois un  ufage  prefqiie  général  qu'elle  étoit , 
pendant  toute  cette  année  ,  nourrie  ôc  entretenue 
dans  la  maifon  de  fon  mari  ,  &  aux  dépens  de 
la  fucceiïîon.  C'eft  ce  qu'attefte  Mafuer  en  fa 
pratique,  titre  40  ,  des  alimens,  n''.  6.  Dans  la 
fuite  5  on  a  trouvé  trop  d'inconvéniens  à  obliger 
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les  héritiers  du  mari  de  fournir  à  la  veuve  fou 
entretien  en  nature  pendant  un  fî  long  efpace  de 
temps  ,  ôc  l'on  a  incroduir  l'ufage  de  lui  donnée 
tant ,  pour  fes  habits  de  deuil ,  ô<:  outre  cela  une 
certaine  fonime  à  laquelle  on  hxe*ce  dont  elle 
a  beloin  pour  la  fubliftance  :  ce  droit  qu'on  lui 
paye  en  aiigent  s'appelle  année  de  vidait é ,  &  il 
comprend  la  nourriture  ,  l'entretien  ôc  le  loge- 
ment j  en  forte  qu'elle  n'eft  plus  obligée  de  reftec 
dans  la  maifon  de  fon  mari ,  &  que  les  héritiers, 
de  leur  côté  ,  ne  font  plus  tenus  de  lui  fournir 
fon  Habitation  en  nature  ,  à  moins  que  cela  n'aie 
été  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage.  Dans  ce 
dernier  cas,  dit  M.  Boucher  d'Argis  ,  d'après  qui 
nous  parlons  ici,  le  droit  d  Habitation  eft  du  à 
la  veuve  furvivantejfoit  qu'elle  ait  apporté  quelque 
chofe  en  dot ,  ou  qu'elle  n'ait  eu  aucun  bien  ,  Se 
foit  que  la  dot  promife  ait  été  payée  ou  non  > 
parce  que  ce  gain  de  furvie  eft  indépendant  de  la 
dot  5  en  quoi  il  diffère  de  l'augment  des  bagues 
de  joyaux. 

Lorfque  ,  par  un  contrat  de  mariage ,  il  y  a 
foumiffion  aux  ufages  d'une  province  de  droit 
écrit  ,  ou  à  une  coutume  qui  ne  donne  point 
d'Habitation  à  la  veuve  ,  celle  ci  peut-elle  prétendre 
ce  droit  fur  une  maifon  laiffée  par  le  mari  dans 
une  coutume  qui  le  lui  accorde  ?  Bourjon  eft 
d'avis  qu'elle  ne  le  peut  pas  ;  ôc  fa  raifon  eft  que 
la  coutume  à  laquelle  les  conjoints  fe  font  foumis, 
règle  la  communauté  dont  ce  droit  fort  différent 
du  douaire  costumier  qui  efl  réel ,  eft  une  fuite. 
Si  l'Habitation  de  la  veuve  étoit  confidérée ,  dans 
toutes  les  coutumes  qui  l'accordent  ,  comme  un 
acceftoire  de  la  communauté  ,  l'avis  de  Bourjon 
ne  feroit  pas  fufceptible  de  la  moindre  critique  j 
Tome  XXVllL  L  1 
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mais  il  eft  certain  ,  i°.  que  les  coutumes  de 
Bretagne ,  de  Châlons  ,  d'Amiens  ,  de  Vitry ,  de 
Ja  gouvernance  de  Douai  ôc  d'Artois ,  ne  donnent 
un  droit  d'Habitation  à  la  femme  qu'à  titre  de 
douaire  couftimier  :  2°.  que  dans  les  coutumes 
d'Anjou  ,  du  Maine  &  de  Vermandois  ,  le  droit 
d'Habitation  n'eft  accordé  à  la  veuve  que  comme 
un  privilège  attaché  à  fa  qualité  de  conjoint 
noble  5  ôc  aufli  indépendant  de  la  communauté  , 
que  du  douaire. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'expliquer  aufïî   vague- 
ment  fur   cette  queftion   que    le  fait    Bourjon , 
mais  diftinguer  Ôc  les  différentes  coutumes  dans 
iefquelles  une   veuve  peut  exercer  le  droit  d'Ha- 
bitation ,  Ôc  les   différentes  nuances  des  claufes 
de  contrats  de  mariage ,  portant  foumilîion  à  une 
coutume   quelconque.    Par  exemple ,  deux  per- 
sonnes fe  font  mariées  à  Paris ,  ôc  par  leur  contrat 
de  mariage ,  elles  fe  font  foumifes  a  la  coutume 
de   cette    capitale    pour   régler    leurs    droits  de 
communauté  :   dans    cette  efpèce  ,  la  veuve  ne 
pourra  pas  à  la  vérité ,  demander  un  droit   d'Ha- 
bitation dans  une  des  coutumes  qui  ne  donnent 
ce  droit  que  comme    une  fuite  de  la  commu- 
nauté;   mais   elle  pourra  le   demander  dans  une 
des  coutumes  qui  le  donnent  à  titre  de  douaire , 
ou  de  fimple  privilège. 

Si  la  foumilTion  à  la  coutume  de  Paris  a  été 
faite  pour  la  communauté  ôc  pour  le  douaire  , 
la  veuve  n'aura  point  d'Habitation  dans  les  cou- 
tum*es  où  ce  droit  eft  une  fuite  de  la  commu- 
nauté ou  du  douaire  ;  mais  elle  fera  encore  libre 
de  le  prendre  dans  les  coutumes  où  il  n'eft  accordé 
que  comme  un  iimple  privilège. 

Ainfi  pour  qu'une  femme  mariée  à  Paris ,  avec 
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foumiflîon  à  la  coutume  de  cette  ville ,  n*ait  point 
d'Habitation  à  prétendre  dans  les  coutumes  de 
cette  dernière  clalTe  ,  il  faut  que  la  foumilljon  ait 
été  faite  pour  tous  les  droits  6c  gains  de  furvie 
en  général. 

Le  règlement  du  droit  d'Habitation  par  contrat 
de  mariage,  fe  fait  ordinairement  en  ftipulant  que 
la  femme,  en  cas  de  furvie,  aura  fon  Habitation 
dans  quelqu'une  des  maifons  de  fon  mari  ,  ou 
une  certaine  fomme  à  laquelle  on  eflime  ce  droit. 
Quelquefois  aufîi  on  ftipule  que  la  femme  aura 
fon  Habitation  à  la  ville  &  à  la  campagne. 

jj  Si  le  mari,  dit  M.  Boucher  d'Argis ,  vient  â 
sa  décéder  fans  avoir  acquis  de  maifon  ,  ou  que 
j3  celles  qu'il  avoir ,  foient  ruinées  &  inhabitables 
3>  au  jour  de  fon  décès ,  en  ce  cas  la  femme  fur- 
j>  vivante  peut  opter  l'eftimation  de  fon  Habi- 
3>  ration ,  fuivant  qu'elle  a  été  réglée  par  le  contrat 
5?  de  mariage  ,  ôc  même  la  faire  cftimer ,  (i  elle 
3>  ne  Ta  pas  été  par  le  contrat  j  &  pour  le  paye- 
»  ment  deN  cette  eftimation  ,  la  femme  eft  préfé- 
»  rée  fur  les  meubles  de  fon  mari  ^  comme  pour 
»  fa  dot,  augment ,  bagues  3c  joyaux  «* 

M.  Boucher  d'Argis  ne  parle  ici  que  par  rapport 
aux  pays  de  droit  écrit  ;  à  l'égard  dos  pays  cou- 
tumiers,  on  coavient  unanimement  qu'il  eft  dû 
une  indemnité  à  la  veuve  qui  a  droit  d'Habitation 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve 
dans  la  fucceiîion ,  ni  château  ,  ni  maifon.  C'efe 
ce  que  penfent ,  entre  autres ,  Bacquet  en  fon  traite 
des  droits  de  juftice ,  d'Argentré  fur  la  coutume 
de  Bretagne  ,  Se  le  Brun  en  fon  traité  de  la  com- 
munauté j  ôc  cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  claufes 
^des  contrats  de  mariage  étant  inviolab'es ,  ce  feroit 
donner  lieu  à  des  avantages  indirects  ,  que  de 
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foufFrir  qu\m  mari  pur ,  en  vendant  fes  maifons 
oLi  en  négligeant  d'en  acquci-ir  une  ,  faire  perdre 
À  fa  femme  un  droit  qui  lui  efl:  acquis  par  une 
/lipulatiou  exprelTe  ôc  irrévocable. 

Quant  à  la  préférence  fur  les  meubles  du  mari , 
la  femme  ne  Ta  régulièrement,  en  pays  coutumier, 
ni  pour  l'eftimation  de  {on  droit  d'Habitation  , 
ni  pour  fes  autres  conventions  matrimoniales  , 
parce  que,  fuivant  l'article  179  de  la  coutume 
de  Paris  qui  forme  à  cet  égard  le  droit  com- 
mun des  pays  coutumiers ,  chaque  créancier  doit 
venir  à  contribution  au  fou  la  livre  fur  le  prix 
des  meubles  du  débiteur  ,  fans  qu'aucun  puilfe 
y  prétendre  préférence  pour  cjuelque  caufe  que 
ce  foit. 

Rembarquez  que  dans  le  cas  dont  nous  parlons , 
où  il  ne  fe  trouve  point  de  maifoi  pour  fournir 
à  la  veuve  l'Habitation  qui  lui  a  été  accordée  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  l'indemnité  qu  elle  a 
droit  de  prétendre  doit  être  réglée  fur  fa  condi- 
tion 3c  h  domicile  qu'elle  avoir  au  temps  de  la 
mort  du  mari  :  ainfi  une  veuve  de  qualité 
doit  obtenir  plus  qu'une  bourgeoife  ,  parce  que 
Tune  doit  moralement  être  mieux  logée  que 
l'autre ,  &:  il  ne  fuffiroit  pas  d'offrir  à  une  veuve 
dont  le  mari  eft  mort  domicilié  à  Paris  ,  de  quoi 
fe  loger  en  province  ,  parce  qu'ayant  droit  de 
conferver  le  domicile  que  fon  mari  lui  a  fait 
contrader,  elle  doit  recevoir  des  héritiers  de  celui- 
ci  de  quoi  fe  procurer  dans  la  capitale  un  loge- 
ment conforme  d  fon  état. 

Les  raifons  qui  autorifent  la  veuve  à  deman- 
der fon  Habitation  conventionnelle  en  argent , 
lorfque  le  mari  ne  laiffe  point  de  maifon  ,  n'ont 
pas  lieu  par  rapport  à  l'Habitation  légale  :  aufli 
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n*efi:-il  point  dû  d'indemnité  pour  celle-ci  dans 
le  cas  dont  on  vient  de  parler.  L'article  1 10  de 
la  coutume  d'Amiens  en  contient  une  difpofition 
exprefie  ^  mais  quand  il  ny  en  ^  (  de  maifons  & 
édifices  ) ,  l'héritier  n'efl  tenu  lui  en  bailler  :  ce 
font  les  termes  dont  elle  fe  fert. 

Lorfque  le  niari  lailfe  plufieurs  maifons  ,  l'Ha- 
bitation j  foit  légale  ,  foit  conventionnelle ,  doit- 
eile  ècte  prife  fur  celle  qui  eft  le  plus  à  la  bienféance 
de  la  veuve  ?  Cette  queftion  dépend  de  plulieurs 
principes  qu'il  ell:  elTentiel  de  rappeler. 

Lé  droit  Romain  décide  généralement  ,  que 
celui  à  qui  il  eft  du  une  option  ,  foit  en  vertu 
d'un  teftament ,  foit  par  l'effet  d'un  contrat ,  peut 
prendre  la  nieilleure  de  toutes  les  chofes  dont  il 
a  le  choix.  C'eft  ce  que  portent  expreiïément  la 
loi  1  5  au  digefte  de  optione  lecatâ  ,  ik  la  loi  9  , 
§.  I  ,^au  digefte  de  dolo  malo. 

Dans  le  cas  où  il  n'eft  point  exprimé  à  qui  le 
choix  doit  appartenir  ,  les  loix  Pvomaines  diftin- 
guent  les  choies  léguées  par  un  teftament ,  d'avec 
celles  qui  font  promifespar  un  contrat  j  elles  donnent 
au  légataire  le  droit  de  choifir  entre  lés  premières  , 
fous  la  réferve  néanmoins  de  ne  pas  prendre  la 
meilleure  de  toutes  \  d  l'égard  àts  fécondes ,  c'eft 
au  débiteur  qu'elles  laiftent  le  choix  \  bc  fuivant 
quelques-uns  ,  il  pourroit  s'acquitter  en  donnant 
la  moindre  de  toutes  les  chofes  dans  lefquelîes  il  a 
droit  de  choifir;  mais  Voet  eft  d'avis  qu'il  doit  au 
moins  en  donner  une  médiocre  ,  &  il  fait  voir  , 
par  les  textes  les  moins  équivoques,  que  le  fenci- 
ment  contraire  n'eft  qu'une  erreur  tondie  fur  une 
mauvaife  interprétation  de  quelques  loix. 

Suivant  ces  principes ,  il  paroîr  ,  en  afîimilant  les 
chofes  dues  en  vertu  de  la  loi  à  celles  qui  font  dues 
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en  vertu  d'un  contrat ,  que  lorfque  les  coutumes  oit 
les  contrats  de  mariage  donnent  à  la  veuve  une 
habitation  dans  celle  des  maifons  du  mari  qu'elle 
voudra  choinr ,  il  doit  lui  être,  libre  de  prendre 
la  maifon  qui  lui    plaît  davantage.  On  prétend 
néanmoins,  fur  la  foi  d'un  arrêt  du  16    janvier 
1 580  5  que  dans  ce  cas  même  ,  la  veuve  ne  peut 
exercer  Ton  option  fur  le  château  de  la  principale^ 
terre.  C'eft  ce  que  penfent,  entre  autres  ,  Chopin 
êc  le  Brun  j  ils   fondent  ce  fyftême   fur  ce  que 
l'efprit  général  de  nos  coutumes  affede  à  l'aîné  le 
principal  manoir  de  chaque  fuccelïion  noble  :  mais 
ne  peut-on  pas  répondre  que  cette  affedlation  ne 
foufFre    aucune   atteinte  ,  en  foumettant  le   ma- 
noir feigneurial  à  l'option  de  la  veuve  ?  Et  en  effet, 
l'Habitation  de  celle-ci  ne  peur  pas  empêcher  que 
la  propriété  ne  demeure  toujours  à  l'aîné  :  d'ail- 
leurs lorfqu'une  coutume  ou  une  conventioia  por- 
tent en  général  que  la  femme  aura  droit  de  choifir 
entre  toutes  les  maifons  que  fon  mari  aura  laiffées 
dans  fa  fucceffion ,  elles  font  affez  entendre  qu  elles 
dérobent  fur  ce  point  au  droit  de  l'aîné,  ou  au 
moins  qu'elfes  en   fufpendent  la  jouiffance  pour 
un  temps ,  car  le  mot  tout  n'admet  point   d'ex- 
ception. 

Lorfque  la  coutume  ou  le  contrat  de  mariage 
ne  laiiTent  point  expreffément  l'oprion  à  la  veuve, 
c'eft  à  l'héritier  qu'elle  doit  appartenir  ,  fauf  néan- 
moins qu'il  ne  peut  alligner  le  droit  d'Habitation 
fur  la  moindre  de  routes  les  maifons  &  qu'il  efttenu 
d'avoir  égard  à  la  condition  de  la  veuve  :  c'eft  ce 
dont  les  principes  expofés  plus  haut  ne  permettent 

Î>as   de    douter  ;  cependant    Bourjon  croit    que 
a  veuve  a  même  en  ce  cas  le   droit  de  choifîr 
entre  toutes  les  maifons ,  dédudion  faite  de  cella 
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que  rhéritier  déclare  vouloir  affranchir  du  droit- 
d'Habitation  ;  &c  il  fonde  fon  opinion  fur  cette 
dodrine  de  Dupleiîîs  ,  que  la  femme  ne  doic 
avoir  ni  la  meilleure  maifon  ,  ni  la  moindre  ,  mais 
celle  d'entre  deux.  La  dodirine  de  DuplefTis  eft 
vraie  ,  mais  la  conféquence  que  Bourjon  en  tire 
eft  fau(fe  :  il  y  a  une  grande  différence  entre  le 
droit  de  pouvoir  refufer  la  plus  mauvaife  maifon  , 
Se  celui  de  prendre  la  meilleure  après  celle  qu'il 
plaît  à  l'héritier  de  retenir  pour  lui  j  il  peut  fe 
trouver  bien  des  degrés  intermédiaires  de  Pune 
à  l'autre.  Bourjon  voudroit  rendre  la  condicioii 
de  la  femme  égale  d  celle  >  non  d'un  créancier ,  mais 
d'un  légataire  d'une  chofe  à  prendre  entre  plu- 
iieurs  de  la  même  efpèce  :  on  fent  cependant  que 
la  femme  ,  dans  le  cas  dont  nous  parlons  ,  ne 
tenant  pas  fon  droit  d'un  a6le  de  dernière  volonté  , 
mais  de  la  loi  ou  d'un  contrat ,  ne  peur  être  traitée 
comme  légataire ,  mais  comme  créancière ,  &  cette 
réflexion  écarte  tous  les  doutes  qu'on  pourroïc 
élever  fur  l'exactitude  de  notre  critique. 

Au  refte ,  il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  ont  prévu 
la  queftion  que  nous  agitons  ici  j  celles  de  Vitry , 
de  Laon ,  de  Saint  -Quentin  ,  de-  Noyon ,  de  Ri- 
bemont ,  de  Châlons ,  décident  que  la  femme  peut 
prendre  une  des  maifons  fsigneuriales  ou  autres 
de  fon  mari  ,  telle  que  bon  lui  femble. 

Celles  du  Maine,  d'Anjou  ôc  d'Amiens  laiflènt 
a  l'héritier  le  choix  de  la  maifon  ;  elles  l'obligent 
feulement  d'en  fournir  une  convenable  à  l'état 
de  la  veuve  ,  &  à  la  qualité  de  la  fuccefîion. 

La  coutume  de  Poitou  porte  ,  article  161 ,  que 
le  mari  ne  peut  ,  fans  l'agrément  de  fon  héritier, 
afïigner  le  douaire  de  fa  femme  fur  (on  principal 
hébcrËcmcnt  :  d'où  l'on  peuc  conclure  ,  à  plus  forte 
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raifon,  que  la  femme  elle-même  ne  peut  le  de- 
mander pour  fon  Habitation  ,  quoique  l'option 
lui  foit  déférée  par  fon  contrat  de  mariage. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  que  l'héritief 

haille  ma'ifon  compétepje  a  la  douairière^  &   que 

Ji  die  nétoit  logée  /uffifammcnt  ,  elle  le  doit  être 

au  principal  manoir, 

y^^:, ^\.Qs  co\jii\xxnQs  ^ knois  Se  de   la  gouvernance 

"  *^'QQ    Douai    ont   embralTé   le    parti    propofé     par 

Eourjon  ;  elles  difent  que  l'héritier  peut  d'abord. 

choifir  la  maifon  qui  lui  convient  le  plus ,  &  que 

la  douairière  a  le  choix ,  après  lui  ,  dans   toutes 

les  autres. 

Quel  efi  le  droit  de  la  femme  à  qui  il  efl  du 
une  Habitation  légale  ou  conventionnelle  ,  lorf- 
qu'il  ne  fe  trouve  qu'une  maifon  dans  l'hérédité 
du  mari  ?  Les  coutumes  du  Maine  &  d'x\njoLt 
veulent  qu'en  ce  cas  elle  ne  puilTe  prendre  que 
le  tiers  de  cette  maifon;  celles  d'Artois,  de  Vitry, 
de  Vermandois  &  de  Châlons  lui  en  donnent 
la  moitié  ;  celles  d'Amiens  Se  de  Noyon  lui  per- 
mettent d'en  prendre  la  totalité  :  tel  paroît  être 
auiïî  l'efprit  de  l'article  458  de  la  coutume  de 
Bretagne  ;  &  c'eft  ce  que  porte  également  la 
coutume  de  Châlons,  dans  le  cas  oh.  la  maifon  ne 
fe  peut  commodément  divifr  en  deux. 

Laquelle  de  toutes  cqs>  difpofitions  doit-on  adopter 
dans  les  coutumes  muettes  ?  LeBruneft  d'avis  que 
celle  des  coutumes  de  Vitry  ,  de  Vermandois  &c 
d'Artois ,  »  ed  aOTez  apparente  ,  tant  parce  que  le 
55  droit  de  la  veuve  efl  limité  à  fa  vie  ,  qu'à  caufe 
3>  qu'il  en  faut  ufer  avec  elle  plus  libéralement 
jî  en  l'honneur  d'un  mariage  qui  peut  avoir  été 
«  bien  concordant  ;  que  s'il  y  avoit  pîuiieurs  héri- 
»  tiers  &  une  veuve  frugale  dans  fon   train  &c 
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fi  Ton  équipage ,  &  que  le  château  fuffît  pour 
3>  elle  &  les  héritiers  du  niari,  il  n'y  auroit  pas 
r>  d'inconvénient  de  la  réduire  au  tiers  ,  fuivant 
a>  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  «.  Bourjon  , 
cil  traitaiît  la  même  queftion  ,  dit  plus  indciîni- 
nient ,  que  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  maifon,  la  veuve 
doit  y  avoir  un  logement  conforme  à  fa  qualité , 
triais  qu'elle  ne  peur  pas  la  demander  en  entier; 
lc  il  rapporte  une  fentence  du  châtelet  qui  l'a 
ainfi  jugé  ,  lui  plaidant. 

Il  me  femble  qu'on  pourrcit  établir  là-defiTus 
des  règles  plus  exactes  que  celles  que  propofenn 
ces  deux  auteurs.  On  devroit ,  fuivrait  moi  s  dif- 
riiiguer  le  cas  où  la  veuve  a  droit  ,  foie  par  la 
coutume ,  foit  par  fon  contrat  de  mariage ,  d'avoir 
une  maifon  ,  d'avec  celui  oià  elle  n'a  droit  qu'a 
une  Habitation,  Dans  le  premier  cas ,  je  lui  don- 
nerois  indiitindlement  la  maifon  entière^  parce  que 
ce  mot  comprend ,  dans  fa  fignification  ,  tout  un 
corps  de  bâti  mens  ,  &  qu'on  ne  doit  pas  divifec 
inconfidércment  les  exprellîons  d'une  loi ,  ou  d'un 
contrat  folemnel.  Dans  le  fécond  cas,  je  difangue- 
rois  il  la  maifon  eft  lituée  dans  une  ville  telle 
que  Paris  ^  où  il  eft  d'ufage  que  les  perfonnes 
les  plus  qualifiées  n'ont  qu'un  appartement  pour 
fe  loger ,  Se  alors  je  réduirois  la  veuve  au  fort 
commun  de  tous  fes  concitoyens  ]  ou  fi  elle  efl: 
iiiuée  dans  un  endroit  où  chaque  bourgeois 
honnête  occupe  une  maifon  entière  ,  Se  alors  je 
me  déterminerois,  par  la  condition  de  la  veuve  , 
A  lui  donner  la  totalité  de  la  maifon ,  ou  â  ne  lui 
en  céder  qu'une  partie. 

Le  droit  d'Habitation  peut-il  fe  prendre  fur 
les  biens  qui  étoient  fubftirucs ,  ou  fujets  à  réver- 
fion  dans   la  pcrfonne  du  n-ari  ?  Un  arrêt  du  3 
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août  I  (^49  j  a  jugé  pour  la  négative ,  dans  le  cas  où 
ce  droit  ne  fait  pas  partie  du  douaire  ;  ôc  cette 
décifion  a  été  confacree  formellement  par  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1 747  ,  titre  i  ,  article 
48.  Le  Brun  en  excepte  néanmoins,  &  avec  raifon, 
le  cas  où  la  réverlion  feroit  ftipulée  ,  fauf  les 
conventions  de  la  femme  ,  parce  que  ces  termes 
comprennent  routes  les  libéralités  qu'un  mari  peuç 
faire  à  fa  future  par  fon  contrat  de  mariage. 

Après  avoir  parlé  des  différentes  manières- 
d'acquérir  le  droit  d'Habitation ,  il  faut  dire  quel- 
que chofe  de  la  manière  dont  il  doit  être  exercé. 

Le  droit  Romain  ne  met  fur  ce  point  aucune 
différence  entre  le  droit  d'ufage  &  celui  d'Habi- 
tation. La  loi  10  5  D.  de  ufu  &  Rabïtaûone  y 
s'explique  là-deiTus  en  termes  très-clairs  :  Si  Ha- 
hïtado  legetur  ^  an  perindè  Jit  atqueji  ufus  ^  qudL" 
rïtur  _,  &  eff'ecîu  quidem  idem  penè  effe  legatum 
ufûs  &  Habïtatïonis  _,  <S'  Papinianus  confenjît  libro. 
oclavo  decïmo  qu&Jl'ionum. 

.  De  là  réfultent  deux  conféquences  ;  la  première,' 
que  celui  à  qui  appartient  un  droit  d'Habitation 
.  ne  peut  le  céder  gratis ,  ni  même  une  partie  de 
la  maifon  qui  en  eft  l'objet  ,  à  moins  qu'il  n'oc- 
cupe  lui-même  l'autre  partie.    C'eft  en  effet  ce 
que  décide  la  loi  8   du  titre  cité  par  rapport  au 
,  droit  d'ufage  ^  fed  neque  locabunt  feorsum  ^  nequc 
concèdent  Habitationem  fine  fe  j  nec  vendent  ufum  ; 
&  la  loi  I  o  applique   diredtement    cette  décifion 
au  droit  d'Habitation  :  denique  donare  non  poterit  > 
fed  cas  perfonas  recipiet  quas  &  ufuarms. 

Remarquez  cependant  que  la  loi  13  ,  au  code> 
de  ufufruclu  &  Habitatione ,  déroge  formellement 
à  cette  jurifprudence  ,  par  rapport  à  la  faculté  de 
louer  le  droit  d'Habitation  :  elle  veut  que  cette 
faculté  ait  lieu  pour  la  maifon  entière ,  fans  qu'on 
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foit  obligé  d*en  occuper  perfonnelîement  une  parciQ 
pour  pouvoir  en  tirer  quelques  loyers. 

On  forme  fur  cette  loi  deux  quelHons  intéref- 
fantes.  Premièrement ,  elle  ne  parle  que  du  cas 
où  le  droit  d'Habiianon  efl:  donné  par  teftament  : 
en  conféquence  j  on  demande  fi  l'on  peut  étendre 
fa  décifion  au  cas  où  ce  droit  dérive  d'un  contrat. 
Mathieu  de  JffliciiSy  jurifconfultc  Napolitain  très- 
connu  ,  embralîe  la  négative   :   mais  Dumoulin  , 
Mornac  &  le  Brun  ,  foutiennent  l'affirmative  ;  Se 
il  n'eft  pas  pofîible  de  réfiil:er  à  leur  fentiment  , 
lorfqu'on  lit  dans  les  inftitutes  de  Juftinien  :  Sed 
fi  CUL  Habitatio  leger.ur  _,    SIVE   ALJQUO  MODO 
CONSTITUTA  SIT  ^  ....  quam  Hahïtatïoncm  ha- 
hentïhus  propter  rerum  utilitatem  nojlrâ    decïflont 
promulgatà  pamïùmus  non  folhm  eà  degerz  ^  fed 
tàam  alïis  locare.  On  trouve  dans  le  recueil  de 
M.  le  Preftre  5  un  arrct  du  17  mai  i6'c;  ,  qui  a 
adopté  cette  opinion  dans  l'efpèce  d'un  droit  d'Ha- 
bitation ftipulé  par  contratMe  mariage.  Une  cir- 
confiance  pourroit  néanmoins  fau'e  croire  que  cet 
arrêt  n'a  pas  jugé   la  queftion  \  c'efi:  que  la  claufè 
du  contrat  de   mariage    portoit    que   la    femme 
auroit  Vufufruit  de  la  maifon  pour  y  faire  fa  con- 
tinuelle réfidence  :  termes  qui ,  au  lieu  d'un  fimple 
droit  d'Habitation  ,  fembîoient  donner  un  véri- 
table  ufufruit    que    les    loix    même    du   digefte 
permettent  de  louer.  Mais  la  loi  i  o  ,  §.    i  ,  d. 
de    ufu   &  Jia^ntiLÏone  ,    répond    fuiSfamment  à 
cecrte  objection ,   en   décidant  que  fi  relïcius  fit 
domûs  ufusfruclus  habitandr  caufâ  j  non  ufumfruc- 
tuir.  j  fed  folarn  Eahitationem  legatam. 

Eîi  {qcopÀ  lieu ,  on  demande  fi  la  permifiion 
qu'accorde  la  jurlfprudence  du  code  de  louer  le 
droit  d'Habitation  ^  renferme  celle  Je  le  donner 
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qu  céder  gratuitemenr.  Le  Bran  foutient  l'affir- 
mative 5  6c  il  la  fonde  :  i°.  fur  le  principe  que 
tout  le  monde  peut  difpofer  de  (on  bien  à  tel 
titre  qu'il  lui  plaît  :  i^.  fur  Tefprit  même  de  la 
conftitution  de  Juftinien  :  3°.  fur  Tapollille  de 
Dumoulin  à  rarticle  8 (î  de  la  coutume  de  Vitry  , 
trois  raifons  qui  méritent  à  peine  une  réponfe 
férieufe  :  la  première  ne  prouve  rien,  parce  qu'elle 
prouve  trop.  Il  en  réfultéroit,  en  effet,  que  le 
droit  d'ufage  feroit  cellible  ,  ce  que  le  Brun  lui- 
même  défavoue  :  la  féconde  eft  évidemment 
faulFe  ;  la  conftitution  de  Juftinien  ne  permet 
que  de  louer ,  Ôc  la  manière  dont  elle  s'explique 
là-delfus ,  annonce  aiTez  qu'elle  entend  laifTer  fub- 
fifter  la  défenfe  de  donner  ,  portée  par  les  loix 
du  digefte  : ^d  humaniorcm  _,  dit-eile  ,  noMs  v'ifum 
eji  declinare  fententïam  ,  &  darc  legatorio  etïam 
îocatïonïs  lïccntïam  :  quid  enïm  dïflat  Jive  ipfe 
legatarlus  maneat  ^  Jive  allï  cedat  UT  MERCEDEM 
ACCIFIAT?  Qu'on  pèfe  bien  cqs  derniers  termes, 
on  lencira  qu'ils  n'ont  pu  êïre  ajoutés  que  pour 
empêcher  qu'on  ne  regardât  comme  valables  les 
cédions  gratuites  du  droit  en  queftion.  La  troi- 
lième  raifon  de  le  Brun  eft  encore  plus  hafardée  ; 
Dumoulin  ne  dit  pas  à  l'endroit  cité ,  que  la  douai- 
rière peut  donner  £on  droit  d'Habitation^  il  s'at- 
tache feulement  à  réfuter  quelques  praticiens  de 
fon  temps  qui  foutenoient  qu'elle  ne  peut  pas 
même  le  louer. 

11  faut  donc  tenir  pour  confiant  avec  Voet , 
Perère  &  tous  les  autres  commentateurs  des  loix 
Romaines  ,  que  la  jurifprudence  du  digefte  n'a 
point  été  changée  pa»:  celle  du  code  ,  relative- 
ment à  la  queftion  de  fa  voir  fi.  le  droit  d'Habi- 
tation eft  cellible  à  titre  gratuit. 


I 
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Mais  la  jurirpuudence  même  du  digefte  eft-elle 
bien  certaine  fur  la  négative  de  cette  queftion  ? 
La  loi  I  5  §.  I  5  commodati^  ne  femble-t-elle  pas 
la  détruire  par  ces  termes  :  Vivianus  ampliùs  Ha- 
bitatïonem  commodarï  poffe  aie  ?  Non  j  Voet 
établit  très-bien  ,  Se  cela  par  plufieurs  autres 
textes  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cetce  loi ,  de  favoir 
fi  l'on  peut  prêter  un  droit  d'Habitation  dont  on 
jouit  en  vertu  d'un  teftament  ou  d'un  adle  entre^ 
vifs  5  mais  fi  un  propriétaire  peut  prêter  fa  maifon 
à  quelqu'un  pour  y  habiter  tout  le  temps  qu'il 
lui  plaira  ;  de  forte  que  ,  dit  la  grande  glofe  , 
Habitatio  fe  prend  ici  pour  res  qu£  inhab'uatur ^ 
d'où  elle  tire  cette  règle  générale  ,  vcrballa  mur- 
dum  ponuntur  loco  nomïnis  proprïi. 

La  féconde  conféquence  qui  réfulte  de  l'iden- 
tité établie  par  la  loi  10 ,  d.  de  ufu  &  Habita- 
tïone ,  entre  les  effets  de  l'Habitation  &  ceux  de 
l'ufage  ,  eft,  qu'il  faut  appliquer  au  premier  de 
ces  droits  tout  ce  que  les  loix  décident  ,  par  rap- 
port à  l'étendue  des  profits  que  donne  le  fécond. 
Il  n'y  a  pas  de  difficulté  fur  ce  point ,  lorfque 
Tufage  ou  l'Habitation  n'eft  établie  que  fur  un 
corps  de  bâtimens.  La  loi  22,  §.  i ,  du  titre  cité, 
porte ,  qu'en  ce  cas ,  toute  la  maifon  eft  telle- 
ment foumife  à  la  fervitude  ,  que  le  propriétaire 
ne  peut  demander  à  jouir  lui-même  des  appar- 
temens  que  l'ufager  n'occupe  pas.  Licet  tam  au- 
gujlus  eft  legatarius  eut  domûs  ufus  legatus  eji  ^  ut 
non  pojjit  occupare  totius  domûs  ufum ,  tamen  eis 
qu£  vacabunt  proprietarius  non  utetur  quia  Ucebit 
ufuario  alïis  &  aliis  temporibus  totâ  domo  uti. 

Lorfqu'à  la  maifon  eft  annexé  un  jardin ,  un 
verger ,  un  vivier  ,  &:c.  dont  les  produits  peuvent 
à  peine  fuffire  aux  befoins  perfonnels  de  l'ufager 
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&o  de  fa  famille  ,  le  propriétaire  n'y  peut  encore 
rien  prétendre.  C'eft  la  décilion  expreiïe  de  k 
loi  I  5  5  fundl  ufu  Icgato  licebit  ufuario  &  ex  penu 
quod  in  annum  duntaxat  fufficiat  _,  capere  :  licct 
medïocrïs  pr&d'ù  eo  modo  frucius  confumantur  ; 
quia  &  domo  &  fervo  ita  uteretur  ut  nihil  aliifruc- 
tuum  nomïnc  fupereffeu 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  la  maîfon 
a  des  dépendances  confidérables  j  la  loi  ii ,  §.  i  , 
du  titre  cité  ,  cpntient  là-deffus  plufieurs  difpo- 
fitions  qui  méritent  une  attention  férieufe.  Elle 
porte  d'abord  que  l'ufager  peut  aller  &  venir  dans 
les  cours ,  terraiîès  ,  jardins  ,  &  généralement  dans 
toutes  les  dépendances  de  la  maifon.  Prêter  Ha- 
liiationem  quam  habet  cui  ufus  datas  ejl ^  deam- 
bulandï  quoque  &  gejiandi  jus  habebit.  Elle  ajoute 
qu'il  peut  auflî  prendre  tout  ce  qu'il  lui  faut  de 
bois ,  de  légumes  ,  de  fleurs  ,  de  fruits  &  de 
paille  pour  fon  ufage  journalier  ,  mais  qu'il  ne 
peut  pas  en  vendre.  Sabinus  &  Cajjius  &  lignis  ad 
ufum  quotidianum  ,  &  horto  &  pomis  &  okribus 
&  floribus  ù"  aquâ  ufurum  non  ufque  ad  compcn- 
dïum  ;  fed  ad  ufum  fcilicet  ,  non  ufque  ad  abu- 
fum  :  idem  Nerva  _,  &  adjicit  firamentis  etïam 
ufurum.  Enhn  ,  elle  décide  contre  le  fentiment  du 
jurilconfulte  Nerva  ,  que  s'il  croît  du  bled  &  de 
l'huile  dans  un  fonds  annexé  à  la  maifon,  l'ufager 
peut  atiili  s'en  approprier  ,  à  raifon  de  ce  qu'il 
en  a  befoin  pour  lui  ,  fa  famille  ,  fes  convives 
&  ies  hôtes,  ^ed  neque  folïis ^  neque  oleo  ^  nequc 
frumento  _,  nequc  frugïbus  ufurum  :  fed  Sabinus  & 
Cûfjîus  &  laheo  6*  proculus  hoc  ampUîis  _,  etiam 
ex  his  q-idb  in  (wido  nafcuntur  _,  quod  ad  viclum 
fihi  fufque  fiffictac  ^  fumpturum  :  &  ex  lis  quA 
Nerva  ncgavit.  Juvcntius  etiam   càm    convivis  & 
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hofpïtlbus  poffe  un  ^  qudi,  fcntenùa  mïhi  vera  vi- 
àetur.  La  raifon  que  donne  Ja  loi  de  cette  déci- 
fîon ,  c'eft  qu'il  ne  faut  pas  refferrer  fi  étroite- 
ment les  droits  d'un  ufager  dont  le  rang  6c 
Ja  condition  multiplient  les  befoins  :  Alïquo 
enïm  lar^ihs  cum  ufuarïo  agendum  eji  j  pro  digni- 
tate  ejus  cul  relicîus  ejl  ufus. 

L'excédent  des  befoins  de  l'ufager  appartenant 
au  propriétaire  ,  celui-ci  a  droit  de  l'envoyer  re- 
cueillir par  {qs  fermiers  ou  domeftiques ,  6c  l'u- 
fager eft  obligé  de  leur  ouvrir  la  porte,  &  même 
de  les  loger  tout  le  temps  que  dure  la  récolte.  Fe- 
Tiirc  plané  propnetarium  ad  fruclus  percipiendos 
magis  dicendum  ejl  ^  &  per  tempera  frucluum  col- 
lïgendorum  etïam  habitare  ïllïc  poffe  admittendum 
eft  (  ce  font  toujours  les  termes  de  la  loi  cirée  ). 
Mais  aufîî  le  propriétaire  doit  fe  charger  de  la 
culture,  comme  le  prouve  évidemment  l'obliga- 
tion que  la  loi  10  du  même  titre  impofe  à  l'u- 
fager d'admettre  dans  fa  maifon  les  ouvriers  que 
le  propriétaire  envoie  pour  cultiver  les  terres  ad- 
jacentes :  Sed  Cûlonum  non  prohiblturum  ,  nec  faml- 
Liam  j  fcUïcet  eam  qu£  agri  colendi  caufâ  ïllïc  fit. 

La  mcme  loi  décide  que  l'ufager  a  leul  le  droit 
de  fe  fervir  des  prefToirs  qui  fe  trouvent  dans  la 
maifon  ,  &  que  le  propriétaire  ne  peut  s'en  fervir 
malgré  lui ,  pas  même  pour  les  rai/ins  qu'il  re- 
cueille dans  l'enceinte  de  la  m.aifon. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage ,  &  les  égards 
dus  aux  veuves,  déjà  airez  à  plaindre  par  leur 
état ,  ont  déterminé  le  parlement  de  Paris  à  donner 
en  leur  faveur  plus  d'étendue  que  les  loix  Romaines 
aux  effets  utiles  du  droit  d'Habitation.  Montholon 
rapporte  un  arrêt  de  cette  cour  du  14  août  1 572  , 
qui  a  défendu  à  un  héritier  de  troubler  la  veuve 
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dans  la  jouilTance  de  tous  les  pigeons  du  colom- 
bier, de  de  tous  les  poKFons  du  vivier  annexés 
à  une  maifon  dans  laquelle  elle  avoir  droit  d'Ha- 
bitation. Maillart  en  rapporte  un  autre  ,  du  2  5  avril 
1704  5  qui  a  compris  dans  un  pareil  droit  la 
jouilTance  entière  des  prés ,  arbres  fruitiers ,  hou- 
blonnières  ,  pépinières  ,  &  généralement  de  tout 
ce  qui  fe  trouvoit  dans  l'enceinte  du  château  , 
quoique  tout  cela  fût  d'un  revenu  confidérable. 

Nous  avons  même  deux  coutumes  qui  s'ex- 
pliquent formellement  là-deiïUs  :  ce  font  celles 
de  Saint- Quentin  &  de  Ribemont.  La  première 
porte ,  que  >>  la  veuve  d'un  noble  peut  prendre 
w  &  choifir  5  pour  fa  demeure ,  telle  maifon ,  ma- 
9\  noir  &  forterelfe  de  celles  qui  font  fujetces  à, 
3J  fon  douaire  ,  qui  lui  plaira  choifir  ,  avec  \qs 
«  ïoî^és  ,  balfe-cour  ,  pourpris  6c  enclos  deftinés 
j>  èfdites  maifon  ,  manoir  hc  forterelfe ....  pour 
»  en  jouir  entièrement  fa  vie  durant  ««.  La  coutume 
de  Ribemont  dit  que  l'Habitation  de  la  veuve  , 
dans  la  maifon  qu'il  lui  plaît  de  choifir,  comprend 
3î  toutes  les  aifances  ,  appartenances  &  commo- 
»  dites  d'icelle  ;  encore  que  lefdites  aifances  ou 
»  commodités  fulTent  hors  de  la  maifon ,  pourvu 
»  qu'elles  aient  été  deftinées  à  l'aifance  ou  com- 
w  modité  d'icelle  ,  comme  caves  ,  greniers ,  cel- 
«  liers  ou  autres  «. 

Les  coutumes  citées  plus  haut  5  qui  permettent 
à  la  veuve  de  demeurer  dans  la  maifon  mortuaire 
de  fon  mari ,  pendant  tout  le  délai  qu'elle  a  pour 
déhbérer  ,  lui  donnent  en  même  temps  le  droit 
de  vivre ,  dans  tout  cet  intervalle  ,  des  provifions 
qui  fe  trouvent  alors  dans  le  ménage. 

Mais  quelque  étendus  que  puifTent  être  les  effets 
de  l'Habitation  accordée  à  une  veuve,  foit  par  la 

coutume  , 
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coutume  j  foit  par  fon  contrat  de  mariage  ,  ils  ne 
vont  cependant  pas  jufqu'à  l'autorifer  à  empêcher 
l'héritier  de  mettre  un  concierge  dans  la  château. 
La  loi  i(j  du  titre  cité  ,  en  contient  une  difpo.^- 
tion  formelle  :  Dominas  proprietatis  etiam  invito 
ufufrucluario  vel  ufuarlo  fundutn  ,  yel  £des  per 
faltuarmm^  vel  ïnfularïum  ciijlodirepoteji ;  intereji 
en'im  ejus  fines  pr&dii  tuerï  :  eaque  omnia  d'icenda 
funt  QUOLIBET  MODO  conftitiuus  ufusfruclus  j 
vel  ufus  futrït, 

La  veuve  ne  peut  pas  non  plus  empêcher  l'hé- 
ritier de  faire  abattre  les  arbres  de  haute -futaie 
qui  bordent  les  allées  du  château.  Dufrefne  rap- 
porte un  arrêt  du  2  août  kjii  ,  qui  Ta  ain(î 
jugé,  >3  parce  que  l'héritier  propriétaire  ufe  de  fon 
»j  droit  5  &  qu'une  veuve  qui  n'a  qu'une  jouif- 
5>  fance  à  temps  ,  ne  fe  doit  piquer  de  l'abattis  àt^ 
«  arbres  qui  ne  fervent  que  pour  rembelhlfemenc 
sj  d'une  maifon  ,  mais  le  propriétaire  feul  qui  doit 
»  favoir  ce  qu'il  fait-"; 

Voyons    maintenant   quelles   font  les  charcres 
du  droit  d'Habitation. 

La  première  eft  de  donner  caution  de  rendre 
la  maifon  en  bon  état,  &  de  remplir  les  engage- 
mens  qu'entraîne  la  jouiffance.  Le  droit  romain 
eft  (î  rigoureux  fur  ce  point ,  qu'il  n'excepte  pas 
même  la  femme  à  qui  iox\  mari  a  légué  Tufa^^e 
d'une  maifon,  pour  y  demeurer  avec  leurs  enfans 
I  ommuns ,  qui  en  font  propriétaires.  La  loi  1 1  ,  D. 
ufufrucluariiis  quemadmodum  caveat  _,  y  eft  for- 
melle ;  Ufu  quoque  domus  relïclo  _,  viri  boni  arbi- 
tratu  cautionem  interponi  oportet  :  nec  mutatur  fi 
pater  hdtredes  filios  fimul  habltarc  cum  uxore  lecra- 
Caria  va  luit. 

Tome  XXVIIL  M  m 
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Cette  dirporicion  doit  elle  avoir  lieu  dans  nos 


mœurs  ? 


i".  On  convient  univerfellement  qu'un  droit 
.  d'Habitation  porté  par  un  contrat  de  mariage , 
eft  affranchi  de  la  néceflité  du  cautionnement  ; 
ce  qui  eft  fondé  ,  non  -  feulement  fur  la  faveur 
attachée  aux  adtes  de  cette  nature  ,  mais  encore 
fur  le  principe  que  les  contrats  onéreux  &  fynal- 
lagmatiques  ne  peuvent  pas  obliger  à  d'autres 
charges  que  celles  qui  y  font  exprimées. 

i'^.  On  s'accorde  également  à  dire  que^  dans 
les  endroits  où  le  douaire  n'eft  pas  fujet  au  cau- 
tionnement ,  le  droit  d'Habitation  doit  auflî  en 
être  exempt ,  lorfqu'il  fait  partie  du  douaire. 

3*^.  11  eft  hors  de  doute  que  la  veuve  n'eft  pas 
tenue  de  donner  caution  pour  profiter  du  privilège 
qu'elle  a  en  certaines  coutumes  ,  de  demeurer 
dans  la  maifon  de  fon  mari  pendant  tout  le  temps 
c]u  elles  lui  accordent  pour  délibérer. 

4°.  Un  point  également  indubitable  eft  que 
fi  une  veuve  optoic  fon  droit  d'Habitation  en 
argent  ,  elle  ne  pourroit  être  obligée  de  donner 
caution' ,  parce  que  la  fomme  de  deniers  qu'elle 
opteroit ,  ne  feroit  fujette  à  aucune  reftitution. 

Hors  ces  ditférens  cas  ,  Ôc  dans  la  thèfe  géné- 
rale 5  il  nous  paroît  que  l'on  ne  peut  pas ,  même 
dans  nos  mœurs  ,  jpuir  d'un  droit  d'Habitation, 
fans  cautionnement  préalable.  M.  Boucher  d'Argis, 
qui  prétend  le  contraire  en  fon  traité  des  ganis 
nuptiaux  Ôc  de  fur  vie  ,  aide  lui-même  a  réfuter 
fon  opinion  _,  par  la  foiblelTe  des  raifons  dont  il 
l'étaye.  »  La  femme  ,  dit-il  ,  qui  prend  fon  Ha- 
î>  bitation  en  nature,  n'eft  point  tenue  de  donner 
ï>  caution ,  parce  qu  elle  n'a  qu'une  fimple  jouif- 
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3î  Tance  ,  ôc  ne  peut  pas  dénaturer  le  fonds  «c. 
Cette  dernière  raifon  eil  évidemment  faulTe.  A 
l'égard  de  la  première  ,  c'eft  parce  que  le  droit 
d'Habitation  ne  donne  qu'une  limple  jouiifânce  , 
qu'il  doit  obliger  de  donner  caution  ,  car  s'il  en 
réfukoit  une  propriété  même  commutable  ,  celui 
à  qui  elle  appartiendroit  ne  feroit  comptable  qu'à 
lui-même  de  la  manière  dont  il  l'exerceroit. 

Mais  M.  Boucher  d'Argis  avîwice  dans  le  même 
ouvrage  ,  une  autre  opinion  qui,  ii  elle  étoit  vraie, 
juftiheroit  pleinement  fa  doclrine  fur  la  matière  donc 
il  s'agit  ici  :  c'eil:  que ,  fuivant  lui ,  les  loix  romaines, 
qui  ordonnoient  à  tout  ufufruitier  de  donner  eau-* 
non  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  &  de  rendre 
les  biens  en  bon  .état ,  ne  font  plus  obfervées  ni 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ni  dans  Us  pays 
coutumiers  ,  Ji  ce  nejl  en  quelques  cas  particuliers. 
On  fent  que  s'il  en  étoit  ainii  à  l'égard  de  l'ufu- 
fruit,  à  plus  forte  raifon  devroit  il  en  être  de  même 
par  rapport  à  l'Habitation  qui  étant  beaucoup 
moins  étendue  dans  fes  effets  ,  n'oblige  pas  le 
propriétaire  a  prendre  tant  de  précaution.  Mais 
d'après  qui  M.  Boucher,  d'Argis  avance-t-il  que 
l'ufufruitier  n'eft  point  tenu  parmi  nous  de  donner 
caution  ,  li  ce  n'eft  en  quelques  cas  particuliers  ? 
N'auroit-il  pas  parlé  avec  plus  de  juftelfe  &  d'exac- 
titude, en  difant  qu'il  y  a  dans  nos  mœurs  plu- 
fleurs  cas  où  un  ufufruitier  eft  difpenfé  du  cau- 
tionnement, mais  que ,  hors  ces  cas  ,  il  y  efl  tenu 
filiale  m  ent  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl  qu'au- 
cun des  auteurs  François  qui  ont  traité  cqs  fortes 
de  matières  ex  pTofeffo  ,  ne  nous  a  préfenté  les 
loix  romaines  comme  abrogées  à  cet  égard  par 
notre  droit  commun.  Voici  au  contraire  comme 
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s'exprime  la-deflus  Boiirjon ,  tome  i ,  page  53, 
de  la  dernière  édition  : 

5>  L'ufufruitier  eft  tenu  de  donner  caution , .. .. 
5>  fauf  les  exceptions  expliquées  ci-après  ;  mais 
>9  dans  la  thèfe  générale,  la  caution  eft  une  charge 
3î  ordinaire  à  rufufruirîer  ,  loi  i  ,  D.  ufulfruciua- 
53  rius  quemadmodàm  caveat  :  on  s'y  conforme  au 
5>  chârelet  '^ 

On  voit  par-Ia  que  M.  Boucher  d*Argis  a  pris 
les  exceptions  pour  la  règle  ,  &  la  règle  pour  les 
exceptions. 

A  l'égard  des  réparations ,  il  eft  conftant  que  les 
groftes  font  dues  par  l'héritier  ,  &c  les  locatives 
par  celui  qui  jouit  du  droit  d'Habitation. 

Quant  à  celles  d'entretien  ,  il  faut  fuivre  la 
diftindion  établie  par  la  loi  18  ,  D.  de  nfu  & 
Babitatione  :  cette  loi  demande  d'abord  fi  l'ufager 
ôc  le  propriétaire  d'une  maifon  ne  devroient  pas 
y  contribuer  enfemble  ,  puis  elle  ajoute  ,  par 
îbrme  de  corredion  ,  que  ii  l'ufage  de  la  maifon 
en  confomme  tout  le  produit ,  c'eft  à  l'ufager  à 
l'entretenir  j  mais  que  fi  l'héritier  recueille  les 
revenus  excédant  les  befoins  de  l'ufager ,  c'eft 
l'héritier  qui  doit  les  réparations  d'entretien. 

Le  premier  membre  de  cette  diftinélion  reçoit 
une  application  entière  ôc  direde  à  l'Habitation 
qui  eft  donnée  à  la  veuve  à  titre  de  douaire  , 
parce  qu'en  ce  cas  la  veuve  eft  confidérée  comme 
ufufruitière  de  la  maifon.  Ainfi ,  dans  la  couturne 
de  Paris ,  elle  doit  les  réparations  viagères  ,  qui 
font,  aux  termes  de  l'article  161,  toutes  réparations 
d'entreténement ,  hors  les  quatre  gros  murs^  poutres^ 
entières  couvertures  &  voûtes.  L'article  179  de  fa 
coutume  d'Artois,  ^:  l'article  120  de  celle  d'A- 
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miens,  ne  compreniirnc  pas  tant  de  chofe-,  dans 
les  répararions  viagères  ,  ils  chargent  feulement 
la  douairière  de  V entrcténcment  de  pelle  ,  verge  & 
couverture'^  >>  &  de  Fait  (dit  Deheu ,  en  fon  corn- 
*9  mentaire  fur  la  dernière  de  ces  coutumes),  pat 
35  fencence  du  14  de  février  1^02,  nous  avons 
!»  jugé,  en  ce  bailliage  ,  que  les  nocqz  &  verines 
»  qu'il  faut  mettre  neuves  en  une  maifon  ,  ne 
«  font  comprifes  fous  lefdices  menues  réparations , 
»  &  qu'une  douairière  n'en  eft  tenue  ,  mais  bien 
a>  des  fondures  defdirs  nocqz,  &  quelques  parties 
i>  de  verines  ,  comme  carreaux  rompus  ^  quand 
»  il  faut  mettre  d'autres  au  lieu  «. 

C'eft  dans  le  même  fens  qu'on  doit  entendre 
l'article  95  de  la  coutume  de  Saint  -  Quentin  , 
portant  que  la  douairière  doit  jouir  de  fon  droit 
d'Habitation  ,  à  la  charge  d'entretenir  icelU  mai- 
fon .  manoir  &  forterejfe  ,  des  réparations  menues 
&  nécejfaires^  comme  un  bon  père  de  famille. 

Quoique  régulièrement  le  droit  d'Habitation 
n'oblige  pas  aux  grolTes  réparations ,  il  y  a  néan- 
moins un  cas  où  il  impofe  cette  charge  ;  c'eft 
lorfque  le  défaut  d'entretien ,  depuis  l'ouverture 
du  droit  d'Habitation  ,  a  dégradé  la  maifon  au 
point  de  nccelîlter  de  grofTes  réparations  que  l'ii- 
fager  auroit  pu  prévenir  par  un  entretien  exadt. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes',  le  5  août  1755  ,  au  rap- 
port de  M.  Titon. 

L'ufager  doit  auiîî  répondre  de  (on  défaut  d'avoir 
averti  le  propriétaire  des  greffes  éparations  qui 
demandoient  à  être   faites  promprement. 

Il  doit  pareillement  veiller  à   ce  que  la  pro* 
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priété  de  la  maifon  ne  fe  prefcrive  pas  par  un: 
autre. 

Ces  deux  dernières  décifions  font  fondées  fur  le 
t^te  même  de  la  loi  i  ,  §.  7  ,  D.  ufufruciuarius 
quemadmodum  cavcat.  En  voici  les  termes  :  Inter- 
dum  autem  inerlt  propnetjcis  czftïmatïo  _,  Jî  forte 
frucluarius  _,  càm  pqfflt  ufucapionem  ïnterpellare , 
neglexit.  Omnem  enim  rei  curam  fufccpït.  Nam  , 
ajoute  la  loi  fuivante  ^frucluarius  cuftodiam  praf- 
tare  débet.  Ces  ioix  ne  parlent,  à  la  vérité,  que 
de  l'ufufruiEier  ;  mais  la  loi  5  ,  §•  5  du  même 
titre ,  fait  entendre  très  -  clairement  qu'on  doit 
auffi  les  appliquer  à  celui  qui  n'a  qu'un  droit 
d'Habitation. 

11  faut  néanmoins  excepter  deux  cas  où  le  droit 
d'Habitation  n'oblige  p<is  celui  qui  en  jouit ,  d'aver- 
tir le  propriétaire  dts  groflTes  réparations,  ni  de 
la'  prefcription  \  le  premier  eft  lorfque  le  proprié- 
taire a  établi  un  concierge  dans  lamaifon  j  le  (q^ 
cond  ,  lorfqu'il  a  part  aux  fruits  qui  fe  perçoi- 
vent dans  les  jardins,  vergers  &c  autres  terreins 
annexés, au  corps  de  logis  :  la  raifon  en  eft  que 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  l'héritier  peut 
,veilier  par  Îqs  gens  a  la  confervation  de  fa  pro- 
priété. 

Celui  qui  adroit  d'Habitation  dans  une  maifon, 
^doir-il  acquitter  les  charges  annuelles  qui  y  font 
attachées  ?  La  Rochefîavia  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Tculoufe  de  1^91,  qui  a  jugé  pour 
lai^gacive  :  mais  eette  décilion  ne  doit  être  fui- 
vie  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  participe 
aux  revenus  Aqs  dépendances  delà  maifon^carla 
dillindion  propofée  par  la  loi  18,  D.  de  ufu  & 
fiabitachone  ,  ne  doit  pas  être  bornée  aux  répara- 
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rions  d'entretien  ,  on  doit^  l'appliquer  a  toutes  les 
autres  charges  réelles,  parce  que,  comme  du  le 
Brun  5  IdS  réparations  font  les  charges  réelles  \qs 
plus  naturelles. 

Il  nous  relie  a  parler  des  caufes  qui  ^onz  cefTA 
le  droit  d'Habitation  :  il  y  a  fur  ce  point  deux  dif- 
férences entre  ce  droit  Ôc  celui  d'ulaoe. 

i*^.  Le  droit  d'ufage  s'éteint  par  la  prefcriprion 
de  dix  ans  entre  préfens  ,  &  de  vingt  ans  entre 
abfens  ;  celui  d'Habitation  au  contraire  eft  im- 
prefcriptible. 

2^.  Le  droit  d'ufage  fe  perd  par  le  changement 
d'état  furvenu  dans  la  perfonne  de  celui  à  qui  il 
appartient  :  le  droit  d'Habiiation  au  contraire  fab- 
liile  toujours  malgré  un  pareil  changement. 

Ces  deux  points  font  ainii  réglés  par  la  loi  10, 
D.  deiifu  &  Hab'r.atLone.rk^x:hs2i\oK ail  que  l'ufage 
&  l'Habitation  ne  diffèrent  point  l'un  de  l'autre  , 
quant  aux  effets  utiles  qui  en  réfultent  ,  elle 
ajoute  :  i\V<:  tamen  non  utendo  amïttïtur  ^  nec  ca- 
capitis  dïrninutïonc. 

La  raifon  de  cette  différence  eft  que  le  non 
ufa^e  &  le  changement  d'état  n'éteignent  que 
les  chofes  qui  confiftent  injure  ,  &:  que  l'Habi- 
tation confifte  feulement  ïn  faclo  ;  on  la  compare 
4  un  legs  d'almiens  ,  ou  plutôt  elle  eft  comprife 
dans  un  tel  legs  ,  fuivant  la  maxime  ,  alimcntis 
legatïs  _,  cibaria  ,  vejlitus  &  habitatio  videnturdata; 
or ,  il  eft  canftant  que  les  alimens  légués  à  un 
homme  ,  ne  celfent  pas  de  lui  r:tre  dus,  lorfqu'il 
eft  condamné  au  banniifement ,  aux  galères  ou  à 
une  prifon  perpétuelle ,  parce  qu'on  ne  çonfi- 
dère  pas  s'il  eft  capable  des  effets  du  droi:  civil , 
mais  feulement  ii  de  jaciç  ,  il  doit  être  nourri 
vctu  (Se   logé.  La  loi   10  ,  D.  de  capite  mimais 
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eft  formelle  far  ce  point  :  Legatum  in  annos  Jingu^ 
losvel  menfes  fingulos  relïUum  ^  vel  Ji  habitada 
kgetur  ,  morte  quidem  îegatarii  legatum  intercidit. 
Capitis  dïmïnutïone  tamen  interveniente  perfeverat  : 
vMelicet  quia  taie  legatum  in  facio  potiàs  quàm 
injure  conjiflit. 

On  voit  aufll  par  cette  loi,  que  l'Habitation  finit 
toujours  par  la  mort  de  la  perfonne  à  qui  appar- 
tient ce  droit  :  la  raifon  en  eft  qu  il  ne  forme 
qu'une  fervirude  perfonnelle  ;  qualité  qui  en  em-- 
pèche  la  tranfmiiîion  aux  héritiers. 

Mais  on  demande  s'il  ne  finit  pas  également 
pat  la  mort  du  propriétaire  qui  l'a  accordé.  Tous 
\t^  auteurs  s'accordent  fur  la  négative ,  lorfque 
la  conceflion  a  été  faite  par  un  contrat  fynallag- 
matique  &  à  titre  onéreux  \  Se  il  paroît  par  la  loi 
27  ,  D.  de  donacionibus  y  qu'il  faut  répondre  la 
même  chofe  dans  le  cas  où  la  conceffion  a  été  faite 
à  titre  gratuit  ;  mais  ce  qui  occafionne  des  doutes 
far  cette  dernière  déciiion ,  e'eft  que  la  loi  3  2  du 
même  titre  ,  femble  donner  aux  héritiers  le  droit 
de  révoquer  une  Habitation  concédée  gratuite- 
ment par  le  défunt ,  dans  une  de  fes  maifons.  Pour 
apprécier  la  décision  de  cette  loi ,  il  faut  en  pefer 
les  termes  ;  Lucius  Titius  epiflolam  talem  mifit  : 
ille  illi  falutem,  Hofpitio  illo  ,  quandià  voluerls  ^ 
utaris  ^  fuperloribus  di<ztis  omnibus  gratuïto  :  idquc 
te  ex  voluntate  meà  facere  hâc  epïfiola  notum  tibi 
faclo.  Qu&ro  an  hxredes  ejus  habitationcm  profil", 
bere  pojjint.  Refpondit  ,  fecundàm  ea  qu&  propane^ 
rcntur  ^h^rcdes  ejus  pojf émut  are  voluntatem.(Zu.]Z.Sy 
Pacius  ,  Wilfembach  ,  Zoès  &  pluiieurs  autres 
interprètes  ont  propofé  différentes  manières  de 
concilier  cette  loi  avec  la  vingt- feptième  du  même 
titre  j  mais  il  n'y  en  a  aucune   de  fatisfaifaiice, 
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Accurfe   paroît  avoir  mieux  rencontré  ,  en  difant 

que  les  termes  ,  idque  te  ex  voluntate  meâ  facercy 
employés  dans  la  conceflion  dont  parle  le  texte  , 
annoncent  que  cette  conceffion  étoit  purement 
précaire;  ce  qui  la  rendoit  fujette à  être  révoquée 
par  le  défunt  lui-même  ,  &:  par  conféquent  auiîi, 
par  les  héritiers.  Cette  interprétation  eft  adoptée 
par  Faber  &  Voet  \  ôc  ils  la  rendent  encore  plus 
plaufible  ,  en  lifanc  dans  la  conceflion  quanâïh 
voluerïm  ,   au  lieu  de  quandiù  volueris. 

Le  droit  d'Habitation  s'éteint  par  la  deftruélion 
entière  delà  maifon  fur  laquelle  il  étoit  afligné. 
On  ne  peut  pas  même  demander  en  dédomma- 
gement la  jouilfaûce  de  la  place  ,  &  encore  moins 
des  matériaux  :  Rei  mutatïone  ïnterïre  ufumfruclurti 
placez  :  velutï  ufusfruclus  mihi  Aclium  legatus  eft  y 
t&des  corruerunt  vel  exufldi  funt ,  fine  dubïo  extïn- 
gu'uur  '  an  &  area,?  Certifjlmum  e/?,  exuflïs  ddi^ 
bus  5  nec  are£  nec  cementorum  ufumfruclum  deheru 
Ce  font  les  termes  de  la  loi  5  ,  §.  z  D.  Quihus 
modïs  ufusfruclus  vel  ufus  amïttatur  \  Se  cette  dif- 
pofition  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  29  mai 
i6oc^  5  rapporté  par   Mornac. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  le  droit  d'Habitation 
étoit  dû  à  titre  de  douaire  :  la  jufte  faveur  que  mé- 
rite une  douaiiière,  la  feroit  maintenir  dans  la 
jouiflance  de  la  place.  Telle  eft  la  dodrine  de  nos 
meilleurs  auteurs,  Scelle  eft  adoptée  par  les  chartes 
générales  de  liaiiiaut ,  chapitre  34  ,  article  3  (*). 


(  *  )    Voici  les  terrres  de  cet  article  : 

Si  aucuns  édifices  poflfedés  viagèrement  étoient 
brllc^s  pir  foudre  du  ciel,  fortune  de  feu  ou  de  rpef- 
chef ,  ou  p;'r  puene  ,  le  via?e  ne  fera  fujet  à  rédifi- 
çatioa  5  mais  àuili  ue  pourra  veiulre ,  diflîper ,  ne  aliéner 
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Hors  ce  cas  ,  le  droit  d'Kabiration  s'anéantit 
Tellement  par  la  ruine  totale  de  la  n^aifon,  qu'il 
ne  revit  pas  même  après  que  le  proprictaire  Fa  re- 
conftruite  ,  quoique  la  reconftrudion  ait  été  faite 
de  fuite  &  avec  les  anciens  matériaux.  C'eft  la  dé- 
cifion  expreiïe  de  la  loi  i  o  du  titre  qu'on  vient  de 
citer  j  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  14  avnl 
1 56*4  ,  rapporté  par  Robert. 

La  deftrudion  de  la  maifon  fur  laquelle  écoit 
afïigné  le  droit  d'Habitation  ,  emporte-t-elle  aufti 
rexcin6i:ion  de  la  jouiffance  des  jardins ,  vergers 
&  autres  terreins  annexés  aux  batimens  ?  La  règle 
des  accefîoires  fembleroit  devoir  écart-aï-ioute  ef- 
pèce  de  douce  fur  l'affirmative;  le  contraire  paroît 
cependant  décidé  par  les  loix  8,  9  &  10  du  titre 
cité.  En  voici  les  paroles  : 

Fimdl  ufufruciu  legato  ,  Ji  villa  dirutajit  ^  "f^f'' 
fruclus  non  extinguetur  :  quia  villa fundi  acccffio  ejï 
non  magis  quàm  Ji  arbores  deciderinr,  Svd  &  eo 
quoquc  jolo  ^  in  quo  fuit  villa  ,  udfrui  potero.  Quid 
tamcn  fi  fundus  vilU  fuit  acceJfio(  c'eft-a-dire  ,  fi  ' 
Je  légataire  d'une  maifon  de  campagne  n'a  l'uîu- 
fruit  d'un  ^onds  déterre,  que  parce  qu'il  eft  ac- 
cefïbire  à  l'Habitation  ?  )  Vidcamus-ne  ttiam.  fundi 
ufusfrucius  cxtinguatur  :  6'  idem  dicendum  efi  ut  non 


extmguatur. 


Pour  que  la  deftruclion  de  la  maifon  mette  fin 
au  droit  d'Habitation ,  il  faut  qu'elle  foit  totale  \ 
car  une  maifon  qui  ne  feroit  détruite  qu'en  partie, 
refteroit  foumifeà  la  même  fervitude  qu'auparavant. 
La  loi  5  5  5  D.  de  ujufruàu  ,  en  contient  une  dif- 


les  matériaux  procédans  riefdirs  édifices  ^  n'eft  poui: 
employer  à  Tâmélioration  de  1  héritage  duquel  il  j.ouit^a 
fa  vie. 
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pofîtion  formelle  :  Si  cul  infuU  ufusfruclus  kgatus 
Cjl  ^  quandiù  qiLàLUbzt  ponio  ejus  infuU  remanet  ^ 
totius  foli  ufuwfrucîum  retinct.  On  fait  que  le  mot 
ïnfula  ^  dans  les  loix  Romaines  ;  lignine  maïfon  , 
édifice. 

Il  réfulce  de  la  une  conféquence  rrcs -importante 
dans  la  pratique  \  c'eft  qu'une  maifon  donc  la  re- 
conftrudrion  n'a  cté  faite  que  par  parties  ,  n'eft  pas 
aiTranchie  de  la  fervitude  d  Habitation  ,  au  lieu 
qu'elle  le  (eroit  ,  fi  la  reconftruclion  s'étoit  faite 
tout  d'un  coup.  Cette  diftinclion  eft  marquée  très- 
clairement  dans  la  loi  10  ,  §.  i  ,  D.  Quitus  modls 
ufusfruclus  •  &  voici  comme  ce  texte  e(t  conçu  : 

Norc  tanthmfi  ddes  ad  arcam  redaàAfint  ,  ufuf- 
fruclus  extinguitur  :  verùm  eùamfi  demolitis  didihus 
tefiator  alias  novas  rcftitucrit.  Plane  fi  per  panes 
reficiat  j  licetomnis  nova  facla  fit  ^  aliud  erit  nobis 
diccndum. 

Le  paragraphe  7  de  la  même  loi  confirme  cette 
décifion ,  en  l'appliquant  à  un  vaifTeau  fujet  à  un 
<itgit  d'ufuftuir.  In  navis  quoaue  ufufruclu  Sabinus 
fcribit  ,7?  quidemper  partes  rcfecia  fit  _,  ufumfruclum 
non  interirc'.fi autem  di[joluta  fit ^^licet  iifdem  ta- 
bulis  _,  nullâ  pruereà  adjeclâ  ^  reflaurata  fit  _,  ufum- 
fruclum ext.nclum  :  quam  ftntcntiam  puto  veriorem. 
Nam  &  fi  domus  fuerit  reftituta  j  ufusfruclus  ex- 
tinguitur. 

Ces  deux  textes  nous  conduifent  dire6tem.entà 
la  dccifion  d'une  efpèce  qui  peut  fe  préfenter  fort 
fouvenc.  »  Nos  architecn:es ,  dit  le  Brun  ,  pratiquent 
55  aujourd'hui  une  chofe  qui  peut  foire  difficulté 
»  en  cette  matière  ,  c'eft  d'étayeî:  le  haut  d'une 
9)  maifon  que  le  podèflèur  continue  d'habiter ,  d-e 
«  la  rebâtir  par  le  bas  ,  &  enfuice  par  le  premier 
*>  ctage  ,  moiuanc  ainfi  le  bâtimeht ,   Se  le  pof- 
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«  fefleur  ne  quittant  qu'à  l'extrémité  ,  Se  defcen" 
3>  dant  du  dernier  étage  au  rez-de-chaufTce,  quand 
»  il  faut  rebâtir  le  dernier  étage  :  en  ce  cas ,  j'eftime 
3>  qu'il  Y  a  lieu  de  foutenir  que  rufufruit  ni  l'Ha- 
îî  bicacion  ne  s'éteint  point  «e. 

L'Habitation  accordée  à  une  veuve  dans  une  des 
niaifons  de  fon  mari ,  finit-elle  par  fon  convoi  a  de 
fécondes  noces  ?  La  négative  eft  inconteftable  dans 
le  droit  Romain  :  témoin  ce  que  porte  à  ce  fujet  la 
loi  4  ,  §.  I ,  D.  De  ufu  &  haiitatione,  Mulieri 
autemfi  ufus  reliclus  fit  j  foffc  eam  &  cum  marïto 
habitare  Quintus  Mucïus  primus  admïfit  ,  ne  ei 
matrïmonïo  carcndum  foret  ^  cum  uti  vult  domo,,.. 
quid  ergo  fi  vidu£  legatus  fit  ?  an  nuptiis  contrac- 
tis  pofi  confiitutum  ufum  mulier  habitare  cum  ma- 
rito  pojfit  ?  Et  eft  verum  po(Je  eam  cum  viio  j  & 
pofteà  nubentem  ,  habitare. 

Cette  difpofition  doit  fans  contredit  être  fuivie 
parmi  nous  ,  à  moins  qu'une  coutume  bien  pré- 
cife  5  ou  un  ufage  bien  conftant  n'y  déroge.  C'eft 
ce  qu'établit  formellement  Bourjon  ,  par  rapport 
à  la  coutume  de  Paris  ,  qui  eft  tout-d-fait  muette 
fur  certe  matière  :  »  Le  droit  d'Habitation  ,  dit-il , 
«  ne  ct'i^Q  pas  par  le  convoi ,  le  convoi  laifTant  fub- 
3>  fîfter  tous  les  avantages  faits  au  conjoint  qui  a 
3>  convolé  ,  fauf  les  réferves  de  ces  mêmes  avan- 
3j  tages  ,  en  ce  que  la  loi  les  aiTujettit  à  icelles  \ 
55  autrement  ce  feroit  ajouter  a  une  loi  prohibitive 
55  &  de  rigueur,  ce  qu'on  ne  peut  faire  «.Cette 
dcxStrine  a  été  adoptée  par  l'arrêt  déjà  cité  ,  du  2  5 
avril  1704,  rendu  dans  la  coutume  d'Artois. 
Bretonnier ,  Roufleau  de  Lacombe  &  M.  Boucher 
d'Argis  foutiennent  le  contraire  ,  par  rapport  aux 
pays  de  droit  écrit ,  mais  leurs  raifons  fe  réfutent 
d'elles-mêmes  t  «  La  femme  fur  vivante  ,  dit  M. 
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}i  Boucher  d'Argis,  perd  fon  Habitation  lorfqu'elle 
5î  fe  remarie  ,  parce  qu'elle  eft  cenfée  ne  pouvoir 
»  plus  demeurer  dans  la  m.aifon  de  fon  premier 
»>  mari ,  étant  obligée  d'aller  demeurer  avec  le 
3î  fécond.  D'ailleurs  le  droit  d'Habitation  eft  per- 
îî  fonnel  j  en  forte  que  ce  qui  eft  accordé  à  la 
»  femme  furvivante  ,  n  eft  pas  fait  pour  fon  fécond 
35  mari  «.  Deux  mots  fuftifent  pour  répondre  à 
ces  raifons  :  la  loi  que  nous  venons  de  citer , 
prouve  que  le  mari  peut  occuper  lui-même  l'Ha- 
bitation qui  avoir  été  accordée  à  fa  femme  avant 
qu'il  ne  l'épousât  :  d'ailleurs  il  pourroit  ,  à  tout 
événement  ,  la  louer  à  un  étranger  ;  ainfi  la  per- 
fonnalité  de  ce  droit ,  ôc  l'obligation  de  la  femme 
d'aller  demeurer  avec  fon  mari  ,  font  tout-â-faic 
indifférentes  à  la   queftion  propofée. 

Nous  avons  cependant  quelques  coutumes  qui 
adoptent  exprelTément  le  fyftême  que  nous  réfu- 
tons ici  -.telles  font  particulièremen:  celles  de  Ver- 
mandois,  article  24  ,  &  de  Châlons ,  article  33. 

On  a  élevé  fur  la  première  de  ces  coutumes  , 
une  queftion  bien  intérelTante  j  c'eft  de  favoir  Ci 
la  difpofition  en  doit  avoir  lieu  lorfque  la  veuve  ne 
jouit  pas  de  fon  droit  d'Habitation  en  vertu  de 
la  loi ,  mais  en  vertu  d'une  claufe  particulière  de 
fon  contrat  de  mariage.  Voici  l'efpèce  dans  laquelle 
cette  queftion  s'eft  préfentée. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Philippes  de  Mi- 
remont  de  Berrieux  ,  &  de  Marie  de  Conflans  , 
il  avoir  été  ftipulé  que  la  future  demeureroit  en 
cas  de  furvie  ,  faifie  de  fon  douaire,  nonobftant 
les  coutumes  des  lieux  ,  &  qu'elle  auroit  pour  fon 
Habitation  pendant  fa  vie,  foit  qu'il  y  eût  dQS 
enfans  ou  non  ,  la  maifon  entière  du  futur  fituée 
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dans  la  coutume  de  Vermandois.  Aptes  la  mort  du 
mari  ,  la  veuve  <]ui  n'avoir  point  d'eiiians  ,  palfa 
à  de  fécondes  noces  avec  Her. ri- Augafte  d'Orléans, 
Marquis  de  Rothelin  :  en  conféquence  ,  les  héri- 
tiers du  iîeur  de  Berrieux  lui  conreftèrent  fcn 
Habitarion  ,  fur  le  fondement  de  1  article  14  de 
la  coutume  de  Vermiindcis.  hlle  oppola  à  cet  ar  • 
ticle  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage ,  qui  lui 
donnoit  l'Habitation  pendant  fa  vie  ,  &  elle  pré- 
tendit que  cette  claufe  étoit  une  dérogation  à  la 
coutLur.e.  Par  fentence  contradictoire  du  bailliage 
de  Vermandois  du  14  janvier  1^373  ,  les  héri- 
tiers furent  déboutés  de  leur  demande  ,  â<.  la  dame 
de  Rothelin  maintenue  dans  fon  Habitation,  mais 
fur  l'appel  5  il  intervint  arrêt  du  24  mai  1^75  , 
au  rapport  de  M.  Fraguier ,  qui  »  met  l'appella- 
w  tion  &:  ce  doux  a  été  appelé  au  néant  j  émen- 
»r  dant  5  faifant  droit  fur  la  demande  de  ... .  héri- 
>»  tiers  dudit  de  Berrieux  ,  déclare  ladite  de  Con- 
»  flans  déchue  de  fon  droit  d'Habitation  dans  le 
5>  château  de  Bel  val  ;  ce  faifant  ,  que  ledit  de  Ro- 
3'  thelin  fon  fécond  mari,  &elle,  feront  tenus  d'en 
j5  fortir  &  û'tin  lailfer  la  poiïciTion  libre  audit .... 
j>  laitfer  les  lieux  en  bon  &  fufîifant  état  ;  condamne 
î5  ladite  de  Conflans  à  la  reftitution  des  fruits  p.ir 
>5  elle  perçus  depuis  la  demande ,  fuivant  l'efti- 
»  mation  qui  en  fera  faite  ,  &  au  tiers  des 
«  dépens  «'. 

Les  rédadeurs  du  journal  du  palais  prêtent  à  cet 
arrêt  trois  motifs  ,  dont  deux  choquent  ouverte- 
ment les  vrais  principes  :  le  premier,  que  le  droit 
d'Habitation  eft  tellement  perfonnel  ,  qu'une 
femme  ne  peut  pas  le  partager  avec  fon  mari  j  le 
fécond ,  qu'il  n'avoit  pas  été  au  pouvoir  du  fieur 
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de  Eerrieux  de  d.éroger  en  ce  point  a  ia  coutume 
de  Vermandois  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ("^  )  ; 
il  n'y  a  pas  un  mo:  de  vrai  dans  tout  cela.  Le 
rroi&me  motif  paroîc  plus  jufte  Ôc  plus  confé- 
quenr.  Voici  comme  les  auteurs  l'ont  rédigé. 

n  Qaand  les  contraclans  veulent  déroger  aux 
»  coutumes  dans  les  cas  où  ils  le  peuvent  faire , 
jî  ils  le  doivent  marquer  fpeciall  nota  ,  par  une 
j5  dérogation  expreife  :  cette  dérogation  ne  peut 
3>  être  fous-entendue;  elle  ne  fefupplée  point  pat 
>5  équivalent  :  or,  le  Heur  de  Berrieux  s'eft  con- 
j>  tenté  de  dire  qu'il  donnoit  l'Habitation  à  fa 
jî  future  époufe  pendant  fa  vie  ,  ce  qui  peut  être 
»  entendu  de  fa  vie  viduelle  ,  conformément 
3>  â  la  coutume.  On  peut  ajouter  que  quand  le 
»>  iieur  de  Berrieux  a  conftitué  le  douaire  ,  il 
jî  a  voulu  que  fa  veuve  en  fût  faifie  ;  &:  en  cela 
>j  il  a  expreilément  dérogé  à  la  coutume  de  Ver- 
î5  mandois  :  mais  quand  il  parle  de  l'Habitation  , 
»>  il  ne  dit  point  qu'il  déroge  à  cette  coutume.... 
y>  On  convient  que  les  coutumes  qui  donnent 
3'  l'Habitation  à  la  veuve  pendant  fa  vie  ,  ne  fouf- 
3>  fient  pas  de  reftriclion  d  la  viduité  ;  mais  de  là  on 
j>  ne  doit  pas  conclure  que  parce  que  le  fieur  de 
»>  Berrieux  a  donné  à  fa  femmie  1  Habitation  pen- 
»>  dant  fa  vie,  elle  la  doit  toujours  conferver, 
j3  même  en  cas  qu'elle  fe  remarie.  La  railoii 
>j  de  cette  différence  eil  feniibte  j  les  termes 
»ï  des  coutumaes  doivent  être  toujours  expliqués 
3î  dans    un    fens   naturel  \  autrement    elles    fe- 


(*)  Bretoonier  Zc  M.  Boucher  d'Ar^is  conviennent 
eux-mêmes  qu'on  peut  llipuler  Dav  le  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  femme  conlervera  Ton  Habitation,  même 
en  Is  remariant. 
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jî  roient  plutôt  un  jeu  de  paroles  ,  capable  d'iii^ 
jî  duire  en  erreur ,  que  de  véritables  décifions  qui 
:»3  nous  doivent  conduire  dans  la  fociété  civile.  Mais 
ij  à  l'égard  des  conventions  particulières ,  il  les 
5ï  faut  régler  ,  autant  que  Ton  peut ,  fur  la  difpd- 
«  lition  de  la  loi.  On  doit  croire  que  les  parties 
35  contraârantes  ont  eu  la  loi  devant  les  yeux  lorf- 
3>  qu'elles  ont  palfé  les  contrats ,  Se  comme  chacun 
35  a  fa  manière  de  s'exprimer  ,  il  faut  s'en  rap- 
p>  porter  à  la  difpofition  de  la  coutume  ,  quand  elle 
3>  s'eft   mieux  expliquée  <f. 

Obfervez  que  dans  les  coutumes  où  le  convoi 
met  fin  au  droit  d'Habitation  ,  la  femme  ne  pour- 
roit  pas  recouvrer  ce  droit ,  quand  même  elle  fe 
retrouveroit  dans  la  fuite  en  état  de  viduité.  C''efl: 
la  déciiion  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon ,  titre 
du  droit  d'Habitation,  article  8. 

Si,  dans  les  mêmes  coutumes  ,  on  aftipulé  que 
la  femme  auroit  l'Habitation ,  ou  une  certaine 
fomme  a  fon  choix  ,  elle  peut ,  après  avoir  opté 
la  fomme ,  la  demander  en  fe  remariant  ;  mais 
il  elle  avoit  d'abord  opté  fon  Habitation  en  na- 
ture 5  ôc  qu'enfiiice  ,  fur  le  point  de  fe  rema- 
tier  ,  ou  après  Tavoir  fait ,  elle  voulût  demander 
'là  fomme ,  elle  n'y  feroit  pas  recevable  ,  parce 
qu'il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut  plus  varier 
après  avoir  opté  entre  deux  avantages  dont  on 
avoir  le  choix.  Tel  eft  d'ailleurs  le  fentiment 
de  Bretonnier  ,  de  Roulfeau  de  Lacombe ,  Ôc  de 
M.  Boucher  d'Argis. 

Toutes  les  caufes  par  lefquelles  nous  venons 
de  voir  que  le  droit  d'Habitation  prend  fin  ,  opè- 
rent leur  effet  de  plein  droit ,  ôc  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  demande  judiciaire  ni  de  fenrence.  H  y 
en  a  deux  autres  ,  à  l'exécution  defquelles  il  faut 

nécefiairem  ent 
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néceirairement  que  l'office  du  juge  concoure;  c'eft 
îorfqu'une  veuve  fe  rend  coupable  de  fuppofition  de 
part  5  ou  vit  impudiquement  pendant  l'année  du 
deuil  :  dans  ces  deux  cns  ,  elle  eft  indigne  d'ha- 
biter pluslông-remps  la  maifon  de  Ton  marij  mais> 
pour  la  priver  de  ion  droit  à  cet  égard  ,  il  faut  la 
convaincre  en  juftice  réglée  de  l'un  ou  de  l'aune 
crime. 

Lorfqu*un  teftateur  a  laiiTé  à  plufieurs  perfonnes 
à  la  fois  j  un  droit  d*Kabii:ation  dans  la  même  mai- 
fon ,  la  ceilation  de  ce  droit  ,  par  rapport  à  quel- 
ques-uns des  légataires ,  ne  profite  pas  à  l'héritier, 
parce  que  leur  portion  accroît  à  leurs 'colégataires  ; 
c'eft  ce  que  décide  expreffément  la  loi  34,  D. 
de  ufu  &  ufufruciu  legato.  Un  teftatèur  âvoit  failf 
un  legs  conçu  en  ces  termes  :  ^Hoc  amplïus  Uherds 
Ubcrtahufque  màs  habïtationes  in  dorno  _,  quandià 
vivent  ,  quam  domum  poji  mortem  -  eoram  adrerri-^ 
pubUcam  pertinere  volo.  Là-deffus  on  a  propofé  \i 
queftion  fuivante  :  Idem  qû£jïit  defunciiy  quibufdam 
€x  libéras  ,  quibus  habitatio'relicla  erat  ^  an  p'or-^ 
tiones  domûs  in  quibus.  hi  habitav étant  jam  ad  rem* 
publicam  pertineant,  La  lov-Tb^onàiQuoad  ali-'. 
quLS  corum  vivat  ,  jiddcofiitîùffuhi  xtipuhiied!.  naù' 
aeberi.  t.  ^i.^..   ,.,....  ....^  ..i^....j 

Il  eft  quelquefois  incertain  fi  ic  legs  d'une  Ha- 
bitation comprend  la  propriété  de  la'  maifon  fur 
laquelle  il  eftalfigné  ,  ous-irnefait  que  l'alfujetcir 
à  une  (impie  fervitude  perfonnelîe  :  à^ns  ce  cas  , 
la  loi  13  ,  C.  de  ufufrud.u  y  veut  que  l'on  décide 
en  faveur  de  l'héritier  ,  à'rnoihj  que  le  légataire 
ne  falfe  voir  très -clairement  que  l'intention  dit 
teftatèur  a  été  de  lui  faire  un  legs  de  propriété.' 
Cum  aniiquitas  dubitabat .  .  .  ,Ji  pojfet  is  cui  hH^ 
litatio  Icgata  effet .  . .  .  dominlum  vindicare  \  auclo* 
Tom^  XXFIÎI,  Kn 
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rum  jurgLum  dec\dea.tes  _,  compendiofo  refponfo 
omnem  hujufmodi  dubïtationem  refccamus.  Etji" 
quïdem  habïtaûoncm  omis  rcliqueru  ,  .  .  . .  nec  do^ 
minium  habïtatïoms  fpcru  legatarius .:  niji  fpecia- 
liter evLdeniïffimïs  probationibus  ïpfc  kgatarius  pof- 
Jit  ojiendere  &  domïnium  ejus  domûs  Jibi  ejje  re- 
ïiclum:,  Tunç  etempl'  vûlantati  tejlatorïs pcr  ômnia 
obcdiendum  ejc,      "         '    '      ■ 

Alais  que  feroit-ce  ,  fî  le  teftatear  avoir  légué 
à  quelqu'un  u^ne  viaifon.ppury  habiter  ?  Gaivanus 
penfe  qu'en  ce  cas  .le  legs  elt  encore  reftreint  à  un 
ïîmple  droit  ^'H^i^it^^tion  ;  mais  fonaviseft  rejeté 
par  Menochius.  ,  Mantica",  Carpzou  ,  Peckius  , 
Voec  y  RoulTeau  Aq  X^CQmh^\  ôcc.  &  l'opinion 

.de  ceux-ci  >ne  nous  paroic  pas  iurceptible  de  diffi- 
culté, l^es  loix  4  &.  21  ,  §.  i  y  D.  de  alimentis 
k^ads,^  décide  que  le  legs  d'un  fonds  ,  pour  en 

^  tiçer,  '{des '"almieos  ,  dd, alimenta  ^  un  comprend  la 
propriété  :  pourquoi  donc  voudroit-on  borner  d 
un  limple  droir  d'Habit^ion  l'effet  d'un  legs  d'une 
iiiaifoii  pour  y:  habicef'^,,,^^^  i/zA^/'zWio/ze/?^  ? 
^^ ^Remarquez  cependant  .que-,  fi  après'  les  mots, 
•pmr  y  .habiter  ,  leuteftatejLir  avoit  ajouté  ,  pendant 

Ja  vie  ^\q  legs  ne  contiendroit  qu'un  droit  d'Habi- 
tation. Cela  eft  tropcîair  pour  demanderJa  moin- 
dre explication.  ;"■ 
.-  Habitation  k  ,^\z  zuïi.  à\\n  établiffemenf  que 
3es  particuliers  entreprennent  dans  des  terres  nou- 
vellement découvertes  ,  après  en  avoir  obtenu  la 
permiiîion  du  roi  ou  des  intérelTés  à  la  colonie. 
Cette  permiiîion  contient  ordinairement  la  quan- 
tité de  terres  qu'on  leur  accorde  pour  défricher , 
hc  la  redevance  quils  en  doivent  payer  tous  Iq^ 
ans  au  roi  ou  à  la  compagnie. 

C'ell  dans  ces  Habitations  que  l'on .  cultive  des 
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cannes  à  fucre  ,  du  tabac  ,  du  coron  ,  de  l'indigo, 
S:  autres  marchandifes  iemblables  ,  fuivant  la  qua- 
lité du  foL  Le  travail  efl  confié  à  des  enc^acrçs  ^ 
qu'on  appelle  des  trcnce-fix  mois  ,  parce  que  leuf 
engagement  doit  durer  trois' ans  ,  ou  à  des  nègres 
e^laves  pour  toute  leur  vie. 

Les  loix  particulières  qui  ont  été  faites  pour  ces 
Habitations ^  font  rapportées  à  l'article  Colonie, 
rome  11  ,  pages  181  &  182. 

Voyez ,  avec  les  coutumes  citées  dans  cet  article  , 
le  titre  du  digefte  DE  USU  ET  HABIT ATIOlSiE  ^ 
avec  les  commentaires  de  Zoè-^  ^  de  Voet  ^  de 
Cujas  ;  le  titre  du  code  DE  USUFRUCTU  ET 
HABITATIONE  ^  avec  les  commentaires  de  Fe- 
rè^e  j  de  Brunneman  ,  de  Mornac  ;  Renujfon  en 
fon  traité  du  douaire  ;  Deheu  &  Dufrefne  ^fur  la 
coutume  d^  Amiens  ;  Maillart ,  fur  celle  d\4: 


'tois  ; 


h  droit  commun  de  la  Fran<:e  de  Bourjon  •  le 
traité  de  la  communauté  de  le  Brun  ;  les  œuvres 
de  DupleJJis  ;  le  traité  des  gains  nuptiaux  &  de 
furvie  de  M.  Boucher  d'Argis  j  la  jurif prudence 
civile  de  RouJJeau  de  Lacombe  ;  mantica  de  con- 
jeduris  ultimarum  voluntatum  j  Barry  ,  de  fuc- 
cefîionibus  j  Bretonnier  fur  Henry  s  ;  d' Argentré , 
fur  V ancienne  coutume  de  Bretagne  ;  Chopin  ,  fur 
celle  d' Anjou  \  le  journal  du  palais  _,  &c. 

Voyez  aufli  les  articles  Gains  nuptiaux  , 
Bagues  et  Joyaux  ,  Usag-e  ,  Usufruit  ,  Ser- 
vitude ,  Douaire,  Réparations,  Renoncia- 
tion _,  Secondes  noces  ,  6cc. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ^  avocat  au 
parlement  de  Flandre,-  )     - 

HABITUÉ.  On  appelle  ainfi  un  eccléiiaftique 
qui  n'a   point  de  charge  ni  de  dignité  dans  uae 
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églife  5  mais  qui  aiîîfte  à  l'office  divin  ,  Se  qui  effi 
«mployé  aux  fonctions  d'une  paroifïe. 

Les  prêtres  Habitués  dans  une  paroiffe ,  doivent 
obéir  au  curé  ;  ils  font  obligés  d'alîîfter  aux  of- 
fices en  habit  d'églife.  Si ,  après  trois  avertifïè- 
mens  ou  monitions  ,  ils  perfiftent  à  négliger  ce 
devoir  ,  quelques  conciles  donnent  au  curé  le 
pouvoir  de  les  déclarer  fufpens  de  leurs  fondtions. 
Il  doit  leur  être  fourni  une  fubfiflance  conve- 
nable fur  les  revenus  ,  fondations  ôc  cafuels  de 
l'églife  où  ils  fervent.  Les  conciles  provinciaux  de 
France  l'ont  ainfî  réglé. 

Les  évêques  peuvent  envoyer  des  prêtres  pout 
confefTer  dans  les  églifes  paroilîiales  ,  y  célébrer 
la  meffe  ,  aflîfter  à  l'office  divin  ,  ôc  faire  toutes 
les  fonctions  facerdotales  à  l'inftar  des  autres  prêtres 
Habitués  ,  même  fans  le  confentement  des  curés» 
C'eft  œ  qu'a  déterminé  l'affemblée  générale  du 
clergé  de  1^5  5  ,  en  déclarant  fes  fentimens  fur 
le  livre  anonyme  des  curés]  de  Paris ,  Se  fur  celui 
du  père  Bagot. 

Un  arrêt  du  parlement ,  du  14  juillet  1709  ,  a 
déclaré  n'y  avoir  abus  dans  les  ordonnances  de 
M.  le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris, 
donnant  permiffion  à  un  prêtre  de  confelFer  en 
l'églife  de  Saint  Roch ,  Ôc  d'y  faire  toutes  les  fonc- 
tions facerdotales ,  fans  le  confentement  du  fieur 
curé. 

HAIE.  Clôture  faite  d'épines  ,  de  ronces  ,  de 
fureau ,  ôzc.  ou  feulement  de  branchages  entre- 
lacés. 

On  diftîngue  deux  fortes  de  Haies  ;  fes  Haies - 
vives  &  les  Haies-mortes.  Les  Haies-vives  font  des 
Haies  d'épines  ,  ou  d'autres    plantes    de  me  aie 
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efpèce  ,  qui  ont  pris  racine.  Les  Haies-mortes 
font  formées  de  branches  sèches  entrelacées. 

Il  eft  libre  au  propriétaire  de  clorre  de  Haies  fon 
héritage  ,  pourvu  qu'il  ne  gêne  pas  Tes   voifins. 

Suivant  la  coutume  d'Orléans ,  on  ne  peut  point 
planter  de  Haie-vive  plus  près  de  l'héritage  voi- 
iin  que  d'un  pied  ôc  demi  ,  &  cette  Haie  doit 
être  d'épine  blanche  &  non  d'épine  noire. 

La  Haie  plantée  fur  un  fofïé  appartient  au 
propriétaire  du  folfé  :  le  folTé  appartient  à  celui 
îur  le  terrein  duquel  fe  trouve  le  rejet  :  il  efl: 
commun  fi  le  rejet  fe  trouve  de  deux  cotés. 

Si  la  Haie  &  le  fofle  font  en  tel  état  qu'on  ne 
puiflè  diftinguer  à  qui  ils  appartiennent  ,  ils  doi- 
vent être  adjugés  au  propriétaire  du  fonds  qui  a 
le  plus  befoin  de  clôture  j  ainfî  la  Haie  qui  eft 
entre  une  terre  labourable  &.  un  jardin  ,  une  vigne 
ou  un  pré,  appartiendra  au  propriétaire  du  jardin, 
de  la  vigne  ou  du  pré  ,  parce  que  ces  héritage* 
ont  plus  befoin  de  clôture  qu'une  terre  labou- 
rable (  *  ). 


(*)  Cette  décifîon  que  le  foffé  entre  pré  &:  terre  . 
vigne  ou  bois ,  eft  réputé  être  du  pré  ^  ei\  appuyée  fur 
cette  règle  de  Loifel  :  «  La  Haie-vive,  biùRon  ,  terme 
»  ou  borne  étant  entre  pré  &  terre ^  vigne  ou  bois, 
w  font  réputés  être  du  pré  ,  &  non  de  la  terre  vigne 
3j  ou  bois  ".  Loi  i ,  lit.  3 ,  liv.  8. 

On  retrouve  la  même  difpofition  dans  la  coururfte 
de  Berri  ;  Tart.  12,  du  tit.  ro ,  porte:  '»  La  Haie-vive 
3>  ou  buiffon  étant  entre  pré  ^  terre,  vigne  ou  bois, 
»•  efl  cenfée  &  réputée  être  du  pré,  &  non  de  la  terre  , 
»  vigne  ou  bois,  s'il  n'appert  du  contraire". 

La  Thaumafflère  ,  dans  fon  commentaire  fur  cet 
article  ,  nous  apprend  qu'il  forme  le  drorr  commun  du 
royaume.  Voici  ies  termes  dans  lefquels  il  s'exprime: 

"  Cet  article  eil  fondé  fur  ce  que  le  pré  a  plus  beioin 

N  n  iij 


^66  H  A  I  È. 

Si   la  Haie  fe  trouve  entre  deux  fonds  qiu 

»  de  clôture  que  la  terre  ^  vigne  ou  bois  ;  ce  qui  fait 
»  que  cet  artiel-e  eft  tenu  pour  coutume  générale  en 
='  France.  On  répute  la  Haie  être  du  pré  plutôt  qu« 
" .  de  k  vigne ,  car  encore  que  l'on  foit  foîgneux  de 
^5  boucher  la  vigne  comme  le  pré,  néanmoins  le  pré 
3'  ell  plus  fujet  au  dommage  des  beftiaux^  &  pour  ce 
«  a  plus  befoin  de  clôture ,  laquelle  le  conferve  &  le 
>'  rend  défenfable  en  tout  temps.  Voyez  Coquille  for 
«  Nivernois,  chap.  25.  art.  i.  Si  la  Haie  fépare  une 
à'  vigne  d'une  terre  labourable,  elle  eit  cenfée  appar- 
"  tenir  au  propriétaire  de  la  vigne  ,  cfui  a  plus  befoin 
=3  de  clôture  que  la  terre ,  nonobftant  l'opinion  con- 
«  traire  de  Ragueau  fur  cet  article  ,  s'il  t'y  a  titre 
«  ou  pofleflion  au  contraire.  Si  la  Haie  ert  entre  deux 
33  prés  ou  deux  vignes,  elle  eft  réputée  commune, 
33  s'il  ne  paroït  du  contraire  «. 

Coquille  penfe  comme  la  ThaumafTière ,  que  la  Haie 
eft  réputée  appartenir  au  propriétaire  du  pré^  &  que 
cet  article  de  la  coutume  de  Berri  doitformer  le  droit 
commun  5  mais  il  en  excepte  le  cas  où  la  rîaie  fe  trouve 
entre  un  pré  &  une  vigne ,  alors  il  la  répute  mitoyenne. 
Voici  les  termes  : 

"  Le  jet  d'un  fofle  étant  entre  deux  héritages,  mmitre 
à»  que  le  fofTé  appartient  à  celui  du  côté  duquel  eft  le 
3'  jet  :  &:  fi  le  jet  eft  des  deux  côtés  ,  le  foiTé  eft  com- 
33  mun.  Auxerre,  article  115;  Orléans,  article  152.  ; 
^  Reims,  article  -^6^  i  Berri  ,  des  fervitudes  réelles  , 
w  article  145  'de  ajoute,  s'il  n'y  a  apparence  de  jet, 
15  que  le  folfé  eft  commun.  Et  ft  une  Haie  vive  ou 
j3  buiftbn  eft  entre  le  pré  d'une  part  ,  &  terre  ,  vigne 
S'  ou  bois  d'autre  part ,  elle  eft  cenfée  du  pré.  Berri , 
»'  titre  des  droits  prèdiaux,  art.  iz.  Ce  que  je  ne  vou- 
as drois  tirer  en  conféquence  pour  autre  province  quant 
33  à  la  vigne  ,  parce  qu'elle  eft  de  défenfe  en  tout 
33  temps  ;  &  félon  l'ufage  commun,  on  eft  auflî  foigneux 
-•^  de  boucher  la  vigne  comme  le  pré.  Quant  à  la  terre 
"  labourable  ,  la  raifon  dudit  article  de  Berri  eft  géné- 
3-'  raie.  Comme  fe  dit  de  la  vigne  ou  pré,  aufli  fuit  dire 
•>*"  du  jardin  «. 

(  No:e  de  M,  iï***,  avocat  au  parlement.  ) 
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aient  également  befoin  de  clôture  ,  elle  doit  erre 
réputée  mitoyenne. 

Les  Haies  mitoyennes -doivent  être  ent-recc- 
nues  &  replantées,  à  frais  communs.,  par  les  deux 
propriétaires  des  héritages ,' &  l'uh  des  deux  peut 
obliger  l'autre  à  contribuer  à  cet  entretien. 

Tel  eft  le  droit  commun  qui  s'obierv^^dans  le 
royaume. 

L'article  7  du  titre  18  de  l'ordonnance  <ies  eaux 
ôc  forêts  ,  du  mois  d'août  i66ç)  ,  détend  aux  pro- 
priétaires des  héritages  aboutiirant  aux  rivières  na- 
vigables ,  de  planter  des  arbres  Se  de  faire  de* 
clôtures  oia  Haies  plus  près  que  de  trente  pieds, 
du  côté  que  les  bateaux  fe  tirent  ,  &  de  dix  pieds 
de  l'autre  côté  ,  a  peine  de  500  livres  d'ameixle, 
de  confifcation  des  arbres  ,  6c  d'être  ,  les  conrre- 
^  venans  ,  obligés  de  remettre  les  chemins  en  érat , 
à  leurs  frais. 

La  prohibition  portée  par  cet  article  a  été  re- 
nouvelée par  un  règlement  da  confeil  du  3 1 
août    1718.  -         . 

'  J^oyey  les  coutumes  d'Orléans  ,  de  Boulenois  , 
de  Hedïn  ^  de  Montargis  _,  d^Aux^rre^  de  Sedan 
&  de  Berry^&  les  commentateurs  ;  Loyfel  en/es 
infiit.  coutum.  V ordonnance  des  eaux  &.  forêts. du 
mois  d'août  166^'^  les  loix  des  bâtimens-,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Fossé  ,  Chemin  ,    Mur  , 

Voi£Rl£  3  ôcc,  l 

'j 

HAINAUT.  Province-  confidérable  des  Pays- 
bas  ,  fituée  entre  l'Artois ,  la  Flandre  ^  le  Cam- 
brelis  ,  la  Picardie,  le  comté  de  Namûr  &  le 
Brabant.  Elle  comprend  vingt-cinq  villes ,  &  quel- 
ques-uns y  comptent  jufqu'à  neuf  cent  cinquante 
villages  ,  mais  elb  n'a  pas  toujours  été  fi  etejidue. 
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Les  Comtés  de  Valenciennes ,  de  Barbant  ôc  d'Of- 
trevent  ,  qui  n*en  font  pas  les  mci;idres  parties , 
ont  formé  long  -  temps  des  provinces  féparées  , 
comme  on  le  verra  dans  la  faite. 

Cet  article  contiendra  quatre  parties.  Nous  don- 
nerons dans  la  première,  une  hilloire  fuccinto  dii 
Hainaut^  objet  très-important  'pour  l'intelligence 
du  droit  public  de  cette  province.  La  féconde  ren- 
fermera Thiftoire  de  la  Icgiilation  coucumière  de 
ce  pays.  Nous  parlerons  dans  la  troifième  ,  de 
quelques  objets  de  juridiction,  d'adminiftration , 
de  finances ,  &c.  &  nous  finirons  dans  la  qua- 
trième ,  par  le  détail  de  tout  ce  que  le  droit  ec- 
cléfiaftique  du  Hainaut  a  de  plus  intérelTant  par  fes 
particularités. 

Première    partie, 

Hijioire  du  Hainaut^ 

Le  Hainaut  a  appartenu  aux  rois  de  France  àhs 
l'origine  de  la  monarchie  :  on  peut  même  dire 
qu'il  en  fut  le  berceau  \  mais  dans  \qs  partages 
qui  le  démembrèrent  fous  la  première  race  ,  il  fut 
toujours  compris  dans  le  lot  des  rois  d'Auftrafie. 

Sous  la  féconde  race  ,  il  entra  dans  le  partage 
de  Lothaire ,  &  fit  une  portion  du  royaume  de 
Lorraine  ,  non  pas ,  à  la  vérité  ,  dans  toute  fon 
étendue  actuelle  ,  car  l'Efcaut  formoit  la  fépara- 
tion  des  deux  royaumes  ,  de  manière  que  l'Oitre- 
vent  appartenoit  à  la  France.  Valenciennes  étant 
coupée  par  ce  fleuve  ,  auroit  dû  reconnoître  deux 
fouverains  \  niciis  il  paroît  que  Lothaire  la  polTéda 
toute  entière  :  il  en  fit  même  une  de  fes  maifons 
royales,  Doiureman  fait  mention  d'une  charte  d^xéQ 
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du  palais  de  Valenciennes ,  par  laquelle  ce  Prince 
donne  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  ,  une  maifon  de 
fon  fifc  Htuée  en  cette  ville. 

On  fait  qu'après  la  mort  de  Lothaire  ,  la  Lor- 
raine changea  plufiears  fois  de  maîtres  j  tantôt 
foumife  aux  rbis  de  France  ,  tantôt  aux  rois  de 
Germanie ,  tantôt  divifée  entr'eux ,  Ôc  tantôt  réu- 
nie fous  un  même  fouverain.  Ce  royaume  ,  fem^ 
blable  à  celui  de  France  ,  étoit  alors  partagé 
entre  différens  gouverneurs  fubordonnés  au  roi 
qui  le  poffédoit  ;  ôc  c'eft  fur-tout  dans  ces  pre- 
miers temps ,  qu'on  voit  la  province  de  Hainauc 
diftinguée  très-clairement  de  celle  de  Valenciennes; 
car  chacune  d'elles  étoit  gouvernée  par  un  comte 
particulier  ;  officier  ,  dont  le  pouvoir  originaire- 
ment amovible  ,  devint  bientôt  héréditaire  par  la 
foiblefTe  de  l'autorité  royale.  Cette  révolution 
néanmoins  s'opéra  plutôt  dans  le  Comté  de  Hai- 
naut  que  dans  celui  de  Valenciennes.  Voici  quelle 
en  fut  l'occafion. 

On  voit  dans  le  père  Daniel,  que  Gilbert  fut 
le  premier  des  ducs  ou  gouverneurs  généraux  de 
Lorraine  ,  qui  fe  foit  regarde  comme  feigneur  fon- 
cier de  ce  royaume  ,  qu'il  tint  d'abord  de  Charles- 
le-Simple ,  roi  de  France  ,  ôc  enfuite  de  Henri- 
rOifeleur ,  roi  de  Germanie. 

Ce  Gilbert  étoit  ,  fuivanc  Doutreman  ,  frère 
de  Régnier  II ,  furnommié  au  long  cou  ,  que  les 
hiftoriens  nous  repréfentent  également  comme  le 
premier  des  comtes  de  Hainauc  qui  ait  ufurpé 
la  propriété  de  fon  gouvernement  :  ce  que  l'on 
doit  fans  doute  confidérer  comme  l'efFec  d'un  com- 
plot formé  entre  lui  &  fon  frère ,  de  qui  il  relevoic. 
Auili  le  duc  Gilbert  fut-il  plus  attentif  à  main- 
tenir fes   droits  fur  le  comté  de  Valenciennes  , 
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dont  le  gouverneur  ne  lui  étoic  probablement  p5^ 

fl  proche  ;  car  on  voit  non- feulement  qu'il  en  con- 

ferva  pendant  toute  fa  vie  la  propriété  pleine  & 

entière  ,  mais  même  qu'il  aiîîgna   fur  une  partie 

de  cette  province,  le  douaire  de  fa  femme  Ger- 

berge. 

La  mort  de  ce  prince  arrivée  en  912  ,  &  celle 
'du  jeune  Henri  fon  fils  qui  le  fuivit  de  près  ,  oc- 
cafionnèrent  des  troubles  dont  Régnier  profita 
pour  s'emparer  du  comté  de  Valenciennes  j  mais 
il  n'en  jouit  pas  long-temps.  Brunon  ,  Arche- 
vêque de  Cologne  ,  &  frère  de  l'empereur  Othon 
II 5  ayant  reçu  de  celui-ci  Tinvediture  du  duché 
de  Lorraine  ,  pourfuivit  {on  vaflfal ,  fe  faifit  de 
fa  perfonne,  &  le  conduifit  à  Valenciennes  ,  où  il 
lui  fit  faire  fon  procès.  La  fentence ,  dit  Doutre- 
man  ,  fut  portée  dans  le  château  impérial  de  cette 
ville ,  &  le  rebelle  fut  condamné  à  un  bannifle- 
ment  perpétuel  au  d^W  du  Rhin  ,  avec  confifca- 
tion  de  tous  fes  biens  au  profit  du  duc. 

Brunon  donna  alors  le  comté  de  Hainaut  à  u;* 
feigneur  du  pays  nommé  Richaire  ,  &:  à  fa  more , 
arrivée  peu  de  temps  après  ,  il  en  inveftit  Renaud 
&  Garnier.  Ce  dernier  reçut  en  même  temps  IHn- 
veftiture  du  comté  de  Valenciennes,  qui ,  par-lâ  , 
devint ,  comme  celui  de  Hainaut ,  un  arrière-fief 
de  l'Empire  ou  de  la  France  ,  fuivant  le  parti  qui 
prévaloir  en  Lorrame. 

Reg^nier  au  Ions  cou  mourut  en  exil  vers  l'an 
5)74.  Lambert  &  Régnier  ùs  deux  fils  eurre- 
prirent  de  rentrer,  par  la  forcé  des  armes,,  dans 
le  fief  qui  avoir  été  confifqué  fur  leur  père,  6^  , 
dès  îe  premier  choc  5  ils  tuèrent  Renaud  ^z 
Garnier. 

La  Lorraine  avoir  changé  de  face.  L' Archevêque 


i 


H  A  I  N  A  U  T.  571 

Brunon  érolt  mort-,  ôc  l'empereur  Othon fon  frère, 
pour  empêcher  que  les  rois  de  France  ne  la  reprif- 
ienr,  en  avoir  fait  deux  parts  :  il  en  avoit  donné  une  à 
Charles ,  frère  du  roi  Lothaire  ,  à  condition  de 
lui  en  faire  hommage  ,  &  il  avoit  retenu  pour 
lui  la  Haute -Lorraine,  qui  efl:  celle  d'aujourd'hui, 
ik  dont  les  provinces  de  Hainaut  ôc  de  Valen- 
ciennes  reftèrent  mouvantes. 

En  conféquence  ,  il  donna  ces  deux  comtés:à 
Godefroi ,  dit  le  Captif,  ôc  a  Amoud,  comte  de 
Cambrai. 

Peu  de  temps  après ,  c'eft-A-dire  ,  l'an  980  ,  le 
fort  de  la  Lorraine  ,  ôc  par  confcqucnt  des  graruis 
fiefs  qui  en  relevoient ,  fut  enfin'  déterminé.  »;.il 
3>  fut  fait ,  dit  le  père  Daniel ,  un  traité  entre  Lo- 
3>  thaire  ôc  Othon  II  _,  à  ces  conditions  que  la 
»  pofTeffion  de  la  Lorraine  appartiendroit  4  l'em- 
»  pereur;  qu'il  reconnoîtroit  le  droit  que  la  France 
J5  avoit  fur  ce  pays-là  ,  &.  qu'il  ne  la  polTéderoic 
35  que  comme  bénéhcier  de  la  France  jj.  Il  fauc 
obferver  que  Sigebert  ,  Don  Calmer,  Vinchanr, 
ôc  le  père  DeKvarde  ne  parlent  que  d'une  renon- 
ciation pure  ôc  fi  m  pie  de  Lothaire.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  par  ce  traité  ,  l'empereur  eft  refté  pro- 
priétaire de  la  Lorraine,  ôc  fuzerain  du  Hainaut,  foie 
comme  valfal  de  la  couronne  de  France ,  ou  en 
toute  fouveraineté  j  ce  qui  paroîc  le  plus  probable, 
à  en  juger  par  la  potTeffion  des  temps  fiiivaiiSi'  - 

Revenons  aux  deux  comtes  Arnoud  ôc  Re^^nier. 
Ils  ne  jouirenr  pleinement  que  de  la  province 
de  Valenciennes.  Celle  de  Hainaut  leur  étoit  dif- 
putée  par  les  fils  de  Régnier  au  long  cou  ,  qui 
même  les  battirent  dans  la  première  action^  ôc 
s'emparèrent  de  tout  le  pays  ,  à  l'excepion  de 
Mons ,  où  Godefioi  fe  maintiur  jitfqu-cn  9S5. 
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C'eft  ce  qiiliaifoit  prendre  à  celui-ci  les  titres  de 
comte  de  Hainaut  &  de  Valenciennes  ,  tandis 
qu'Arnoud  fon  collègue  fe  contentoit  de  celui 
de  comte  de  Valenciennes. 

Après  la  mort  de  Godefroi^  Bauduin-Ie-Barbu, 
comte  de  Flandres  ,  fe  rendit  maître  de  Valencien- 
nes ,  &  en  chalfa  Arnoud.  L'empereur  Henri  II  vint 
au  fecoursde  fon  vallài.  Après  quelques  ades  d'hof- 
tilité  ,  la  paix  fe  fit  en  1007  ;  Bauduin  remit  le 
comte  de  Valenciennes  à  l'empereur ,  ôc  celui-ci , 
fatisfait  de  fa  foumi/Tion  ,  le  lui  rendit  :  apparem- 
ment qu'Arnoud  étoit  mort. 

Bauduin  tint  donc  ce  comté  par  indivis  avec 
Herman  d'Ardennes  ,  fils  du  comte  Godefroi-Ie- 
Captif,  ôc  frère  de  Godefroi  d'Ardennes,  duc  de 
la  Baiïe-Lorraine. 

Les  enfans  de  Régnier  au  long  cou  étoient  alors 
en  poirelïion  paifible  du  comté  de  Hainaut.  Bien- 
tôt même  ils.  étendirent  leur  patrimoine.  En  102  S, 
Herman  d'Ardennes  voulant  fe  faire  moine ,  ma- 
ria fa  fille  unique  à  Régnier  IV  ,  comte  de  Hai- 
naut ,  &  lui  donna  en  dot  fa  part  indivife  dans 
la  province  de  Valenciennes ,  &  tout  le  comté  de 
Brachbant  ou  Burbant,  qui  comprenoit  les  villes 
d'Ath  5  de  Leure ,  de  Condé  ,  de  Leiîînes ,  ôc 
plufieurs  autres  de  la  Flandre  flamande.  Sa  capiT 
taie  étoit  Eynham. 

Bauduin-le-Barbu  mourut  en  10^6 ,  5c  laiflà 
fes  états  à  Bauduin  de  Lille  fon  fils.  Régnier  IV 
devenu  fon  collègjue  dans  le  comté  de  Valencien- 
nés  5  par  ion  mariage  avec  la  fille  d'Herman , 
mourut  peu  de  temps  après ,  ainfi  que  fon  époufe  y 
&  par  là ,  Richilde  ,  feul  fi-uit  de  leur  union  ,  de- 
vint tout  à  la  fois  comtefTe  de  Hainaut ,  de  Va- 
lenciennes de  de  Burbant, 
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Mais  à  peine  en  avok-elle  pris  pofTeflîon  ,  que 
Baiiduin  de  Lille  fe  jeta  dans  le  Barbant  flamand, 
&c  en  fit  la  conquête.  Richilde  ,  trop  foible  pour 
le  lui  reprendre  à  main  armée,  entra  en  négocia- 
tion avec  lui  ;  ôc  comme  il  poiTédoit  la  moitié  du 
comté  de  Valenciennes ,  elle  reçut  cette  moitié 
en  échange  de  la  partie  du  Burbant  qu'il  avoic 
conquife  ,  &  qu  elle  lui  laifTa.  Ce  qu'elle  rétine 
de  cette  province  ,  eft  encore  aujourd'hui  com- 
pris dans  le  chef-lieu  de    Valenciennes. 

Cette  difficulté  terminée  ,  il  en  furvint  une  autre 
que  Richilde  n'eut  pas  moins  de  peine  à  fur- 
monter.  Plufieurs  Seigneurs  de  fa  famille  lui  dif- 
putèrent  fes  trois  comtés,  furie  fondement  que 
c'étoient  des  fiefs  mafculins  ;  enfin  une  tranfadion 
lignée  pat  toute  la  nobleiTe  du  pays  ,  ôc  ratifiée 
par  l'empereur ,  aiÏÏira  à  cette  princeffe  l'héritage 
de  fes  pères  •  (3c  comme  ,  par  ce  moyen  ,  le  comté 
de  Valenciennes  fe  trouvoir  réuni  dans  fa  per- 
fonne  à  celui  de  Hainaut,  on  ftipula  que  cette  réu- 
nion ne  préjudicieroit  point  aux  droits,  franchifesy 
loix  &  coutumiCS  de  l'une  ou  de  l'autre  province. 
Mais  cette  claufe  n'empêcha  pas  que  5  dans  la  fuite , 
on  ne  regardât  la  première  comme  une  partie  de 
la  féconde  (  *  )  ,  <5c  qu'on  n'étendît  à  ceile-lâ  les 
loix  laites  pour  celle-ci.  Sans  doute  les  comtes  de 
Hainaut  qui ,  depuis  Richilde  ,  pofTédèrent  tou- 
jours paifiblement  le  comté  de  Valenciennes  ,  ne 

(  *  )  La  preuve  en  réfulte-  d'une  ientence  cîe  rcm- 
p!reur  Rodolphe,  donnée  en  iz$»i  :  In  verbis ^  porte- 
t-elle  ,  noverint  univerjl  qualiter  propojtcus  ^  fcabini  ^ 
jurati  communitafque  villa,  Valenchinenjîs  ad  nos  & 
Imperium  dîrecio  dominio  ffedimiis  &  de  feudo-càmitatûs 
Hainoenjis  exijicn:is  »  &c. 
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contribuèrent  pas  peu  à  cette  efpèce  d'incorpo- 
ration ;  ils-aimoient  mieux  un  grand  iief  que  deux 
médiocres. 

Riciiilde  fut  mariée,  en  premières  noces,  à  Her- 
man  de  Turinge  ,  dont  elle  eut  un  fils  &  une  fille 
qui  embrafsèrenr  la  vie  monaftique.  Elle  époufa  en 
fécondes  noces ,  le  fils  de  Bauduin  de  Lille ,  appelé 
Bauduin  de  Mons ,  parce  que  ce  mariage  le  rendiç 
comte  de  Hainaut.  11  mourut  en  1070  ,  laififant 
deux  enfans  de  Richilde,  Arnoud  ôc  Bauduin  j  le 
premier  reçut  en  partage  le  comté  de  Flandre  ^  le 
fécond  ,  ceux  de  Hainaut  &c  de  Valenciennes.  Ar- 
noud fut  dépouillé  de  fes  états  par  Robert-le-Fri- 
fon  ,  fon  oncle  ôc  fon  tuteur.  Les  efforts  qu'il  fit 
pour  les  lui  reprendre ,  les  fecours  même  que  lui 
donna  la  France  ,  furent  inutiles. 

La  comteffe  Richilde  vivoit  encore  ,  de  c'étoit 
fur  elle  que  retomboient  les  fuites  fâcheufes  de 
ces  difgraces.  Ne  fâchant  où  trouver  àQs  fecours , 
elle  prit  le  parti  ,  du  confentement  de  l'empereur 
Henri  III  ,  de  faire  ,  avec  (on  fils  Bauduin  ,  hom- 
»iage  des  deux  comtés  de  Hainaut  &  de  Valen- 
ciennes à  révêque  de  Liège.  Les  conditions  de  ce 
traité  paHTé  en  1071  ,  font  rapportées  dans  le  fpi- 
cilege  de  Dacliery  ,  tome  3  ,  page  2.87. 

Quelque  fincère  que  parût  ce  traite  dans  fon 
principe  ,  il  n^n  fut  pas  pi  us  exadtement  obfervé. 
Les  hiftoriens  ne  nous  difent  pas  à  qui  l'on  dç)ic 
en  attribuer  l'in^rxécution  ;  mais  il  n  en  efl:  pas  moins 
certain ,  que  la  fuzeraineté  des  évèques  de  Liège 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  J'ai  lu  quelque  part, 
que  les  comtes  de  Hainaut  leur  avoient  rendu 
hommage  en  1 1 7  3  ,  1 1 9 1  ,  1*955  1 3  40  &  i  3  90  j 
mais ,  d  un  autre  côté  ,  je  vois  par  des  titres  in- 
conteftables  ,    que   le  comte  Jean  d'Avefnes  fit 


H  A  î  N  A  U  T.  575 

hommage  à  l'empereur  Rodolphe,  le  17  juin  riSo, 
Il  y  a  auiîi  des  lettres-patentes  données  à  Spire,  le 
14  juin  1330  5  par  lefquelles  l'empereur  Louis 
de  Bavière  qualifie  le  comte  Guillaume  fon  beau- 
père  ,  de  fon  vallal  ,  &  le  confirme  dans  tous  les 
privilèges  accordés  par  fes  prédéceffeurs  aux  comtes 
de  Hauiauc.  Le  même  Guillaume  ,  en  créant  (on 
fils  chevalier,  le  premier  novembre  133^5  pre- 
noit  dans  l'adlc  la  qualité  de  libre  valTal  du  faint-. 
empire. 

La  comteflTe  Richilde  mourut  en  io8<^,  après 
avoir  agrandi  le  Hainaut  par  Tacquifition  de  plu- 
fieurs  terres  fituées  fur  les  limites  du  Cambrefis. 
Elle  fut  remplacée  fuccelîivement  par  Bauduin  IV, 
Bauduin  V  Se  Bauduin  VL  Ce  dernier  réunit ,  en 
1150,  la  châtellenie  de  Valenciennes  au  comté 
du  même  nom  ,  dont  elle  étoit  tenue  en  fief.  Le 
comté  d'Oftrevent,  donc  Bouchain  étoit  la  capi- 
tale ,  faifoic  partie  de  cette  châtellenie  ,  &  les 
ccHTites  de  Valenciennes  le  tenoient  en  fief  du  roî 
de  France.  Mais  infenfiblemenc  ils  s'accoutumèrent 
à  le  regarder  comme  une  partie  intégrante  de  leur 
comté  de  Hainaut.  Ce  n'eft  pas  néanmoins  que 
tout  rOitrevent  foit  aéluellement  compris  dans 
cette  province  ;  il  y  en  a  quelques  cantons  incor- 
porés ,  les  uns  ,  à  la  Flandre  ,.  tels  que  la  ville 
de  Douai  j  les  autres ,  a  l'Artois  j  tels  queLam- 
bfcs  ôc  Gouifons-Bellonne  :  ce  qui  provient  des 
conquêtes  faites  par  les  comtes  de  Flandre  Se  d'Ar- 
tois 5  fur  ceux  de  Hainaut  Se  de  Valenciennes. 
On  voit  ,  par  exemple  ,  que  Douai  avoit  été  pris 
tout  récemment  par  les  Flamands  ,  lorfque  parut 
à  Valenciennes  la  charte  de  la  paix ,  ouvrage  de 
Bauduin  Vj  pubhé  en  1114,  Se  que  c'eft  pour 
cela  que  cette  loi  exclut  formellement  les  habi- 
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tans  de  Douai  des  privilèges  qu'elle  renferme  j 
&  parciculièremenc  de  la  toire  de  Valenciennes. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  faire  rénumération  de 
tous  les  fuccelFeurs  de  Bauduin  VI.  Ce  détail  fe- 
roit  aulîî  long  qu'inutile.  On  fe  contentera  de 
marquer  les  principales  époques. 

En  143^  5  le  Hâinaut  pafTa  dans  la  maifon  de 
Bourgogne,  par  le  choix  que  la  comtejGTe  Jacque- 
line de  Bavière  avoit  fait  de  Philippe-lerBon  pour 
fon  héritier. 

En  1479  ,  Marie  de  Bourgogne,  petite-fille 
de  ce  prince  ,  porta  ce  comté  dans  la  maifon  d'Au- 
triche ,  en  époufant  Maximilien. 

Celui-ci  ayant  été  élu  empereur  en  1494,  céda 
le  Hainaut  à  fon  fils  Philippe  d'Autriche. 

Charles-Quint,  fils  de  ce  dernier  ,  lui  fuccéda 
en  1 5 1 5 .  Son  avènement  eft  remarquable  par  un 
placard  donné  à  Bruxelles,  le  15  décembre  de  la 
même  année  ,  pouf  t entreténemznt  des  autorités 
de  la  cour  de  Mons  :  c'eft  ainfî  qu'il  eft  intitulé.  Le 
préambule  de  cette  loi  mérite  une  attention  parti- 
culière, par  le  jour  qu'il  répand  fur  la  nature  des 
droits  que  les  comtes  de  Hainaut  exerçoient  en 
cette  province.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  : 

»  Charles,  par  la  grâce  de  dieu  ,  &c.  Comme 
jï  n'aguères  après  notre  joyeufe  entrée  &  réception 
9>  à  la  feigneurie  &  gouvernement  de  notre  pays 
j)  &  comté  de  Hainaut  ,  les  perfonnes  des  trois 
3>  états  d'ieelui  nous  euflfent  fait  remontrer  qu'ice- 
M  lui  pays  &  comté  de  Hainaut ,  en  fon  compré- 
îî  iiendement ,  eft  pays  finguUer ,  dont  nos  pré- 
»  décedèurs  fe  font  franchement  portés  &  attitu- 
>>  lés  feigneurs  fouverains ,  fans  quelque  relief , 
3>  relFort ,  fubjeclion  ou  fervitude  de  prince  régnant 
57  au  monde  5  que  en  (igné  de  fmgularité ,  pour 


tenir 
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«  tenir  le  peuple  du  pays  en  paix  ,  y  faire  admi- 
}}  niftrer  juftice ,  y  ait  une  cour  loMvciaine  Ôc 
>î  exempte  de  tout  ,  fans  quelque  reiîort  ,  noni- 
3»  mce  la  haute  cour  de  Mons ,  en  laquelle  juftice 
>i  eft  journellement  faite ,  adminiftrce  &:  diftribuce 
3î  à  un  chacun  qui  la  requiert  à  la  femonce  Ôc 
3>  conjurement  de  notre  grand-bailli  de  Hainaut, 
î>  comme  chef  d'icelle  cour ,  pour  6c  au  nom 
a>  de  nous ,  ôc  pour  juges  les  douze  pairs ,  prc- 
w  lats ,  barons  ,  nobles  ,  valTaux  ,  &  autres  gens  de 
3»  pofle  dudit  pays  ,  tenant  he^  de  nous ,  ôcc.  « 

Quelques  auteurs  ont  intéréde  ce  paiTage,,  que 
le  Hainaut  avoit  toujours  été  tenu  en  franc-aleu 
par  (qs  comtes.  Pour  nous  ,  il  nous  paroît  dé- 
montré ,  par  les  faits  <S<:  les  ades  cités  plus  'haut , 
que  œiZQ  province  formoit  vraiment  un  fiefj^ 
tout  ce  qui  réfulte  du  placard  de  1515  ,  .c'eft  que 
les  comtes  de  Hainaut  étoieiit ,  a  cette  époque  , 
en  pofTeflion  de  ne  plus  rendre  hommage ,  non- 
feulement  à  l'cvcque  de  Liège  ,  mais  encore  à 
l'empereur  d'Allemagne.  C'eft  ici  le  cas  d'appli- 
quer ce  que  dit  Loifcau  au  fujet  des  grands  vaf- 
faux  de  la  couronrie  de  France  ,  qui  exercoienc 
dans  leurs  états  tous  les  droits  de  la  royauté. 
)3  Une  longue  jouiiTance  volontaire  d:  paisible 
j>  ciïi^ce  le  vice  de  l'ufurpation ,  ôc  donne  la  loi 
Si  aux  fouverainetés  j  autrement  ce  feroit  donner 
»î  lieu  à  une  infinité  de  contellations  ôc  de  guerres 
»  enire  les  princes,  &  à  la  ruine   des  érats  «. 

Il  faut  convenir  cependant ,  malgré  le  placard 
de  151  5  ,  que  le  Hainaut 'n'a  jamais  ccflc  d'c-tre 
regardé  conune  un  démembrement  de  l'empire 
d'Allemaj.Mie  ,  ôc  que  fous  Charles-Quint  ôc  {es. 
fucc^lfeurs  ,  il  en  relevoit  encore  ,  lînon  d  titre  de 
vafTaiité ,  du  moins  de  fiibventioa  Ôc  de  proredion 
Tome   XXFÏIL  Oo 
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C'eft  ce  qu'atteftent  tous  les  auteurs  qui  ont  écrie 
l'hiftoire  de  cette  province  j  (k  c'eft  ce  que  montre 
parfaitement  l'article  ii  du  chapitre  127  des 
chartes  générales  publiées  en  161 9  parles  archi- 
ducs Albert  ôc  Ifabelle.  11  ne  fera  pas  inutile  d'en 
rapporter  les  termes. 

3î  Ceux  natifs  'de  France,  Flandre  Se  Artois, 
35  font  tenus  pour  aubains  audit  pays  de  Hainaut^ 
55  mais  ceux  nés  entre  les  rivières  de  Scarpe  ôc  de 
55  l'Efcaut  5  comme  étant  de  F  empire  ,  ne  font  tenus 
»  pour  aubains  j  comme  ne  font  aullî  aubains , 
3>  ceux  nés  pardelà  lefdites  rivières ,  qui  font  des 
a  lieux  de  l'empire  ,  &c.  (*)  '«. 


(  ^  )  Il  y  a  quelque  chofe  dans  cet  article  qui  fur- 
prend  au  premier  coup  d'œil  ;  c'eft  qu'il  met  les  Fla- 
mands &  les  Artélîens  au  nombre  des  aubains ,  quoi- 
qu'en  ^i^ip  ,  époque  de  rhomologation  des  Chartres 
générales  ,  ils  fufîent  fournis  au  même  fouverain  que 
les  habitansdu  Hainaut  j  &  que,  par  cette  raifon,  ils 
dulfent  participer  en  cette  province  à  tous  les  droits 
que  donne  la  qualité  de  concitoyens.  On  pourroit 
peut-être  regarder  cette  fingularité  comme  un  refte  de 
l'ancienne  jurifprudence^  qui,  fuivant  ce  qu'on  a  vu 
au  mot  Aubaine ,  répntoi't  étrangers  ou  aubains  tous 
ceux  qui ,  étant  nés  dans  le  royaume  ,  avoient  fixé  leur 
domicile  dans  une  province  différente  de  celle  de  leur 
naiftance  j  il  paroît  même  que  c'eft  ainfi  que  Deghewiet 
en  Tes  iûftitutions  au  droit  belgique,  a  entendu  cet 
article  :  mais  fon  interprétation  ne  peut  fe  concilier 
avec  laqualité  de  regnicoles  que  donne  le  texte  cité 
à  tous  les  étrangers  du  Hainaut  nés  entre  les  rivières 
de  Scarpe  &  de  l'Efcaut ,  comme  étant  de  l'Empire.  .  .  . 
comme  aujjî  a  ceux  nés  pdYdela  lefdites  rivières  qui  font 
des  lieux  de  l'Empire, 

Il  eft  donc  plus  fimple  &  plus  naturel  de  dire  que 
les  rédacteurs  des  chirtres  générales  ont  cru  devoir 
cbnfîdérer  les  provinces  de  Flandre  &  d'Artois  fous  le 
rapport  qu'elles  avaient  eu  dans  le  principe  avec  celle 
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de  Hainaut,  &  non  fous  celui  eue  les  révolutions  cia 
feizicme  (îècle  avoient  dû  établir  entre  ces  diCerens 
pays.  Avant  le  traité  de  Madrid  de  151^,  la  Flandre 
&  r  Artois  n'avoient  jamais  été  féparées  de  la  couronne 
de  France;  elles  avoient  toujours  été  réputées  étran- 
gères pour  le  Hainaut  comme  pour  les  autres  mouvances 
de  l'Empire  y  ^  conlequemment  les  loix  antérieures  à 
cette  époque  dévoient  attribuer  la  qualité  d'aubains 
aux  habitans  de  ces  deux  provinces  qui  vendent  s'éta- 
tlir  en  Hainaut.  Lorfqu'il  fut  quellion  en  1^19,  de 
mettre  en  ordre  &  de  renfermer  dans  un  feul  volume 
routes  les  conftitutions  générales  qui  avoient  été  faites 
pour  ce  pays  ,  les  rédacteurs  ne  firent ^  ou  ne  voulurent 
pas  faire  attention  que  T Artois  &  la  Flandre  n'étoient 
plus  des  provinces  étrangcres  ;  &  que  par  confécuene 
on  devoir  retrancher  du  nouveau  code  Tancienne  loi 
en  ufage ,  qui  les  réputoit  telles.  Peut-être  même  les 
feigneurs  qui  ont  eu  allez  de  part  à  cette  rédaction  , 
s'v  font-ils  oppofcs  ,  afin  d'étendre  leurs  droits  d'au- 
baine (*)  ^  en  augmentant  le  nombre  des  réputés 
aubain«:. 

C'eil  probablement  à  la  même  caufe  que  Ton  doit 
rapporter  cette  autre  difpolition  de  l'article  cité  ^  oui 
foumet  au  droit  d'aubaine  en  Hainaut  toutes  perfonnes 
nées  en  France  (*"*").  Les  réda<5leurs  auroient  dû  fe 
fouvenirque,par  le  traité  de  Madrid  de  i^z6 ,  confirmé 
par  ceux  de  Cambrai,  de  Crépy  &  de  Cateau-Cam- 
brefis  ,  il  avoit  été  llipulé  entre  François  I  &:  Charles- 
Quint,  ï^  que  dorénavant  tous  &  chacuns  les  fujets  , 
=3  manans  &  habitans  es  duchés  ,  comtés  ,  pavs  & 
»  feigneiiriesdcBrabant....,  de  Hainaut  ^  a'Ofcrevent...  , 
"  apparrenans  audit  feigneur  empereur,  pourroient  & 


(♦)  L"artic!e  i  à\x  chapitre  117  des  Chartres  générales ,  porte  qu* 
îî  droit  d'aubanitc  compète  ôc  appartient  "â  caufc  de  la  haute-jur- 
;)  tice  ,  ôc  non  autrement  «. 

(**)  L'article  95  de  la  coutume  locale  de  Einche  ,  a  été  rédige 
dans  le  mcme*efprit  :  ->•>  Tous|c;ux  &  celles  qui  feront  aubains  ôf  né* 
9ï  es  patiies  àt  l'obéilTancc  de  France ...... 
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le  .monde  connoît  la  retraite  de  Charles- Quihr; 


»3  devroientTuccéder  aux  fiefs,  terres  &  feigneuries, 
«  &  biens -meubles  de  leurs  prochains  parens  étant 
»  audit  royaume  de  France,  jaçoit  qu'ils  ne  foientna- 
3>  lifs  dudic  royaume  :  &  pareillement  les  fujets ,  ma- 
3»  nans&habitansdudit  royaume  de  France,  en  quelque 
'>  lieu  qu'ils  foient  natifs  ^  pourront  fuccéder  aux  fiefs, 
95  terres ,  feigneuries ,  héritages  &  biens-meubles  qui 
«  fe  délaifferont  par  leurs  parens  ,  étant  fitués  &  aflîs 
>ï  èfdits  duchés ,  comtés ,  terres  &  feigneuries  dudit 
«  feigneur  empereur  ,  nonobitant  6c  fans  avoir  égard" 
»  au  droit  d'aubaine  ,  Sec.  « 

Une  difpofition  li  prccife  devoit  fans  doute  engager 
les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  à  rayer  des  Chartres 
générales ,  Tarticle  qui  déclare  les  François  fujcts  çn 
Hainaut  au  droit  d'aubaine  :  le  laiiTer  fubfiller ,  c'étoit^ 
de  leur  part,  uneinfraftion  manifefteauxdifférens  traités 
d^.  paix  dont  on  vient  de  parler  j  &  il  n'eft  point  dou- 
teux que  fi  f  occafion  s'en  fût  préfentée  ,  les  tribunaux 
françois  n'eulfent ,  par  repréfailks ,  déclaré  les  habi- 
tans  du  Hainaut  incapables  de  fuccéder  à  leurs  parens 
déccdés  fous  la  domination  du  roi. 

Mais  toutes  ces  difficultés  qui,  depuis  l'union  du 
Hainaut  françois  à  la  couronne,  ne  pourroient  plus 
avoir  lieu  qu'entre  le  Hainaut  autrichien  Se  la  France , 
ont  été  terminées  par  le  traité  de  Baden  du  7  feptembre 
1714,  portant  exemption  pleine  &  réciproque  du  droit 
d'aubaine  entre  les  fujets  du  roi  &  ceux  des  Pays-Bas 
autrichien?.  Ce  traité  a  été  confirmé  dans  cette  partie 
par  celui  d  Aix-la-Chapelle  du  18  o6lobre  1748,  &"  il 
a  fervi  de  motif  à  deux  arrêts  célèbres,  rendus,  Tun 
au  confeil  d'état  le  i6  février  1737  ^  l'autre  au  parle- 
ment de  Paris  le  11  juillet  1741.  Le  premier  a  admis 
les  légataires  univerfeis  de  la  demoifelle  le  Febvre  de 
Caumartin  ,  née  à  Bruxelles  Se  morte  à  Valenciennes  , 
à  lui  fuccéder  à  Texclufion  du  roi.  Le  fécond  ^  rendu 
contre  le  receveur  du  domaine  d'Amiens ,  a  adjugé  à 
Ja  demoifelle  Méra  &  à  fes  co-héritiers  natifs  de 
Mons  ,  la  fucceif.on  de  François  Bréfard  ,  né  en  la 
iïiême  ville ,  marié  à  Bruxelles*^  6c  décédé  à  VVailly  :, 
près  d'Amiens ,  en  1738. 
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qui,  fatigué  du  monde  ,  Se  voulant,  fuîvant  l'ex- 
preffion  de  Balzac  ,  mourir  fous  l'empire  de  foti 
frère  ,  &  fous  le  règne  de  (on  fils  ,  ccda  la  cou- 
ronne d'Efpagne  &  les  Pays-Bas  à  fon  fiis  Phi- 
lippe II ,  &  le  trône  impérial  à  fon  frère  Ferdinand. 

Philippe  II  ,  devenu  par-U  comte  de  Hainaut  ^ 
jouit  paîliblement  de  cette  province  ^  &  à  fa  moi  t. 
arrivée  l'an  1598  ,  il  la  lalifa  en  toute  fouverai- 
neté  à  fa  hl!e  Ifabelle,  en  faveur  de  fon  mariage 
avec  l'archiduc  Albert ,  frère  de  l'empereur  Pvo- 
dolphe  ,  à  la  charge  de  réverlion  à  la  coi,i!:onne 
d'Efpagne  ,  faute   de  poftérité. 

Le  cas  prévu  par  cette  dernière  claufe  arriva. 
Les  deux  époux  moururent  fans  enfans  ^  ôc  le 
Hainaut  retourna  à  la  monarchie  d'Efpagne  qui 
çioit  alors  ,  c'eft-à-dire ,  en  1611  ,  poifédée  par 
Philippe  IV. 

Le  règne    de  ce   prince  fut   marqué    dans  Je 
Hainaut  par  quelques  révolutions  qui  en  anncn- 
çoient  de    plus    grandes.    Louis    XIV    s'empara 
d'Avefnes  ,  de  Landrecies  ,  du  Quefnoy  ,  ôc  ces 


Il  refaite  de  tous  ce<;  dé'-ails  deiw  conféquences  bien. 
intérefTantef^.  La  premiire  ,.  que  l'article  11  du  chi2, 
pitre  1Z7  ties  charte^  guR'r:tles  ^  ne  peut  pliis  être 
d'aucun  ufage  dans  rént  aôtuel  des  cliofes  ;  c'eiî-à- 
dire ,  que  toutes  tes  periônnes  originaires  de  Flandre  , 
d'Artois  ,  ou  de  toute  autre  partie  du  royaume,  doivent: 
être  exemptes  du  droit  d'aubaine  ,  non-fculemcnt  dariS 
le  Hainaut  françojs  ,  mais  encore  dans  le  Hainaut  au- 
trichien y  &  dans  tout  le  rei^e  des  Pays-Bas. 

La  féconde  conféquence  ,  eft  que  réciproquement  les 
liabitans  du  Hainaut  autrichien  &  des  autres  provinces 
Uelgiques  ,  doivent  jouir  de  la  même  exemption  dans 
k  Hainaut  françois  &  dans  les  autres  pays  de  la  domi- 
nation du  roi.  Voyez  Purtiçle  Aubaine. 
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conqucces  lai  furent  affurées  par  le  traité  des  Py^ 
renées,  conciii  le  7  noveir.bre  KJ59. 
■  La  mort  de  Philippe  IV  ,  arrivée  en  166  <;  , 
occasionna  de  nouveaux  troubles.  Louis  XIV  avoir 
époufé  Marie-Thérèfe  fa  fille  du  premier  lit  ;  & 
comme  Charles  11,  fuccelLeur  de  Philippe  IV, 
ctoic  du  fécond  lit  ,  Louis  XIV  prétendit  que  la 
Reine  devoit  exclure  fon  frère  utérin ,  du  comté 
de  Hainaut,  en  vertu  de  la  dévolution  j  droit 
dont  on  a  parlé  à  ce  mot  ,  6c  par  lequel  les  en- 
fans  du  premier  lit  fuccèdent  exclufivement  à  tous 
\qs  biens  propres  de  leurs  père  ou  mère.  Après 
avoir  épiTifé  inutilement^  toutes  les  relTources  de 
la  négociation  j  pour  faire  valoir  fes  droits  a  l'amia- 
ble ,  Louis  XIV  fe  mit  en  campagne  l'an  1667 , 
Ôc  prit  d'abord  les  villes  d'Ath  &  de  Binche.  La 
paix  conclue  l'année  fuivante,  à  Aix-la-Chapelle, 
fufpendic,  pour  quelque  temps  ,  le  cours  des  con- 
quêtes de  ce  monarque  ;  mais  bientôt  l.i  guerre 
recommença  j  &  par  le  traité  de  Nimègue  qui  y 
mit  fin  en  16-/^  à  l'Efpagne  céda  à  la  France  les 
viiles  &  dépendances  de  Valenciennes  ,  Bouchain  , 
Condé  ,  Bavai  Sz  Maubeuge.  Mons  fut  conquis 
daiis  la  guerre  fuivante;  m.ais  Louis  XIV  la  rendit 
avec  Ath  à  la  paix  de  1 6^f, 

Charles  II  mourut  en  1700  fans  enfaii.s ,  après 
avoir  choifi  Philippe  de  France  fon  arrière-petit- 
neveu  ,  &  petit- fils  de  Louis  XIV  ,  pour  fon  hé- 
ritier univerfel.  Le  nouveau  roi  ne  parvint  a  la 
[ouifTànce  paifible  de  fa  couronne  ,  qu'après  une 
guerre  fanglante  de  treize  années  ,  encore  ne  put- 
il  conferver  la  partie  du  Hainaut  que  fon  prédé- 
çeflTeur  avoir  fauvée  des  armes  de  la  France:  elle 
pafla  dans  la  branche  d'Autriche  qui  dominoit  en 
Allsmagiie  ,   ôc    n'en  a  point   été  féparée  depuis. 
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De  la  vient  la  divihon  que  l'on  fait  aujourd'hui 
du  Hatuaur  en  François  &c  Autrichien.  Le  Hainauc 
François  comprend  les  villes  &  dépendances  de 
Valenciennes  5  Bouchain  ,  Condé  ,  le  Quefnoi, 
Pecquencourt  ,  Maubeuge  ,  Bavai  ,  Avefnes  , 
Landrecies  (*)  ,  &c.  Dans  leHainaut  Autrichien, 
on  remarque  principalement  Mons  5  Ath,  Binche  , 
Chimay  ,  Beaumont ,  LeiHnes ,  Leuze ,  Chievres, 
Halles  5  &c. 

Seconde     partie. 

Idée  générale  des  loix  coutumïères  du  Hainaut. 

La  première  rédaction  des  loix  générales  du 
Hainaut  5  eft  du  16  juillet  1200.  Le  comte  Bau- 
duin  VI  5  qui  fut  depuis  empereur  de  Conftanti- 
nople  5  les  fit  approuver  &  figner  par  tous  les 
feigneurs  du  pays.  Ce  prince  donna  encore ,  avant 
fon  départ  pour  la  terre  fainte  ,  quelques  autres 
réglemens ,  que  l'on  a  appelés  forma  pacls. 

En  1 34^^  ,  la  comrelTe  Marguerite  confirma  plu- 
fieurs  points  de  coutume,  arrêtés  par  le  confeil  de 
A4ons,^;2  renforcement  de  cour  ^  c'eft-à-dire  ,  dans 
l'aiïemblée  des  pairs  ,  prélats  &  nobles  de  la  pro- 
vince. 

Le  comte  Albert  de  Bavière  fit  la  même  chofe 
en  1387. 

Guillaume  de  Bavière  fon  fuccelTeur  donna  en 
14 10  une  charte  afiez  étendue  ,  touchant  plufieurs 
ufages  du  pays. 


(*)  Les  villes  de  Mariembourg  ,  Philippe-Ville  & 
Givet,nefont  pas  partie  du  Hainaut,  quoiqu'elles  foient 
unies  à  la  généralité  de  cette  province. 
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En  14T7  ,  Jacqiielinç  de  Bavière  en  interpréta 
&  modina  pliilieurs  difpolîtions. 

En  1483,  l'empereur  Maximillen  (5.:  Philippe 
d'Autriche  recueillirent  toutes  les  loix  de  leurs 
prédcceiTeurs  ,  Se  les  confirmèrent  avec  phiiîeurs 
modifications   &  additions. 

CIurles-Quint  réforma  ôc  augmenta  ce,  recueil, 
Se  il  en  fit  un  nouveau  code ,  que  l'on  publia  à 
Mons  dan?  le  mois  Je  juin  1534. 

Quelques  foins  que  les  minifrres  de  ce  prince 
eufTenr  apportés  dans  cette  rcdncl;ion  ,  elle  ne 
laifibit  pas  d'être  trcs-imparfaite.  Les  Archiducs 
Albert  &z  îfabelle  donnèrent  des  ordres  pour  en 
faire  une  nouvelle  ,  de  en  attendant  qu'elle  fut 
achevée  ,  ils  confirmèrent  plufieurs  rc)z;2rj  &  articles 
conçus  tant  par  rcnfcrcemcnt  de  la  cour  à  Mons  , 
que  par  les  trois  membres  des  états  de  ce  pays  de 
Haïnaut  ^  au  mois  de  mars  i6'oi.  Le  décret  qu'ils 
rendirent  à  ce  fnjet  le  10  août  de  la  même  an- 
née ,  renferme  vingt-fix  articles  très-importans  pour 
la  plupart. 

Le  G  juillet  i (îI  i ,  ils  donnèrent  des  letrres- 
pa  tentes  contenant  foixante  articles  ,  touchant  l'inf- 
tit^nion  &  la  réformation  du  confeil  de  Mons. 

'■■  Le  7  décembre  de  la  même  année,  ils  publièrent 
une  ordonnance  de  fix  cent  foixante  articles  fur 
l'ordte  judiciaire. 

Enfin  le  5  mars  i^i<)  ,  ils  confirmèrent  îa 
nouvelle  rédadtion  que  les  conimifiaires  des  trois 
ii-Ms  avoient  kite  des  îoix  communes  à  toute  îa 
province.  Ce  recueil  connu  fous  le  nom  de  chartes 
générales,  efl  divifé  ea  cent  trente -fix  chapitres  , 
^  chaque  chapitre  ell  fous- divifé  en  plus  ou  moins 
d'articles. 

11  n'efl  prefque  point  de  parties  du  droiç    civil 
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&  canonique ,  qui  n'y  foienc  traitées  8c  approfon- 
dies. On  defireroit  feulement  que  la  fagelle  des 
difpofitions  &:  Tordre  de  la  rédaction  fulTent  tou- 
jours proportionnés  à  l'étendue  &  à  la  multiplicité 
des  matières. 

Ce  feroit  bien  affez  fans  doute  d\m  code  audi 
volumineux  pour  une  feule  province  ;  mais  il  fem- 
ble  que  Ton  fe  foit  étudié  à  obfcurcir  la  jurifpru- 
dence  du  Hainautâ  force  de  l'étendre.  Les  charces 
générales  renferment  a  peine  la  moitié  des  loix 
propres  à  ce  pays  :  on  en  trouve  auflî  une  infinité 
dans  les  coutumes  particulières  de  Valencieunes  , 
de  Mons ,  de  Bmche  ,  de  Chimay  ,  de  landre- 
cies  ,  de  Lelîines ,  &:  ce  qu'il^y  a  de  plus  étonnan: 
encore  ,  c'eft  que  plulieurs  cantons  du  Hainaut 
eut  adopté  des  coutumes  étrangères  ,  qui  font 
celles  de  Laon  ,  duCambrefis&  de  la  Baiî^e. 

L'expérience  feule  peut  faire  fentir  la  difficulté 
de  tenir  une  route  toujours  certaine  dans  ce  dédale 
de  chartes  ,  de  loix  &  de  coutumes  :  il  n'eft  pas 
aifé  ,  fms  doute,  de  les  connoitre  toutes,  mais  il 
l'eft  encore  bien  moins  d'en  faire  une  application 
exacte  aux  affaires  journalières  de  la  vie  civile.  Ici, 
les  chartes  générales  difpofent  d'une  façon  ;  là  , 
les  coutumiCs  particulières  difpofent  d'une  autre  j 
ôc  dans  ce  combat ,  tantôt  ce  (oiît  les  chartes  gé- 
nérales qui  doivent  l'emporter ,  tantôt  c'eft  aux 
coutumes  particulières  qu'il  faut  détérer.  Quel 
fera  donc  le  fil  qui  _,  dans  ce  labyrinthe  tottueux  , 
.guidera  les  citoyens  ,  les  jurifconfulces  ^  les  ma- 
giltrats  ?   C'ell:  ce  que  nous   allons  déterminer. 

Il  Faut  d'abord  fe  repréfenter  le  Kainaut  divifé 
en  neufdiclricts  particuhers ,  qui  font,  le  chef-lieu 
de  Valenciennes ,  le  chef- lieu  de  la  Cour  ,  le 
chef- lieu  de  Mons,  le  chef-lieu  de  Binçhe  ,  le 
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chef-lieu  de  Chimay  ,  le  chef-lieu  de  Verman- 
dois  ou  de  Laon  ,  le  chef-lieu  de  Cambrai  ,  le 
cheMieude  la  Bailee,  Se  le  relTort  de  la  coutume 
de   Leiiines. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  à  ce  der- 
nier diftrici: ,  parce  que  la  coutume  de  Leffines  _, 
quoique  conforme  en  prefque  toutes  (es  difpo- 
fjtions  ,  aux  chartes  générales  ,  ne  leur  eO:  cepen- 
dant pas  fubordonnée  :  elle  domine  feule  &  faus 
concurrente  ,  dans  route  l'étendue  de  fon  terri- 
toire ;  ce  qui  provient  probablement  de  ce  que 
Ton  a  douté  long-temps  fi  cette  ville  &  fes  an- 
nexes ,  parmi  lefquels  on  remarque  principale- 
ment Flobecque  ,  faifoient  partie  du  Hainaut.  Le 
placard  du  1 5  décembre  1 5 1 5  j  par  lequel  Charles- 
Quint  défend  de  porter  ailleurs  qu'au  confeil  de 
Mons  ,  Iqs  appels  des  juges  de  cette  province  >_ 
réferve  expreîîément  /es  terres  de  débat ,  comme 
LeJJînes  ,  Flobecque  &  autres  ,  dont  l'on  fuivra  _, 
quant  à  ce  ^  le  train  d' ancienneté  accoutumé ,  juf- 
quà  ce  quilfoit  dit  &  décidé  de  quel  pays  doivent 
être  icelles  terres  de  débats ,  pour  lors  fe  régler 
,  félon  ce.  Le  préambule  du  décret  d'homologation 
de  cette  coutum.e ,  porte  également  que  Leiîines 
efi:  une  terre  de  débat  ,  reifortilTant  immédiate- 
ment au  grand-confeil  de  Malines  ;  &  le  difpo- 
fîtif  du  même  décret  défend  de  recevoir  dans  ce 
territoire  d'autres  coutumes  que  celles  ci-dejjus  re- 
prifes  &  mentionnées, 

W  n'y  a  guère  plus  de  difficulté  par  rapport  au 
chef-lieu  de  la  Cour.  Les  chartes  générales  font 
les  feules  loix  que  l'on  y  connoiffie.  Elles  régilTent 
également  les  fiefs  &  les  cenfives  j  ceux-là ,  par 
leur  inftitution  primitive  ;  celles-ci ,  par  une  ex- 
tendon  que  l'ufage  de  cette  partie  du  Hainaut  a 
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fair  faire  de  leurs  dirpofitions  aux  biens  ainfi  ap- 
pelés. 

A  l'égard  des  fept  autres  didrids ,  la  décifioii 
des  caufes  qui  peuvent  naître  dans  chacun  d'eux , 
dépend  ,  ou  des  chartes  générales ,  ou  de  la  cou- 
tume   particulière. 

Leschartesgénérales  rcgidtnt  les  fiefs,  les  francs- 
aïeux,  l'état  des  perfonnes ^  les  contrats  ,  hs  sc- 
iions perfonnelles ,  les  jurididions ,  les  droits  de 
juftice  &:  de  feigneurie  ,  ôc  plufieurs  autres  ma- 
tières. 

Les  coutumes  particulières  ont  été  faites  pour 
régir  les  mains- fermes  ,  c'eft- à-dire,  les  biens  tenus 
en  cenfive  j  car  les  chartes  générales  n'ont  par 
elles-mêmes  aucun  empire  fur  ces  objets. 

Cette  règle  fondée  fur  la  notoriété  confiante  de 
toutela  province  ,  admet,  par  rapporta  la  ville  & 
au  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  quelques  reftriclions 
dont  il  fera  plus  a  propos  de  parler  à  l'article 
Valenciennes. 

Refte  à  favoir  dans  quelles  fources  il  faut  puifer 
pour  fuppléer  au  filence  que  les  loix  du  Kaina-.c 
gardent  fur  certaines  matières,  (Se  pour  faire, 
de  leurs  difpoliticns  obfcures  ,  équivoques  ,  ou 
peu  développées  _,  une  interprétation  toujours  jufte 
Se   toujours  exacte. 

Pour  commencer  par  les  chartes  générales ,  que 
plufieurs  appellent  improprement  coutume  de 
Kainaut  ,  quelques-uns  prétendent  qu'elles  ne 
doivent  s'interpréter  ni  par  le  droit  écrit ,  ni  par 
les  coutumes  voifines  ,  ni  par  le  droit  commun* 
des  Pays-Bas.  C'eft  ce  que  penfent  ,  entr^aurres , 
A4.  Stockmans  en  {es  arrêts  du  confeil  fouverain 
de  Erabant  (  decif.  i  ,  n.  i  )  ,  ÔcM.  Pollet  enfes 
^rfCts  du  parlement  de  Flandre^  partie  2  ,  arrêt 02. 
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M.  Raparlier  a  traité  fort  judicienfement  cette 
queftion  Hansle  préambule  qu'il  a  mis  à  la  tète 
de  fon  édition  des  chartes  générales.  11  convient 
que  ces  loix  ont  beaucoup  de  difpofitions  qui  leur 
font  tout-à-faic  particulières  ,  &  il  en  préfente  un 
tableau  abrégé.  Mais  ,  en  même  temps  _,  il  fait 
voir  5  par  la  conférence  de  pluiîeurs  palTages  tirés 
de  cetiQ  efpèce  de  code ,  avec  différens  textes  du 
droit  Romain  ,  des  coutumes  voifines  ,  &c  des  pla- 
cards des  Pays-Bas  ,  que  les  légifiateurs  de  cette 
province  ont  fouventpuifé  dans  des  fources  étran- 
gères ^  &  de  certe  difcufiion  raifonnée ,  il  fait 
r^fulter  deux  règles  rrès-iimples  ,  que  l'on  peut 
regarder  comme  l'abrégé  de  tout  ce  qui  peut  être 
dit  de  mieux  fur  cette  matière.  Elles  fon£  conçues 
en  ces  termes: 

I.  »  Toutes  les  difpofitions  claires  des  chartes 
générales  du  Kainaut ,  qui  lui  font  propres  &  par- 
»  ticulières  ,  ne  peuvent  recevoir  aucune  inter- 
5>  prétarion  ,  ou  éclairciffement  du  droit  commun, 
w  ni  <^es  coutumes  écrangères  ,  &  en  ce  regard 
3>  on  eft  réduit  à  remonter  au  droit  naturel  ,  ou  à 
w  la  raifon  innée  ,  qui  eft  la  fource  ôc  la  vraie 
«  mère  de  toutes  les  efpèces  de  loix  <■'. 

II.  «Les  difpofitions  des  mêmes  chartes,  qui 
j>  ont  été  tirées  &  extraites ,  foit  du  droit  com- 
»  mun ,  foit  des  placards  du  pays ,  foit  de  Tédic 
3>  perpétuel  de  i(^ii  ,  foie  des  coutumes  étran- 
5>  gères ,  ou  qui  s'y  trouvent  conformes  ,  peuvent 
35  refpedivement  être  interprétées  ,  çclaircies  & 
35  dilucidées  par  les  différentes  fources  dont  elles 
55  ont  été  tirées  ou  extraites ,  ou  auxquelles  elles 
«  font   analogues  ce. 

Ces  deux  règles  doivent  également  nous  fervir 
de  guides  pour  Tinterprétation  des  coutumes  qui 
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tégiiïent  les  mains-feriries  (îtuées  dans  les  diffirens 
chefs-lieux  du  Hainaut.  Nous  renvoyons  à  l'article 
Valenciennes  quelques  obiervanons  importantes 
que  nous  avons  a  faire  fur  cette  matière  ,  par 
rapport  à  la  coutume  de  ce  nom. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des 
particularités  que  renferme  la  jurifprudence  du 
Hainaut  :  on  peut  confulter  la-dellus  les  articles 
Cattel  5  Clain  ,  Cession  de  biens  ,  Clause 
PRIVATIVE  ,  Chasse  >  Confusion  ,  Charge 
d'enquête  5  Chienage,  Conditionner  un  hé- 
ritage. Grand-  convent  ,  Conjure  ,  Dépeks, 
Déshérence  ,  Devoirs  de  loi  ,  Dévolution 
couTUMiEKt ,  Dettes  ,  Diffamari  ,  Douaire  , 
DouzaiNjDesheritance,  Don  absolu.  Evo- 
cation, Enquête,  Entravestissement,  Eche- 
viNS,  Embref  ,  Exécution  ,  Émancipation  ^ 
Fief,  Franc-aleu  ,  Fourmouture  ,  Ferme  ^ 
Frapper  les  coups,  G  AR DE,  G  ARDES-MANNEURS, 
Hommes  De  fief,  Jugemens  de  loi  ,  Jures  de 
CATTEL  ,  Loer  ,  Main-ferme  ,  Main-mise  , 
Mayeur  ,  Marche  a  aghais  ,  Mambournié^ 
Partage  entre  enfans  ,  Plainte  ,  Quint  , 
Relief,  Relief  précis  ,  Record  dp  loi.  Ren- 
voi, Recours  ,  Sainteur  ,  Testament, Trans- 
port _,  Tuteurs  en  chef  ,  Tenue  par  loi  ,  &c. 

Troisième     partie. 

Ordre  des  j uridiciions  _,  admïnïflratïon  _,  domaine  ^ 
finances  _,  &c. 

On  connoît  en  Hainaut  quatre  fortes  de  juri- 
diârions  ,  qui ,  pour  la  plupart,  font  fubordon- 
uées  au    parlement  de  Douai  ,  du  moins  en  ce 
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qui  concerne  la  partie  françoife  de  cette  province^ 
Ce  font  les  jiu'ididbions  feigneuriales  ,  les  juri- 
dictions municipales,  les  juridictions  royales  ordi- 
naires 5  &  les  juridictions  royales  extraordinaires* 
Nous  avons  parlé  des  deux  premières  aux  articles 
EcHEviNs  de  Hommes  de  fiefs.  Il  nous  relie  à 
parler  des  deux  autres. 

Les  juridictions  royales  ordinaires  du  Hainaut 
font  de  deux  fortes  :  les  unes  ne  font  appelées 
royales,  que  parce  quelles  font  exercées  au  nom 
du  roi  5  car ,  du  relie  ,  elles  ne  peuvent  connoître 
des -cas  royaux  :  tels  font  la  prévôté  de  Landrecies 
dans  le  Hainaut  François  ;  lachâcellenie  d'Ath  dans 
le  Hainaut  Autrichien,  &ic.  Les  autres  font  royales 
d'effet  comme  de  nom  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  con- 
noilfent  ,  au  nom  du  roi ,  de  routes  les  matières 
réfervées  dans  les  autres  provinces  aux  bailliages 
&  rénéchaulTces. 

il  n'y  a  dans  le  Hainaut  Autrichien  qu'une  feule 
juridiction  royale  ordinaire ,  en  prenant  ce  mot 
dans  le  dernier  fens  que  l'on  vient  d'indiquer  :  c'eft 
le  confeil  fouverain  de  Mons.  Une  particularité  re- 
marquable a  ce  fiége ,  eft  qu'il  réunit  l'autorité 
des  baillis  royaux  à  celle  des  parlemens  &  confeils 
fupérieurs  ,  de  forte  qu'il  juge  fouverainement 
en  première  inftance ,  une  inhnité  de  ma-tières  ré- 
putées royales  par  les  loix  du  Hainaut  ^  &  qu'en 
même  temps  il  reçoit  &  juge  également  en  der- 
nier reffort  les  appels  des  officiels  inférieurs  de 
fon  territoire  (  *  )  ,  dans  les  matières  dont  ceux-ci 
ont  droit  de   connoître  en  première  inftance. 


(*)  Il  faut  en  excepter  les  cchevins  de  Mons:  c-Tf 
ceux-ci  jugent  fouverviinement  tous  les  procès  relatifs 
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La  création  de  ce  tribunal  remonte  proba- 
blement a  la  même  époque  que  l'inféodation  du 
Hainaut.  Ce  n'ctoit  d'abord  qu'un  fiége  purement 
féodal.  Lajuftice  y  écoit  adminiftiée  ,  comme  dit 
le  placard  déjà  cité  de  15155  par  les  dou^e  pairs  _, 
prélats  j  barons  ,  nobles  _,  vajjaux  &  autres  gens 
de  pojie  dudit  pays  ,  tenant  fief  du  comte  ,  à  la 
femonce  &  conjurement  du  grand  bailli.  Il  paroît 
cependant  que,  dans  le  treizième  fiècle  ,  on  leur 
donna  pour  adjoints  des  vafTaux  iîdifs  du  comte , 
c'eft-à-dire  _,  des  hommes  lettrés  à  qui  le  prince 
conféra  la  qualité  fidive  d'hommes  de  fiefs  ,  pour 
les  rendre  habiles  à  juger  (  *  ) ,  à  peu  près  ,  comme 
on  créoit  chevaliers  es  loix  au  parlement  de  Paris, 
tous  les  gens  inftruits  que  l'on  y  admetcoit.  Il  y 
avoit  ncanm.oins ,  à  cet  égard ,  une  différence  no- 
table entre  le  parlement  de  Paris  &  la  cour  de 
Mons.  Dans  le  premier  de  ces  deux  tribunaux, 
les  chevaliers  es  loix  fiégeoient  avec  les  barons, 
&  ne  formoient  avec  eux  qu'un  même  corps. 
Mais  ,  dans  le  fécond  ,  les  hommes  defi.ef  en  fonds  ^ 
c'eft-â-dire  ,  les  valfaux  réels  du  comte,  tenoienc 


aux  mains-fermes  ou  cenfives  lituées  dans  la  partie  de 
leur  chef-lieu  ^  qui  eil  reliée  à  la  maifon  d'Autriche. 
De  là  vient  la  cM2.\[x.é  àt  fonverain  ch:f-!idu  y  que  prend 
le  magirtrat  de  cette  ville  dans  toutes  les  matières  de 
cette  nature. 

C^)  C'ert  ce  que  paroî't  indiquer  un  pa{T?>î^e  de  Thif- 
toire  de  Mons  par  Bouffut^  page  33  5  5>B:udoin  VI, 
w  dit  il  j  ordonna  en  izco,  que  les  caufes  ne  fe  plaide- 
5'  roient  plus  foLis  les  chênes  de  la  place  de  Hornu  ;  mais 
3'  dans  la  grand'falle  du  château  de  Mons ,  &  il  nomma 
»3  des  féodaux  pour  rendre  la  juilice  :  ils  furc^ntinftirués 
î5  fous  le  nom  de  clercs  3  &  le  premier  faifoit  les  tonc- 
»  tions  de  chancelier  ". 
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la  'cour  fouveraine  :  &  les  hommes  de  fiefs  de 
■plumes  ^  c'eft-à-dire  ,  les  confeillers  proprement 
dits  5  tenoient  les  fiéges  de  l'audience  &  du  ter- 
rage  ,  connus  enfemble  fous  le  nom  de  confeil 
ordinaire  ,  &  ceux-ci  ne  jugeoient  qu^'à  la  charge 
de  l'appel  à  ceux-là.  C'eft  un  des  abus  dont  le 
-  plaignent  les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  ,  dans 
le  préambule  de  leurs  lettres-patentes  du  6  juillet 
iGii  \  les  fentences  rendues  aux  offices  de  r au- 
dience y  terrage  &  bailliage  de  Hainaut ,  par  la  dé- 
libération  de  nos  confeillers  ^  étoienî  bien  fouvent 
corrigées  &  réformées  par  des  féodaux  de  notredite 
cour  ^  n  ayant  aucune  connoïffancc  du  droit  écrit ^ 
&  peu  d'expérience  de  pratique. 

Cet  inconvénient  j  joint  à  celui  du  trop  grand 
nombre  à^s  féodaux  en  fonds  5  qui  avoient  féance 
à  la  cour  fouveraine  ,  détermina  les  archiducs  Al- 
bert &  Ifabelle  ,  à  unir  les  /léges  de  l'audience 
&  du  terrage  ,  à  la  cour  fouveraine  ,  &  à  ordonner 
que  ces  trois  tribunaux,  alnfi  confondus,  ne  fe- 
roient  plus  remplis  à  l'avenir  que   par  à^ts  con- 
feillers dont  ils  auroient  la  nomination  ,  réfervant 
néanmoins  aux  pairs  _,  prélats  _,  barons  j  cheva- 
liers _,   &  autres  nobles  féodaux  ,  le  droit  d'y  fiéger 
aux  pleins  plaids  ,  de  trois   mois   en  trois   mois , 
ôc  dans  toutes  les    occalions  importantes  ,  où  le 
grand-bailli  &  hs  confeillers  jugeroient  à  propos 
de  les  convoquer  pour  renforcer  la  cour. 

Ces  différens  points  étoient  ainfi  réglés  par  les 
lettres-patentes  citées.  Mais  l'union  du  confeil  or- 
dinaire à  la  cour  fouveraine  ,  ne  fut  pas  de  longue 
durée  :un  placard  du  23  octobre  1^17  ,  rendu  fur 
les  repréfentations  des  états  de  Hainaut  ,  ordonna 
le  rétabliiTement  des  lièges  de  l'audience  ôc  du 
terrage  ^   6i  cet  arrangement  fubiîfta  jufqu'au  1 

juin 
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juin  1701  5  date  d'un  édit  donné  a  Naples  ,  qui  a, 
derechef,  réuni  «Se  conrondu  les  tondtons  cxi  i'au- 
topcc   de  ces   deux  corps. 

Un  des  premiers  foins  de  Louis  XIV  >  après  la 
conquête  du  riainaut  i  rançois ,  a  été  d'y  établir  dts 
juges  royaux   pour   admii:i.fl:rer  la    juftice  en  fon 
nom  à  fes  nouveaux  fujecs.    On  compte   aujour- 
d'hui iîx  fîéges   de  cetie  nature  dans  cette  partie 
du  Kainaut.  Ce  font  les  baihiages  du  Queinoioc 
d'Avefnes ,  les  prévôtés  de  Maubeuge  ëz  ce  Ba- 
vai,  le    fiége    de    Bouchain ,  ôc    la    prévôté- le- 
comte  de   Valenciennes  (  *  ).   Les  ;deux  premiers 
ont  été  créés  par  un  édit  du  mois  de  novembre 
1661  ]  la  création  des  quatre  autr  s  eft  antérieure 
à  la   conquête   du   Hamaut   François  :  Louis  XlV 
n'a  fait,   par  fon  édit  du  mois   de  mars    1(^93* 
que  leur   attribuer  la  juridiction  royale  ordinaire  , 
car  5  lorfqu  ils  refTortiltoient  au  confeil  de  Mons  , 
ils  n'avoient  pas  plus  de  pouvoir   que  n'en  ont 
aujourd'hui  les  prévôts  de  Landrecies ,  de  Phi- 
lippeville,  de  Mariembourg,  &c. 

La  multitude  prefqu'innombrable  des  affaires 
dont  le  confeil  de  Mons  a  droit ,  par  les  loix  qui 
lui  font  propres ,  de  connoitre  en  première  inf- 
iance ,  a  donné  lieu  à  de  grandes  conreftations 
entre  ces  fix  ficges  ôc  le  parlement  de  Douai  au- 
quel ils  reilortilLent. 

D'un  côté  ,  le  parlement  fe  prétcndoit  fubrogé 
en  tout  au  confeil  de  Mons  ,   Ôc  en  conféquence. 


(*)  Un  édit  du  mois  d'avril  1704  avoir  auflTi  créé 
un  bailliage  i  Valenciennes  ;  &  un  autre  edit  dU  mois 
ii'avril  1706  avoir  converti  ce  fiége  en  confeil  provin- 
-çial,  à  l'inibr  de  celui  d'Artois  j  mais  l'I  a  été  fuppiimç 
par  édit  du  mois  de  juin  1711. 

Tome  XXFIIL  P  p 
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il  vouloir  empêcher  Iqs  juges  royaux  de  connoîrrc, 
en  première  inftance  ,  de  coures  Iqs  matières  ac- 
riibuées  a  cerce  cour.  Il  fe  fondoit  fur  plufieurs 
édits&  déclarations  qui  lui  donnoient ,  dans  toute 
l'étendue  de  {on  refTort ,  la  même  jurididion  qu'y 
avoient  auparavant  exercée  le  grand-confeil  de  Ma- 
lines  ôc  le  confeil  de  Mons. 

D'un  autre  coté  y  les  juges  royaux  foutenoient 
que  le  parlement  n'éroic  fubrogé  au  confeil  de 
Mons  5  que  pour  juger  leurs  appels  refpedifs  , 
Ôc  non  pour  leur  enlever  la  connoilTance  de  toutes 
lés  affaires  qui  leur  étoient  nommément  attribuées, 
foit  par  les  édits  de  leur  création  ,  foit  par  leurs 
provifîons. 

Une  déclaration  du  x6  mai  i6S6  y  rendue  fur 
les  plaintes  réitérées  de  ces  derniers ,  a  ordonné 
qu'ils  connoîtroienc  en  première  inftance,  de  toutes 
les  caufes  auxquelles  ils  avoienc  droit  par  leur 
inftitution  ,  ôc  a  fait  défenfes  au  parlement  d'en 
connoître  en  première  inftance  ou  de  les  évo- 
quer ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  les  autres  par- 
lemens  ont  droit  de  le  faire ,  pour  juger  défini- 
tivement à  l'audience  ôc  fur  le  champ. 
■  Quelque  précife  que  fût  cette  loi ,  ôc  quoique 
fon  préambule  fît  une  mention  exprefïe  de  la  pré- 
tention du  parlement,,  d'être  fubrogé  au  confeil 
de  Mons  pour  les  premières  inftances ,  le  parle- 
ment ne  lailTa  pas  de  fe  maintenir  encore  quelque 
temps  dans  fa  polTelîion  de  feul  juge  immédiat 
du  Hainaut ,  pour  tous  les  cas  attribués  au  confeil 
de  Mons  par  les  chartes  générales  de  cette  pro- 
vince. 

Les  officiers  de  la  prévôté  de  Maubeuge  ôc  du 
fiége  de  Bouchain  ,  furent  les  premiers  à  fe  pour- 
voir contre  cette  entreprife  j  &  le  17  juillet  i<^5?9» 
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ilf  obtinrent  au  confeil  un  arrêt  fur  requête  ,  qui 
ordonna  l'exécution  de  la  déclaration  du  16  mai 
16S6.  M.  le  procureur-général  du  parlement  ferma 
oppofition  i  cet  arrêt  ;  Faffaire  s'inftruiht  avec  le 
plus  grand  foin  de  part  ôc  d'autre.  Les  eccléllaf- 
riques ,  les  gentilshommes,  les  feigneurs  hauts- 
juiliciers  du  Hainaut ,  &  les  échevins  de  Valen- 
ciennes  intervinrent  pour  la  défenfe  de  leurs 
droits  compromis  dans  cette  caufe ,  ô<  après  la  dif- 
ciiifion  la  plus  approfondie  ,  il  a  été  rendu  un  arrêt 
le  18  juin  1703  ,  dont  le  difpofitif  eft  trop  fou- 
vent  cité  5  pour  n'être  pas  ici  rapporté  lircéra- 
lemenr. 

»  Le  roi  en  fon  confeil,  fans  s'arrêter  à  l'oppo- 

<5»  fition  defdits  fieurs  procureur-général  ôc  officiers 

3'  dudit  parlement  de  Tournai ,  doirc  fa  majefté  les 

3»  a  déboutés. .  .  .  ordonne  que  l'arrêt  du  confeil 

J5  du  17  juillet  1^99  fera  exécuté  félon  fa  forme 

3^  ÔC  teneur  :  en  conféquence  a  maintenu  &  main- 

jî' tient  lefdits  lîeurs  Hennet  (  prévôt  de  Mau- 

3>  beuge  )  &  Gardel  (  lieutenant-général  de  Bou- 

»  chain  )  dans  le  droit  ôc  polfeflion  de  connoître 

»  en  première  inftancede  toutes  matières  réelles, 

5>  poflefToires  ôc  mixtes  dans  les  villes  ôc  villacres 

35  de  leurs  juridictions   ,   tant   par    main-mife  Ôc 

»  interdidlion  qu'autrement  ^  fait  défenfes  auxdits^ 

3>  fieurs  officiers  du  parlement  de  Tournai   d'en 

w  connoître  d'aucune  en  première  inftance  .  . . .  &: 

îî  aux  parties   de  s'y    pourvoir  en  première  inf- 

s5  tance  j  .  .  .  .  ôc  à  l'égard  des  interventions  ôC 

5j  demandes   des  ....   leigneurs  hauts-jufticiers  , 

>5  réfidens  en  la    prévoté  de  Maubeuge   ôc  châ- 

»  telleme  de  Bouchain  ,  fa  majefté  a  maintenue 

3i  gardé  les  officiers  de  leurs  juftices  dans  leurs 

»  droits  &  poffeilîoû  de  connoître  des  matières  , 

ppij 
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»5  concernant  les  lieFs  Se  imains-feri-nes  tenus  de 
»  leaikiites  juilices  ,  &  d.s  matières  perfonnelles 
3i  par  prévention  enti'eux  ôc  lefdits  (îears  Hennet 
9^  de  Garde!  j  &  les  appellations  de  leurs  juge- 
pjmens  feront  portées  diredlement  &  fans  moyen 
«audit  parlen-ient  de  Tournai.  Et  avant  faire 
33  droit  fur  la  demande  defdiïs  iienrs  abbés  & 
}•>  nobles  intervenans ,  concernant  les  commïttïmus 
3î  ou  nues  particuliers  qu'ils  prétendent  avoir  pout 
3>  porter  leurs  caufes  audit  parlement  de  Tournai; 
3>  ordonne  fa  majefté  que  dans  trois  mois,  pour 
j>  toute  préiixion  «Se' délai ,  ils  juftifieront  defdits 
5>  commïttïmus  &  titres  particuliers  ,  pour  iceux 
»  vus  6u  examinés  au  confeil  leur  être  fait  droit 
33  a'.nfi  que  de  raifon  ,  iinon  &  à  faute  de  ce  faire 
i>  ledit  tem-ps  patïc  ,  ils  en  demeureront  déchus 
35  en  vertu  du  préfent  arrêt  &  fans  qu'il  en  fo it 
,>  befoin  d'av^tre  ;  &  cependant  par  provifion. .. 
33  ordonne  qce  dès-à-préfent -lefdits  "fieurs  Hennec 
3j  c>:  Gardel  coraioitront  en  première  inftance  de 
33  toutes  les  caufes  e<:  conteftations  defdits  abbés 
j>''&  nobles  intervenans  *  ;  . .  .  &  faifant  droit  fuç 
si  rînterventipn  c^  demande  du  niagiftrar  ,  & 
3»  confeil'  particulier  de  Valenciennes ,  fa  majefté 
33  les  a  maintenus  &  maintient  dans  le  droit  <S<: 
i  .pofTeliion  de  connoître  à^s  matières  réelfes  & 
3VTucclflions  dans  tes  villes  <Sr  villages  de  la  châ- 
33  tellenie  de  .Bouchain  ,  dépendans  du  chef-lieu 
»  dé  Valenciennes  feulement ,  èc .  conlormémenc 
j)  à  la  coutume  parLicaîière  dudit  chef-lieu. ...  « 
Cet  arrêt  a  ivt  expliqué  &  étendu  par  un 
autre  du  \i  feptembre  172.4,  revêtu  de  î^tc^ès^ 

\^-\  Oette  difpoiîtion  eft  detneiu-éedéiitiidvfc''^' 
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patentes  enreglftrées  au  parlement  de  Douai  le  5 
octobre  fuivant. 

Uarùcle  premier  de  cette  loi  déclare  l'arrct  du 
18  juin  1703  commun  avec  les  aurres  prcvôcs  de 
juges  royaux  ,  refTorriiïàns  nuemenr  au  parlemenr. 

Les  articles  2  ,  5^5  ne  font  qu'appliquer  îa 
difpolîtion  de  l'article  i  aux  prévôtés  de  Givet  , 
ôc  de  Eavai ,  aux  bailliages  de  Quefnoi  <?<:  d'A- 
vefnes  ,  &  à  la  prévocc-le-Comte  de  Vnîenciennes. 

L'article  4  efl  relatif  aux  échevins  de  cette 
dernière  ville.  On  en  a  donné  Tânalyfe  au  mot 
Echevins. 

L'article  6  porre  que  les  prévôtés  de  Landre- 
cies  ,  de  Pliilippevilie  &  de  Mariembourg  ,.ref^ 
fortillanres,  la  première  au  bailliage  de  Quefnoi, 
ik  les  deux  autres  à  celui  d'x^vefnes ,  ne  pourronc 
s'attribuer  les  difpoations  de  l'arrêt  cité  ,  mais 
qu'elles  fe  conformeront  à  Tédic  de  leur  création 
du  mois  de  novembre  1661. 

Les  cantons  du  Hainaut  François  qui  ne  fontfoit- 
niis  à  aucun  des  juges  royaux  dont  on  vient  de  par- 
ler, font  encore  obligés  ,  à  l'exception  des  ville  Se 
banlieue  de  Valenciennes ,  de  plaider  en  première 
infiance  au  parlement  de  Douai  dans  toutes  les 
caufes  attribuées  à  la  cour  fouveraine  de  Mons 
par  les  chartes  générales.  On  trouve  un  exemple 
ôc  en  même  temps  une  preuve  delà  légitimité  de 
cet  ufagedans  une  déclaration  du  28  mars  174^^  , 
rendue  pour  Ath  ,  qui  étoit  alors  pofTédé  par  la 
France:  l'article  1  de  cette  loi  ordonne  que  le  parle- 
ment de  Douai  connoîtraen  première  inftance  dans 
l'étendue  de  cette  ville  &  de  fachatellenie,  de  tontes 
les  matières  dontlaconnoïjfance  avoit  été  ci^ devant 
réfen'éc  aujji  en  première  hi^ance  au  confàl  de 
Mans-  5   confcrménienù  aux   chartes  du    HaLnaiit\ 
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^  -'Après  avoir  paflé  des  juges  ordinaires  du  Hai- 
naut  François  ,  il  faut  dire  quelque  chofe  des 
juridictions  extraordinaires  Ôc  d'attribution  de  la 
même  province. 

L'autorité  de  l'intendant  du  Halnant  eft  à  peu 
près  la  même  que  celle  Clqs  inrendans  Aqs  autres 
génétâlités  ;  c'eft  à  Valenciennes  qu'il  fait  fa 
téfidence  ;  ion  dcpartement  n'ed  pas  borné  au 
Hainaut  j  il  comprend  encore  le  Cambrefis  ,  les 
villes  &  dépendances  de  Saint- Amand  Ôc  deMor- 
ragne ,  &  cous  les  pays  d'entre  Sambre  de  Meufe  ôc 
d'outre-Meufe   qui  appartiennent  à  la  France. 

Nous  avons  parlé  au  mot  Flandre  ,  de  la  créa- 
tion du  bureau  des  finances  de  Lille  j  nous  ajou- 
terons feulement  ici  qu'il  a  été  un  temps  où  Pin- 
tendant  du  Hainaut  difputoit  aux  officiers  de  ce 
fiép-e  le  droit  de  connoitre  cqs  affaires  du  do- 
maine dans  fon  département  ,  mais  qu'ils  y  ont 
été  maintenus  par  arrêt  du  confeil  du  9  juillet 
1701.  Obfervons  cependant  que  leur  juridiction 
ne  s'étend  plus  fur  les  droits  de  feux ,  cheminées , 
impôts  fur  les  boiifons  &  autres  compris  dans 
le  bail  des  domaines  du  Hainaut.  L'édit  de  leur 
création  leur  attribiioir  à  la  vérité  la  connoiiïance 
de  ces  différens  objets  ;  mais  il  y  a  long-temps 
que  l'intendant  eft  feul  en  poiFellion  d'en  con- 
noître ,  à  la   charge  de  l'appel  au  confeil. 

La  juriciidtion  des  traites  du  Hainaut  a  été  créée  par 
édit  du  mois  de  mai  i  ^'9 1 .  Un  arrêt  du  confeil  du 
17  novembre  de  la  même  année  a  ordonné  que  les 
(officiers  compofant  cette  juridiction  feroient  tenus 
(Je  préfenter  leurs  provifîons  â  l'intendant  de  la 
province  ôc  de  prêter  ferment  entre  (es  mains. 
Le  roi  veut  par  le  même  arrêt  que  leurs  juge- 
mens  foient  exécutés  en  dernier  relîprt  jufqu'à 
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500   livres  >  &  que   ceux   donc  l'objet  excède 
cette  fomme  ,  ne  puiffent  refTortir  qu'au  confeil. 

11  y  a  en  Hainaut  deux  maîcrifes  particulières 
des  eaux  ôc  forets  ^  Tune  eft  établie  à  Valen- 
cieiines  ;  l'autre  au  Quefnoy.  On  pourrcit  en 
compter  une  troifième  ,  car  le  département  de 
celle  de  Givet  s'étend  fort  avant  dans  le  Hainaut. 
Ces  trois  (iéges  ont  été  établis  pour  excercer  en 
cette  province  la  juridiction  attribuée  par  les 
chartes  générales  au  grand-bailli  des  bois  du  même 
pays  jSc  de  là  vient ,  comme  on  l'a  vu  aux  mots 
Chasse  Se  Flandre,  que  leur  autorité  eft  bor- 
née aux  eaux   &  forêts  domaniales. 

La  maîtrife  du  Quefnoy  a  été  créée  par  un 
cditdu  mois  de  novembre  1661  y  qui  en  même 
temps  en  a  rendu  toutes  les  charges  héréditaires. 
Celle  de  Valenciennes  Se  de  Givet  n'ont  été 
pendant  quelque  tem.ps  que  de  fimples  com- 
miffions  j  un  édit  du  mois  d'août  1^93  hs  a 
cricrées  à  l'initar  des  autres  iiéees  de  la  même 
nature  ,  ôc  une  déclaration  du  16  janvier  de 
l'année  fuivante  leur  a  accordé  l'hérédité  de  leurs 
offices. 

La  déclaration  du  9  août  1712,  portant  réta- 
blilTèment  du  prêt  &  de  l'annuel  ,  en  exceptoit 
formellement  les  officiers  des  maîtrifes  de  Flan- 
dre ,  d'Artois  (Se  d'Alface.  Ceux  du  Hainaut 
ayant  follicité  le  même  privilège  ,  un  arrêt  du 
confeil  du  28  }uin  1715  a  déclaré  qu'ils  y  étoienc 
compris  ;  ôc  cette  décidon  a  été  rendue  com- 
mune avec  le  grand-maître  de  la  même  province, 
par  arrêt  du  confeil  du  7  décembre  fuivant. 
Voyez  fur  cette  m>atière  les  lettres-patentes  du 
4  janvier  1777 ,  rapportées  au  mot  Douai  ,  tome 
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Le  Hainaut  eft  fujet  comme  les  autres  provinces  1" 
la  juridiction  de  MM.  les  maréchaux  de  I  rance,.  ^^ 
Un  édic  du  mois  de  mars  1^)79  a  créé  pour  ce  ;  .^ 
pays  un  prévôt  général  avec  le  nombre  ordinaire  ù 
d'officiers  &  d'archers  ,  &  leur  a  attribué  les  > 
mêmes  fondions  &  les  mêmes  prérogatives  qu'à  < 
ceux  de  l'intérieur  du  royaume.  ■w^J•n 

Un  édit  du  mois  de  janvier  17  18  a  établi^ 
Valenciennes  une  juridiction  çonfulaire  pour  tout-.,, 
le  Plainaat  &  les  pays  d'entre  Sambre  6c  Meufe 
èc  d^outre^vîeufe  :  quoique  ce  fic'ge  ait  été  créé 
à  l'iniiar  des  autres  confulars  du  royaume,  on  ne 
laiflfe  pas    d'y  remarquer  pladeurs   particularités. 

D'abord  il  faut  que  \qs  j^\ges  ^  confuls  de  ce 
trlbnaal  foient  hommes  de  hefs.  L  article  premier 
de  i'édit  cité  les  crée  tels  ,  à  l'cfrtt  de.  quoi  ^ 
porte-t-iî  5  ils  feront  _,  fuivant  l'ufage  ^  adhér'ués 
&  ïnyeflïs  par  la  plume  ,  pour  ce  qui  regarde  leur 
juridiàion  Jeulenie'it  ^  afin  que  leurs  jugemens 
foient  reconnus  pour  titres  authentiques  ^  aïnfi  que 
les  jugemens  émanés  des  autres  jurldciions  déf- 
aits pays. 

L'article  19  de  îa  même  loi  accorde  le  choix 
aux  habitans  des  vrlies  &  dépendances  de  Phi- 
iippevilie  >  de  Mai-'iembourg  ,  de  Ch^rlemonc 
c:  de  Givet  ,  lorfqu'ils  feront  demandeurs  ,  de 
porceu  leurs  affaires  qui  fe  trouveront  de  la  com- 
ptcence  des  juges  &  confuls  ,  foit  au  confulat  de 
Valenciennes  ,  ou  devant  les  juges  ordinaires  qui 
feront  tenus  dans  ces  matières  de  fe  conformer 
à  i'édit  du  mois  de  mars  1675  ,  <îi'  au  titre  16 
de   rordonnance  de  1^67  ("^j, 

C*)  Ge  titre  &  le  trenre  cinquième  font  les  feules 
parties  de  cette  crdoniîance  qu-i  i^i\M  enregjlîrces  au 
parlement  de  Douai.  "    '  ^'       - 
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l/article  lo  ordonne  que  dans  roiit  le  refTorr 
de  cerce  jurididion  les  billets  à  ordre  ,  lettres  de 
change  ôc  billets  pour  valeur  reçue  en  marchan- 
difes  feront  exigibles  fix  jours  après  leur  échéance^ 
que  les  porteurs  pourront  les  faire  proteiler  dans 
cette  incervaiie  ,  Se  que  les  uGnces  au  lieu  d'être  de 
trente  jours ,  feront  comptées  par  mois  ordinaire. 

L'article  2 1  affranchit  des  droits  de  qu'ira  Ôc 
requint  routes  les  deniandes  qui  feront  portées 
en  ce  (iége  ,  les  àé^Q\-\(<cs  qui  y  feront  fournies  & 
les  jugemens  qui  y  feront  rendus.  Voyez  pour 
l'intelligence  de  cette  difpoiiticn  ce  que  nou$ 
difons  au  miOt  Quint  par  rapport  au  Hainaur. 

L'article  2. 3  portoir  que  les  condamnations  par 
corps  prononcées  dans  cette  juridiction  ne  pour- 
roient  être  exécutées  hors  de  fon  reflort  feins 
paréatis  ,  con^é  &  affijtance  ,  fclon  l'ufaf^e  des 
lieux  où  fe  dcvroicnt  faire  kfdites  exécutions  ; 
mais  cette  difpofition  a  été  abrogée  par  une  décla- 
ration du  iç)  avril  1729  ,  oui  a  aflîmilé  fur  ce 
point  les  fentences  du  confulat  de  Valenciennes 
à  celles  des  autres  confulars  du  royaume. 

Avant  \qs  conquc-tes  que  Louis  XIV  a  faites 
en  Hainaut ,  cette  province  étoit  confidérée  comme 
un  pays  d'états.  On  voit  une  charte  du  11  feptembre 
1 390  5  par  laquelle  Albert  de  Bavière  ,  comte  de 
Hainaut ,  &  Guillaume  fon  fils  ,  reconnoifTent 
,que  la  fomme  de  icooo  francs  qu'on  venoit  de 
leur  accorder  pour  fubfide  ,  étoit  un  droit  pu- 
rement gratuit  5  de  que  ni  eux  ni  leurs  fucceireurs 
ne  pourroient  jamais  s'en  prévaloir  pour  fou- 
mettre  forcément  le  pavs  à  de  pareil -es  impofî- 
tions.  Guillaume  le  hls  donna  de  femblables 
reconnoiffanccs  en   140  8   &   1413. 
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Une  cKofe  remarquable  pour  Valenclennes,  eft 
que  cette  ville  n'a  jamais  été  comprife  dans  le 
département  des  états  de  Hainaut  ;  fes  députés 
affirtoient  cependant  aux  alTemblées  générales  qui 
fe  tenpient  à  Mons  :  mais  ,  comme  l'obferve 
Doutreman  ,  c'éroit  feulement  pour  empêcher 
qu'on  n'y  prît  des  réfolutions  contraires  à  leurs 
intérêts  ^  &  la  preuve  qu'ils  n'étoient  point  pour 
cela  confidérés  comme  membres  des  états  ,  c'eft 
qu'ils  prenoient  féance  avant  les  députés  de 
Mons  ,  capitale  du  pays ,  &  qu'ils  n'ouvroient  pas 
leur  avis  dans  les  affaires  qui  n'intérelFoient  que  la 
province  en  général.  C'eft  en  conféqu'ence  de  cette 
particularité  que  Philippe-le-Bon  ,  duc  de  Bour- 
gogne ,  dit  aux  échevins  de  Valenciennes  ,  dans 
une  lettre  donnée  à  Middelbour^  le  1 6  Octobre 
1 447  :  U  accord  &  payement  que  fere^  ^  nous  en- 
tendons que  U  fereii  à  part  &  de  vous-même  j  fans 
pour  ce  être  compris  es  trois  états  de  Hainaut  _,  ne 
que  cefoit  trait  à  quelque  conféquence, 

Doutreman  dit  que  Valenciennes  na  point 
les  trois  états  ,  clergé  ,  noble  (Je  &  commun.  îl 
ne  faut  cependant  point  conclure  de  là  que  cette 
ville  ne  jouifTe  pas  des  privilèges  attachés  aux 
pays  d'états.  Lille  ,  Douai  Se  Orchies  font  de- 
puis plufleurs  lîècles  en  polFelTion  paifible  de  ces 
privilèges  ;  cependant  elles  ne  font  point  adm- 
niftrées  par  le  concours  des  trois  ordres  qui.  les 
compofent  refpedivement ,  ce  font  leurs  magif- 
trats  qui  accordent  l'aide  au  roi  ôc  qui  exercent 
toutes  les  fondions  que  remplilfent  ailleurs  les 
trois  états,  comme  on  l'a  vu  plus  en  détail  au 
mot  Flandre.  Il  en  a  toujours  été  de  même 
à  Valenciennes  ;  le  magiftrat  de  cette  ville* a  tou- 
jours eu  le  privilège  de  délibérer  fur  les  aides 
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demandées  par  le  prince.  Dès  l'an  1405  ,  Guil- 
laume de  Bavière  reconnoîn  par  une  charte 
folemnelle  qu'il  en  avoir  reçu  8000  courojincs 
du  roi  par  efpéciale  grâce  ^  courtoïfic  &  grande 
almnic  &  non  mie  par  fcrvitude.  En  1447  >  Phi- 
lippe-le-Bon  confirmoic  encore  cette  reconnoif- 
fance  par  ces  rermes  de  fa  lettre  citée:  ni  que  ce 
fait  trait  à  quelque  conféquence. 

Le  changement  de  domination  n'en  a  apporté 
aucun  â  cet  égard  dans  Tadminidration  des  affai- 
res de  la  ville  <5:  banlieue  de  Valenciennes  ;  mais 
le  refte  du  Hainaut  François  a  perdu  fon  titre 
&  fon  privilège  de  pays  d'états  ,  en  ce  (fane  de 
faire  corps  avec  le  Hainaut  Autrichien ,  &  on 
ne  le  considère  plus  aujourd'hui  que  comme  un 
pays  de  généralité. 

Le  roi  a  beaucoup  de  domaines  en  Hainaut , 
&  les  chartes  générales  de  cette  province  ren- 
ferment fur  ces  fortes  de  biens  plufieurs  difpo- 
fitions  importantes  :  une  à^s  plus  remarquables 
^ffc  celle  de  l'article  17  da  chapitre  107  ,  qui  alfu- 
jectic  les  héritages  ,  actions  réelles  &  autres  droits 
domaniaux  du  prince  à  la  prefcriprion  de  40  ans. 
Deghewiet  en  fes  inftitutions  au  droir  belgique , 
6.:  Dumées  en  fa  jurifprudence  du  Hainaut  Fran- 
çois ,  ne  forment  pas  le  moindre  douce  fur  la 
validité  de  cette  loi;  mais  quand  on  la  rapproche 
clés  vrais  principes  j  on  fe  fenc  forcé  malgré  foi 
de  la  réprouver. 

U  n'y  a  point  de  plus  grand  défaut  dans  une 
loi ,  que  l'excès  des  bornes  du  pouvoir  de  ceux 
qui  l'ont  portée  ou  introduite.  Or  ,  foit  que  l'on 
cenfidère  l'arricle  17  du  chapitre  107  Aqs  chartes 
générales  comme  un  point  de  coutume  établi  par 
ks  trois  états  de  Hainaut  ,  &:  ratine  par  les    ar- 
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thidncs  Albert  &  ïfabeîle  ,  foie  qu'on  l'enviTage 
coQime  une  loi  propremenr  dire  ,  émanée  direde- 
menc  de  l'aLitorité  légiHative  de  fes  fouverains  j 
on  la  trouvera  toujours  deilituée  de  ce  qui  de-^v 
vroit  être  la  bafe  fondamentale  d'un  pouvoir 
fuflifant  dans  ceux  q^ai  en  font   les  auteurs. 

D'abord  c'eft  un  principe  conilant  que  les 
coutumes  ne  peuvent  étendre  leur  empire  Jufques; 
fur  \qs  droits  &  domaines  du  roi  ,  elles  n'obli^ 
gent  pas  même  le  peuple  in  vim  Jîatud  ^  fed  tan- 
lutn  in  vim  pacii  :  »  C'efl  pourquoi ,  dit  Loyfeaii  y 
35  les  ofîiciers  du  roi  &:  notamment  fon  procu- 
>î  reur  al'liftent  à  la  réda6hon  d'icelles  &  pat  la 
î>  foîemniré  de  l'adbe  principalement  ôc  pour  la 
3>  manutention  de  fes  droits ,  mais  non  pas  pour 
3>  préjudicier  au  roi  par  leur  (impie  préfence  » 
»>  attendu  qu'ils  ne  le  pourroient  pas  par  un  con*^ 
3î  fentement  exprès  «.  Ainfi  les  chartes  générales 
de  Hainaut  ,  confidérées  comme  des  coutumes? 
introduites  par  les  habitans  de  cette  province  ,: 
ne  peuvent  rien  décider  fur  la  queflion  de  favoir 
fi  les  domaines  du  roi  font  prefcriptibles  ou  non. 

On  ne  leur  trouveroit  pas  une  aiKorité  plus 
étendue ,  quand  on  les  coniidéreroit  comme  àts. 
loix  proprement  dites.  Deux  raifons  fenfibles  con- 
courent à  le  démontrer:  i  *''.  en  mettante  part  îa 
queftion  de  favoir  fi  un  fouverain  peut  voîontai- 
fement  diminuer  les  droits  de  fa  couronne  aii 
préjudice  de  fes  fiiccefleurs^  il  ed  certain  que 
les  archiducs  Albert  &:  Ifabelb  n'avoient  pas  ce 
pouvoir  :  l'afle  du  6  mai  1598  j  par  lequel 
Philippe  II 5  roi  d'Efpagne,  avoir  cédé  les  i^ays'Bas 
à  rinfante  fa  lilk  aînée  ,  lui  défendoic  exprede- 
ment  ainfi  qu'à  tous  fes  fucceifeurs  d'inféoder 
lefdiLs  pay^.  ,  ni  de  les  donner  ^   ni   les  aliéner 
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fans    le    confcntcment    des    rois    d'Efpagne  :  i'^. 
Quand  même  Ifabeile   &  fon  mari  aaroieni;  eu 
le   pouvoir   d'aliéner  ,    ou  ,    ce  qui    revient    au 
même  ,  de  foum.etcre  à  la  prefcription  les  biens 
de  leau  domamc   \    on   ne    pourroic  pas  encore 
dire  qu'ils   fe  fuilent  prcjudicics  par  i  article    17 
du  chapicre  107  des  chartes   générales  ,  palfqiie 
le   décret    d'homolo;:;ation  de    ces  loi'i  ren terme 
une  ciaufe  expreife  de  non -préjudice  aux   drous 
ô'  autorités  _,  tant  de  la  fouvcraïncté  dts  archi-' 
ducs   que  de  leurs    domaines   &   autres  qu'ils  ont 
en  leurdit  pays ,  auxquels  ils  n'entendent  aucune- 
ment d.rogcr  par  lefdus  points    &  articles  ,  aL;is 
quiceux  nonoh fiant  eux  &  leurs  fuccejj'eurs  demeu- 
rent en  tous  leurs  droits  &  autorités  comme  aupU' 
ravant. 

Il  faut  donc  en  Hainaut  comme  ailleurs  écarter 
fur  cette  matière  toutes  les  conftitutions  locales  , 
pour  ne  faire  attention  qu'aux  principes  géné- 
ralement reçus  ,  lefquels  tendent  pUr-tout  à  nous 
faire  regarder  les  domaines  des  fouverains  comme 
impreicriptibles. 

Les  importions  qui  ont  lieu  en  Hainaut  font 
de  deux  efpèces  ;  les  unes  font  établies  fur  les 
fonds  ^  les  autres  fur   les  denrées  ôc  confomma- 

tîOilS. 

Les  premières  font  connues  fous  le  nom  de 
vingaèmes  ^  la  perception  s'en  fût  conformé- 
ment aux  rôles  qui  ont  été  arrêtés  par  paroifles  , 
ôc   que  l'on  appelle  cahiers  de  vingtièmes.  , 

Pour  la  fixation  de  c^s  vingtièmes  ,  on  n'a  point 
égard ,  comme  en  Artois ,  a  la  valeur  des  fonds  ; 
mais  on  les  règle  comme  en  Flandre ,  fur  le  pied 
de-î  loyers. 

Il  y  a  un  règlement  fait  en   1C06  par  les  dé- 
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piités  des  états  de  Hainauc ,  conjointement  avec  le 
comte  de  Soire  ,  commifTaire  du  roi  d'Efpague 
6c  de  l'infante  Ifabelle  ,  qui  contient ,  fur  cette 
rnatière ,  plusieurs  difpofîtions  importantes.  Nous 
en  rendrons    compte  à    l'article  Taille. 

Le  droit  de  franc- fief  ne  fe  perçoit  point  en 
Hainaut.  Un  arrêt  du  confeil  du  premier  juin 
i6So ,  avoir  ordonné  que  ce  droit  y  feroit  levé  : 
mais  depuis  il  c(\  intervenu  ,  fur  les  repréfenta- 
tions  des  habitans  ,  plufieurs  arrêts  qui  en  ont 
déchargé  cette  province.  Voyez  à  ce  fujet  rarticle 
Flaîvjdre.  '  ''       ^ 

On  a  vu  au  mêm.e  article  quels  iont  lés  privi- 
lèges du  Hainaut  par  rapport  aux  impofitions  far 
le  fel. 

Les  droits  de  contrôle ,  de  petits  fceaux  ,  d'infi- 
nuations  ôc  de  centièm.e  denier  ,  ont  été ,  dès 
leur  orii^ine  ,  fufpendus  en  Hainaut  par  des' 
abonnemens. 

Ces  abonnemens  ayant  été  révoqués  par  une 
déclaration  du  29  feptembre   1721,  la  provïiice' 
de  Hainaut  obtint  un  arrêt  du  confeil,  le  29  juin 
1728,  par  lequel  elle   fut  difpenfée   d'exécuter 
cette  déclaration  ,  a  la  charge  de  payer  annuel- 
lement   une   fonime  de  trentef-cinq   mille    livres 
pendant  le  cours  du  bail  de  Carlier  ,  qui  avoir 
commencé  au  premier  janvier    1727.  Cet   arrêt 
ordonna   en  outre,  que    la  répartition    de  cette 
fomme  feroit   faite    fur   tous   les  habitans,  fans  r 
diftincfiion  des  exempts  d'avec  les  non-exempts  ,1, 
ôc   en   même   temps    prefcrivit    l'exécution    des-? 
réglemens  faits  pour  empêcher  les  contraventions 
d'une  province  a  une  autre.  Voyez  fur  ce  dernier 
point  Tarticle  Artois. 

Cet  abonnement  a   été   renouvelé  pour  les '^ 
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baux  poftérienrs  à  celui  de  Carlier ,  &  il  fub- 
fifte    encore  aujourd'hui. 

Le  Hainaut  efl:  du  nombre  A^%  provinces  répu- 
tées étrangères  ,  relarivement  aux  marchandifes 
qui  en  fortenc  pour  entrer  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  ou  qui  fortent  de  l'intérieur  du  royaume 
pour  entrer  en  Hainaur.  Ces  marchandifes  font 
fujettes  aux  droits  d'entrée  &  de  fortie  fixés  par 
le  tarif  de  i66j^y  Ôc  par  les  réglemens  poftérieurs. 

Remarquez  cependant  que  les  négocians  de 
cette  province  ont  ,  ainfi  que  ceux  d'Artois  &  de 
Flandre ,  la  liberté  du  tranjlt  pour  plufieurs  objets. 
Voyez  ce  que  nous  difons  là-delTus  aux  mots 
Artois    &  Flandre. 

A  l'égard  des  effets  ,  denrées  &  marchandifes 
qui  j  étant  deftinées  pour  le  Hainaut ,  y  entrent 
par  mer ,  de  quelque  pays  qu'elles  viennent , 
même  de  France  ,  ou  par  terre  du  coté  de 
l'étranger  feulement,  elles  doivent  les  droits  d'en- 
trée du  tarif  du  13  juin  i<>7i  ,  ou  Ats  arrêts 
&  réglemens  qui  l'ont  modifié  ou  interprété. 

Quatrième     partie. 

Points  remarquables  dans  la  jurif prudence  canonique 
du  Hainaut. 

On  ne  connoît  en  Flainaut  ni  la  pragmatique 
de  Bourges  j  ni  le  concordat  François  ,  ni  le 
concordat  Germanique  ^  de  manière  que  la  pré- 
vention ,  les  réferves  du  pape  ,  ôc  l'expedative 
des  gradués  nommés  par  les  univerntés  du 
royaume  {*) ,  y  font  abfolument  ignorées. 

(*)  Mais  Icfî  gradués  de  Louvain  ont  certains  droits 
fur  les  bénéfices  du  Hainaut- Autrichien,  &  cela  en 
vertu  d'un  induit  de  Rome, 


^o8  H  A  I  N  A  U  T. 

Le  concile  de  Trente  y  a  été  reçu  avec  quel- 
ques modifications  ,  ôc  c'efl:  de  là  que  vient 
l'ufage  du  concours  pour  les  bénéfices  cures  de 
ce  pays.  Mais  quoique  le  concile  ordonne  aux 
évèques  de  nommer  à  chaque  cure  foumife  au 
concours ,  les  trois  fujeîs  qui  auront  été  trouvés 
les  plus  dignes ,  pour  que  les  patrons  eccléfîaftiques 
aient  encore  la  liberté  du  choix  ;  M.  Tarchevèque 
de  Cambrai  ,  dont  le  diocèfe  comprend  une 
grande  partie  du  Hainauc,  e(l ,  depuis  un  temps 
iniiiiérnorial  ,  dans  l'ufage  de  ne  nommer  qu'un 
feul  lujet  ,  Se  les  patrons  eccléfiaftiques  font 
obligés  de  lui  préfenter  celui  qu'il  leur  a  indiqué  , 
fans  pouvoir  en  choiiir  d'autres. 

Une  autre  particularité  remarquable  dans  la 
partie  du  Hainaut  qui  eft  du  diocèfe  de  Cambrai, 
c'ell:  que  la  régale  n'y  a  point  lieu.  Voici  l'origine 
de  ce  privilège. 

Le  chapitre  de  Cambrai  fe  prétendoit  en  droit 
d'élire  (on  arclievêque  ,   tant  en  vertu  du  droit 
j:onimun  ,  qu'en  vertu  du  concordat  Germanique , 
ôc  de  l'ufage  pratiqué  avant  la  rédudion  de  cette 
ville  ,   fous  la   domination  fra'nçoife.   Cette  pré- 
tention  ayant  occafionné  quelques  diiiicultés  ,  il 
fut  palTé,  le  25   août    1(^82,  un  traité  entre  les 
commilïaires  du  roi  &   ce  chapitre,  par  lequel 
les  chanoines  ont  cédé  au  roi  leur  droit  de  nomi- 
nation ,  &  les  commiiTaires   du  roi   ont  promis 
'î>  que     vacation    arrivant    dudit   archevêché    de 
î>  Cambrai.  .....  Tcglife   de    Cambrai    jouiroit 

>î  comme  elle  avoir  ci-devant  fait ,  de  l'exemption 
»  de  la  régale  temporelle  ôc  fpiritueîle  ,  oc  y 
5ï  demeureroit  maintenue  a  titre  onéreux  ;  Ôc 
55  qu'en  conféquence  i'adminiftratiou  des  revenus 
n  temporels   dudit    archevêché  ,    appartiendroi: 

9»  comme 
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^3.  comme  ci-devant  auxdits  prévôt ,  doyen  ôc 
a  chapitre  de  ladice  églife  mérropolitaine  de 
)>  Cambrai ,  pour  être  lefdits  revenus  tendus  au 

»  futur  fucceireur comme  auiïï  que  pendant 

>j  la  vacance  dudit  archevêché ,  les  dignités ,  per- 
3>  fonnats,  offices, canonicats,  prébendes,  chapelles 
3>  ëc  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  dans  ladite 
53  églife  &  diocèfe  de  Cambrai,  feroient  conférés 
«  par  le  pape  ,  les  patrons  &  collateurs  ordinaires  , 
îî  &  que  les  bénéfices  dépendans  dudit  archevêché 
if  de  Cambrai ,  demeureroient  réfervés  au  futur 
;>  fuccefleur,  pour  par  lui  être  pourvu  ". 

Ce  ttaité  fut  enregiftré  au  parlement  de  Pari^ 
le  7  feprembre  1^82,  avec  des  lettres-patente* 
du  30  août  précédent,  de  au  parlement  de  Douai 
le  7  février  1715  ,  avec  des  lettres-patentes  du  18 
janvier  de  la  même  année* 

Le  Hainaut  a  été  foumis  au  droit  de  joyeux 
avènement  par  une  décifion  du  confeil  de  conf- 
cience  du  10  octobre  iyi6  ^  confirmée  au  confeil 
de  régence  le  8  mars  17 17.  Mi  d'Agueffeau  cb- 
ferva  dans  le  favant  mémoire  qu'il  fit  à  ce  fujer  , 
que  ,  quoique  les  provinces  nouvellement  acquifes 
à  la  couronne  euifent  été  maintenues  par  leurs 
capitulations  dans  les  loix  ôc  privilèges  de  leurs 
anciens  fouveiains ,  on  ne  pouvoir  étendre  l'effet 
de  ces  claufes  jufquâ  l'exemption  du  droit  ce 
joyeux  avènement ,  puifque  ce  droit  ne  faifolt 
que  repréfenter  celui  de  premières  prières  donc 
.les  empereurs  d'Allemagne  avolent  joui  ou  dû 
jouir   fur  les  églifes  de  ces  provinces. 

Si  l'induit  du  parlement  de  Paris  ne  doit  pas 
avoir  lieu  en  Flandre ,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  a  l'article  de  cette  province  ,  â  plus  forts 
Tome  XXVIIl  Qq 
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xaifon  doit-on  aufîî  en  excepter  le  Hainaut ,  puif-^ 
que  ce  pays  ne  relevoit  ni  diredcment  ni  inJiPr, 
redemenc  de  la  France ,  avant  la  conquête  que  , 
Louis  XIV  en  a  faite ,  ôc  que  par  conféquent  on! 
ne  peut  le  regarder  comme  fujet  à  une  loi  par-x 
ticulière  qui  n*y  a  dû  être  ni  publiée  dans  le'J 
principe  de  fon  émanation,  ni  exécutée  dans  les 
lemps  fuivans. 

Du  même  principe  que  le  Hainaut  ne  reîe--. 
voit  point  de  la  France  avant  que  Louis  XlV**J 
ne  l'eût  acquis  à  la  couronne  ,  il  ré/iilte  que  le 
roi  n'a  pu  fans  un  induit  exprès ,  étendre  a  cette: 
province  le  droit  que  lui  donne  le  concordat  de^ 
nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux.  Remarquez 
cependant  qu'il  ne  nomme  point  par  brevet  aux 
abbayes  du  Hainaut  :  les  religieux  lui  préfentencT 
trois   fujets  ,  &  il  en  choifit  un   que  i'évêqué 
ou  chef-d'ordre  confirme.   Voyez  ce   que  nous 
avons  dit  là-delTus  au  mot  Election  ,  &  ce  que  ' 
nous  dirons  au  mot  Vacance  ,  touchant  l'admi- 
niftration  des  abbayes  vacantes  du  Hainaut ,  & 
des  autres  provinces  des  Pays-Bas. 

Ce  n'eft  pas  l'édit  du  mois  d'avril  1^95,  qui 
règle  en  Hainaut  la  juridiction  eccléfiaftique. 
On  a  vu  aux  mots  Compte  &  Flandre,  les  raifons 
pour  lefquelles  cette  loi  n'y  eft  point  obfervée  : 
les  feules  que  l'on  y  connoifle  fur  cette  matière,  font 
celles  qui  ont  été  portées  par  les  anciens  comtes 
de  Hainaut.  Nous  allons  donner  une  idée  de  leurs 
difpoiitions  les  plus  remarquables ,  en  commen- 
çant par  les  cas  dans  lefquels  elles  foumettent 
les  laïques  à  la  jurifdittion  des  officiaux. 

Des  lettres-patentes  de  Philippe- le-Bon ,  duc 
de  Bourgogne,  données  à  Mons  je  2  février  1447, 
fur  les  remontrances  des  étac^  de  Hainaut ,  dékïi'' 
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denr  aux  officiaux   de   Cambrai ,  de    Liqoq   Sc 
cl'Arras  ,  de  faire  citer  devant  eux  aucuns  fécu-- 
liers  de  cette  province  ,  ^non  pour  cho/e  touchant 
la  foi  &  le  facrement  de  mariage  ,  au  regard  de- 
là   confommatïon    ou    divorce    &  féparation    de 
mariage.  (*) 

'L'archevêque  de  Cambrai  s'écant  plaint  de  cette 
loij  le  duc  de  Bourgogne  nomma  des  commif- 
faires  pour  examiner  {qs  prétentions  ;  &  d'après 
le  compte  qu'ils  lui  en  rendirent,  il  leur  donna 
pouvoir  de  pafTer  avec  lui  un  concordat  qu'il 
ratifia  enfuite  par  lettres-patentes  du  25)  feptembr'S 
1449. 

Cet  ade  renferme  trois  articles  concernant  k- 
jarididion  de  l'ofïicial  de  Cambrai  fur  les  fécu- 
liers. 

Le  premier  déclare  que  la  cour  fpirituelU' 
pourra  cormoître  des  adultères  commis  avec  fcan- 
dale  ,  foit  par  des  femmes  féparées ,  foit  par  clqs 
hommes ,  fans  néanmoins  préjudicier  au  droit 
qu'ont  les  juges  féculiers  d'exiger  dQs  amendes 
pour  ces  fortes  de  crimes  (*^'). 

Le  fécond  attribue  a  la  cour  fpirituelle  ,  la 
connoiffance  de  tous  les  fortiléges  qui  fe  font 
par  invocation  des  mauvais  efprits  ,  ou  en  abufanC 
des  faints  facremens. 


(*)  Ceft  fur  cette  difpofition  qu'a  été  calqué  l'ar- 
ticle 12  du  chapitre  121  des  chartes  générales  ,  portant 
qiie  le  divorce  devra  être  déclaré  par  la  cour  fpirituelle. 

(**)  L'exécution  de  cet  article  a  été  ordonnée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  21  janvier  i58i ,  rendu  con- 
tradidtoirement  entre  M.  de  Brias ,  archevêque  de 
Cambrai,  &:  M.  le  procureur-général  du  parlement  de 
FÏâadrc.  ' 

Qq  ij 
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Le  troifième  maintient  la  cour  fpirituclle  à^ns 
la  connoifTance  des  macièues  décimales,  pour  les 
cas  où  il  fera  feulement  queftion  de  favoir  fî  les 
culcivateurs  payent  mal  les  dîmes  dont  ils  fe  re- 
connoîtront  redevables  :  mais  en  même  temps 
il  déclare  que  les  juges  féculiers  pourront  feuls 
connoître  des  caufes  dans  leCquelles  il  s'agira  de 
favoir  fi  la  dîme  eH:  due ,  ou  à  quelle  quotité  elle 
doit  être  perçue.  .:.;_."> 

De  ces  articles,  les  deux  premiers  fohïISSt- 
ms  à  la  partie  du  Hainaut ,  qui  eft  du  diocèfe 
de  Cambrai  ;  mais  le  troifième  a  été  déclaré 
commun  avec  tout  le  refte  de  la  province ,  par 
l'article  i  du  chapitré  8  des  chartes  générales  (*). 

Le  concordat  de  1449  n'avoit  pas  prévu  toutes 
les  difficultés  qui  pouvoient  s'élever  au  fujet  de 
h  jurididion  de  M.  laichevêque  de  Cambrais 
C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  autre  concordat 
palTé  le  1  mars  15  41,  entre  les  commilTaires  de 
ce  prélat ,  &  ceux  du  grand-bailli  de  Hainaut. 

Ce  dernier  ade  confirme  les  difpofitions  du 
premier  ,  concernant  la  jurididion  de  lofficial 
de'  Cambrai  fur  les  féculiers  du  Hainaut ,  &  il 
en  ajoute  deux  nouvelles  qui  font  très-remar- 
quables. D'abord  il  accorde  à  Tofficial  de  Cambrai 
la  connoilïànce  des  fcandales  provenans  du  défaut 


(*)    Voici  les  termes  de  cet  anic/e ':'    • 

M  Notredite  cour  (  de  Mons  )  aura  la  judicature  Se 
y»  connoilTance  de  toutes  dîmes  ecclcfîaftiques  &  fecu- 
35  Hères  ,  tant  au  poiTeflToire  que  pétitoire  ^  fî  les  héri- 
sir-tages  font  à  redevance  de  dime  ou  non  ,  à  qui 
iiîjelle  ell  due  ,  de  quelle  quantité,  &  en  tous  autres 
M  endroits  ;  Tauf  de  fauflement  dîmer  j  qui  eft  à  con- 
33  noicre  à  la*  cour  fpirituelle  ". 
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d'obfervanon  des  dimanches  &  fctes ,  &  enfuice 
il  le  maintieiit  dans  fa  potTelIion  de  connoîfre 
des  déflorais  des  vierges ,  &  généralement  de  tous 
ftupres, 

Obfervez  que  le  concordat  de  1541  n'a  ja- 
mais été  ratifié  par  le  foùverain  du  Hainaut,  ni 
même  par  fon  grand-bailli  :  ainfi  les  difpofitions 
qu'il  renferme  ne  peuvent  faire  loi  qu'autant 
qu'elles  s'accordent  avec  le  droit  commun. 

D'après  cela  ,  il  eft  évident  que  Tofficial  de 
Cambrai  ne  peut  fe  prévaloir  de  la  première 
des  difpofitions  citées  pour  informer  contre  ceux 
qui  violent  les  jours  de  dimanches  ou  de  fêtes: 
cet  objet  eft  regardé  par-tout  comme  étranger 
a  la  jupdi61:ion   eccléfiaftique. 

A  /égard  de  l'attribution  que  l'autre  article 
fait  à^l'official  de  la  connoifTance  des  déflorais  & 
ftupres  5  quoiqu'elle  excède  les  bornes  ordinaires 
de  la  juridiction  eccléfiaftique  ,  on  doit  néan- 
moins la  tolérer  dans  la  partie  du  Hainaut ,  qui 
eft  du  diocèfe  de  Cambrai ,  parce  qu'elle  n'eft  , 
à  proprement  parler ,  qu'une  fuite  &  une  confé- 
quence  naturelle  de  la  permiftion  que  le  concordat 
de  1449  ,  ratifié  par  des  lettres-patentes  cxpreffes, 
accorde  à  l'archevêque  de  Cambrai ,  de  connoître 
Aqs  adultères  commis  par  des  femmes  féparées 
de  leurs  maris  :  cette  permiflion  fuppofe  dans 
l'archevêque  un  droit  indéfini  de  connoîcre,  par 
fon  officiai ,  de  tous  les  délits  charnels  \  car  la 
reftriction  qu'elle  fait  par  rapport  aux  adultères ,  eri 
limitant  la  compétence  de  ce  prélat  à  ceux  qui  font 
commis  par  les  femmes  féparces  ,  cette  reftridion, 
dis-je,  n'a  point  pour  objet  d'exclure  les  fimples 
déflorations  de  la  jurididion  eccléfiaftique  ,  mais 
d'empêcher  l'official  d'abufer  de  (qs  droits  j  pour 

Q  q  il] 
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troubler  les  mariages  ,  en  infocaiant  ,poUr;§ît 
d'adultères  ,  contre  des  femmes  qui  vivroient 
paifiblement  avec  leurs  maris. 

11  a  été  un  temps  en  Hainaut ,  comme  par-t«ïut 
ailleurs,  où  le  privilège  des  clercs  d'avoir  leurs 
caufes  commifes  aux  tribunaux  eccléfiaftiques ,  étoic 
illimité;  mais  après  bien  des  conflits  &  des  dé- 
bats,  les  juges  féculiers  de  cette  province  fe  font 
refaifis  de  leur  juridiction  naturelle  fur  les  gens 
,d'églife ,  &  l'ont  au  moins  étendue  autant  que  les 
juges  des  autres  peuples. 

D'abord  ils  ont  mis  en  principe  que  le  privilège 
^des  clercs  cefferoit  abfolument  en  matière  réelle. 
L'article  3  du  chapitre  2  des  chartes  générales,  y 
eft  formel. 

En  fécond  lieu  ,  ils  fe  font  réfervés  la  connoif- 
fance  exclusive  de  toutes  dettes  que  les  prêtres  & 
gens  d  églife  peuvent  devoir  au  comte  de  Hainaut , 
àcaufe  de  fan    domaine  ,   aides  (*  )  &  autrement. 

(*  )  On  peut  conclure  de  ce  terme ,  que  tous  ies  biens 
ecclélîartiques  étoient  autrefois  fournis  _,  comme  ceux 
des  féculiers  j  à  la  répartition  des  aides  accordées  par 
les  trois  états-  C'ell:  aufiTi  ce  que  fuppofe  l'article  9  du 
concordat  de  1449^  dont  Tarticle  cité  des  chartes  gé- 
nérales n'eftque  la  répétition;  &■  cti\  ce  qu'établiflT  nt 
très-clairement  les  articles  i  &  17  du  règlement  de  1606 j 
pour  la  réformation  des  cahiers  de  vingtièmes. 

Il  y  avoir  cependant  en  cette  province  plufieurs  corps 
eccléfiaftiques  qui  iouifloient,  à  cet  égard,  delà  même 
exemption  que  ceux  des  autres  pays  j  mais  c'étoit  en 
v<2rtu  de  privilèges  particuliers,  qui ,  par  conféquent^ 
ne  faifoient  que  confirmer  la  loi  générale.  Par  exemple, 
on  trouve  des  chartes  des  14  juin  1458  ,  i  mars  148;? , 
&  18  fepte'Tibre  15.^1  ,  qui  affranchiffent  les  chanoi- 
nefles  8c  chanoines  de  fainte  Waudru  à  Mons,  de  toute 
.contribution  aux  fiibfides  qui  feroient  à  Tavenir  accor- 
des par  les  états. 

Il  paroît  que  je  clergé  de  Hainaut  n'étoit  pas  origi- 
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Ceft  la  difporition  précife  du  concordat  de  1449> 


nairemenr  plus  privilégié,  par  rapport  aux  droits  fur 
les  denrées  &  confammations  ,  que  par  rapport  aux 
impofîtions  réelles.  ^'ti\  ce  que  fuppofent  divers  pri- 
vilèges particuliers  accordés  à  différens  corps  ecclc- 
lîalViques  :  tels  que  des  lettres-patentes  de  i^c6  ,  148a 
&  1485  ,  qui  permettent  aux  chanoines  de  l'aint  Géry 
&  aux  béguines  de  Vaknciennes,  de  prendre,  les  uns 
douze,  les  autres  trois  tonneaux  de  vin,  fans  payer 
d'impôts.  On  fent  qu'une  pareille  grâce  auroit  été 
inutile,  &  même  défavantageufe  ,  iî  l'exemption  avoit 
été  de  droit  commun  en  cette  province  :  on  peut  donc 
appliquer  ici  la  maxime  :  Exceptio  firmat  regulam  in 
eafibus  non  excepiis. 

Mais  cette  jurifprudence  a  été  changée  par  les 
chartes  générales.  L'article  7  du  chapitre  i  r  exempte 
les  nobles  de  payer  tailles  ,  fubjides  ,  tonlicux  ,  chau- 
ciagcs  y  ajforages  &  maltôces  de.  vin  ,  pourvu  qu'ils  n'en 
vendent.  Et  Tarticle  8  ajoute  :  Comme  aufjl  gens  d'atf 
bayes  ,  monajicres ,  églifes  collégiales ,  6'  curés. 

D'après  une  difpoétion  fi^formelle  ,  il  n'eft  point 
permis  de  douter  que  les  perfonnes  qui  v  font  com- 
prifcs  ne  doivent  jouir  du  privilège  qu'tlie  renferme. 
Mais  peut-on  étendre  cette  difpofition  aux  eccléfîaf- 
tiques  qui  ne  font  ni  curés ,  ni  membres  d'un  monaf- 
tère  ou  d'un  chapitre  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Toute  déro- 
gation eft  de  droit  étroi:  j  celle  que  Tarticle  cite  apporte 
aux  anciences  loix  de  la  province  ,  ne  peut  donc  être 
étendue  au  delà  de  ^ts  termes  précis.  D'ailleurs,  Tar» 
ticle  8  du  chapitre  109  fuppofe  bien  clairement  que 
l'article  7  du  chapitre  11,  n'établit  pas  une  exemption 
générale  en  faveur  de  tous  les  clercs ,  puifqu'il  attribue 
à  la  cour  de  Mons  la  connoiflance  de  toutes  dettes  que 
les  prêtres  6*  gens  d'églife  pourront  devoir  au  fouverain- 
k  caufe  de  [es  aides.  Il  ert  évident  que  cette  difpofîtion 
feroit  illufoire  &  fans  objet,  s'il  n'y  avoit  pas  encore 
en  Hainaut  des  prêtres  &  gens  d'églife  fournis  anx  aides  y 
&  en  combinant  cet  article  avec  le  huitième  du  cha- 
pitre 1 1 ,  on  voit  que  cet  affujettifTement  doit  cmbralTer 
tous  ceux  qui  ne  font  pas  gens  d'abbayes  ,  monafieres  » 
églifes  coUégiales  ^  ù  curés. 

Qq  iv 
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confirmé  à  cet  égard  par  larticle  8  du  cliapîtt© 

ÏO9  des  chartes  générales.  r-A 

Troifièniement,  on  a  également  rendu  ce  pri- 
vilège fans  effet  à  Tégard  des  aélions  perfonn^lles 
intentées  contre  les  clercs  ,  dans  des  matières  pu-' 
rement  profanes ,  Ôc  peu  convenables  à  leur  ccat. 
Voyez  à  ce  fujet  larticle  14  du  chapitre  31  <ks 
charte5    générales.  133 

Quatrièmement,  il  eft  de  principe  en  Hainaut, 
que  toutes  les  obligations  contractées  par  djes  clercs, 
font  durelTort  dQS  juges  féculiers  ,  pourvu queljçs 
foient  fondées  en  titres  quelconques  ,  de  manière 
que  les  oUiciaux  font  bornés  à  la  connoiifance  des 
objets  far  lefquels  il  n'y  a  point  d'ade  paffé  entre 
les  parties.  C'eft  ce  que  porte  exprelfément  le 
dernier  article  du  concordat  de  1449. 

On  a  cherché  dans  le  concordat  de    1 541  ,  à 
étendre  à  cet  égard   les    bornes  de  la  jurididion 
eccléllaftique.  Les  députés  de  l'archevêque  de  Cam- 
brai &   du  grand- bailli  du  Hainaut ,  ont   ftipulé 
dans  cet  a6te  ,  que  »  /es  gens  d'églife  _,  prêtres  j& 
î>  autres  confiitués  es  faïnts  ordres  ,  6'  clercs  ayant 
35  bénéfices  y  ne  pourront   être   traités  ni  mis  en 
sî  en    caufç     pardevant    aucun    juge    féculier  , 
i>  pour  raifon  4^  contrats  avec  aucunes  perfonnes 
«  layes^jaçoit   que  lefdits    contrats  fuffent  paffés 
s>  pardevant    aucuns  Juges  féculiers  ,    ou  qu'ils 
?»  euffent    baillé   lettres  ou    cédules    fîgnées  de 
^s»  leurs  mains  ,  n'étoit  que  lefdits  contrats,  lettres 
s>  ou  cédules  filTent  mention  de  fiefs  ,  maifonsou 
^«héritages  ,  ou  de  quelqu'adion  réelle  ,  ou  pour 
%  deniers  du  prince  ,  auquel  cas  les  juges  fécu- 
i3  liers  5  auxquels  en  devra  appartenir  la  cognoif- 
}^  f^nçe  ,   en  pourront  cognoiilre». 
'    On  voit  que^çe  çoDcord^ç  m  IhSjë  ('^bM^t 
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tekn  de  1449  ,  que  par  rapport  aux  fînpleston- 
furés  qui  n'ont  pas  de  bénéfice  ;  mais  il  eft  aifé 
de  faire  voir  que  cette  dérogation  ne  mérite  au- 
cun égard. 

Premièrement,  le  concordat  de  15 41  n'a  pu 
être  fait,  de  la  part  du  grand-bailli,  que  fous  le 
bon  plaifir  du  fouverain  ,  &  il  eft  certain  que 
celui-ci  ne  l'a  jamais  confirmé  expreflfément  :  il 
ne  paroît  même  pas  que  le  grand-bailli  l'ait  ra- 
tifié :  on  ne  peut  donc  pas  alléguer  les  difpofi- 
tions  de  cet  adle  ,  pour  détruire  celles  du  concordat 
de  1449  3  q^^  forment  des  loix  véritables  par  la  ra- 
tification folemnelle  qu'en  a  faite  le  comte  Phi- 
lippe de  Bourgogne. 

En  fécond  lieu ,  les  chartes  générales  ,  qui  font 
poftérieures  de  foixante  &  dix-huit  ans  an  con- 
cordat de  1541  ,  renouvellent  très-formellement 
la  difpohtion  du  concordat  de  1449  ,  &  prou- 
vent en  même  temps  ,  que  celui  de  1541  eft 
refté  à  cet  égard  fans  exécution.  j>  Les  juges  tem- 
>5  porels  de  notredit  pays  (  ce  font  les  termes  de 
l'article  7  du  chapitre  IQ9  )  »  auront  la  connoif- 
»  fance  de  toutes  dettes  conftituées  ou  dues  par 
î>  prêtres  &  autres  gens  d'cgHfe  ,  apparentes  par 
«  lettres  paffees  pardevant  hommes  de  loi ,  No- 
55  raires  &  hommes  de  fiefs,  ou  fous  le  fcel  Ôc  figna- 
55  ture  des  débiteurs ,  &  les  mettront  a  exécution 
55  fur  leurs  biens ,  comme  a  été  fait  ci- devant  «^ 
L'article  9  du  chapitre  17  établit  précifément  la 
même  chofe  :  5»  Pour  ce  que  notredite  cour  à 
jj  Mons  a  eu  d'ancienneté  cognoilîance  de .  .  .  dettes 
55  dues  par  lefdites  gens  d'églife  ,  apparentes  par 
:5  lettres  ou  ccdules —  quand,  pour  tels  cas  ,  la 
i5  cour  fpirituelle  fera  citer  aucuns  manans  de 
5»  notredit  pays  de  Hainaut ,  ladite  cour  à  Mons 
3?  fera  celfer  lefdices  citations  «, 
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Les  juges  féculiersdii  Hainaut  n'ont  pas  été  aiulî 
attentifs  en  matière  criminelle  ,  que  dans  les 
caufes  civiles  ,  à  conferver  leur  juridiction  fur  les 
eccléfiaftiques.  Le  concordat  de  1 541  porte  ,  que, 
yy  les  gens  d'églife  3c  tous  autres  bénéficiers  ne 
5>  pourront  être  punis  ni  corrigés  par  les  juges  fé- 
â>  culiers  ,  pour  leurs  excès  &  délits  par  eux  com- 
••  mis  ôc  perpétrés  ,  ni  condamnés  en  aucunes 
yy  loix  ou  amendes ,  fi  iceux  n'avoient  auparavant 
»  été  déclarés  incorrigibles ,  &  rendus  en  la  main 
"?i  féculière  ,  en  la  forme  de  droit  «. 

Les  chartes  générales  modifient  un  peu  cette 
difpofition.  Elles  afifujettilTent  les  biens  des  clercs 
à  la  confifcation  5  dans  les  cas  où  ceux  des  laïques 
Y  font  fournis  ;  &  comme  une  peine  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  prononcée  par  un  juge  d'églife , 
il  eft  naturel  que  le  juge  royal  inftruife  le  procès 
du  clerc  accufé  :  mais  s'il  le  trouve  coupable ,  il 
doit  fe  borner  à  déclarer  fes  biens  confifqués ,  ôc 
le  renvoyer  au  juge  eccléfiaftique  ,  au  cas  que  ce- 
lui-ci le  requierre,  &  que  l'accufe  foit  conftitué 
dans  les  ordres  facrés  ,  ou  ,  au  moins  ,  qu'il  vive 
cléricalement.  C'eft  la  difpofition  des  articles  11, 
11  ôc  13  du  chapitre   15. 

Cette  difpofition  eft  encore  en  pleine  vigueur 
dans  le  Hainaut  Autrichien  ^  mais  depuis  que  la 
déclaration  du  mois  de  juillet  1(^84  eft  enregif- 
trée  au  parlement  de  Flandre ,  on  a  reçu  dans  le 
Hainaut  François ,  la  diftinc^ion  que  Ton  fait  en 
France  entre  les  délits  communs  6c  les  cas  privi- 
légiés y  ÔC  en  conféquence  on  a  introduit  en  cette 
province  la  formalité  de  finftrudion  conjointe. 
Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt  du  23  odtobre  1(55)2  , 
rapporté   par  M.  Dubois  d'Hermanville. 

Un  privilège  bien  fingulier  Ôc  bien  bizarre  , 
dont  les  eccléfiaftiques  du   Hainaut  ont  autrefois 
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prétendu  jouir ,  étoit  d'avoir ,  aprc$  leur  mort , 
la  connoiffance  de  leurs  teftamens ,  commife  au 
juge  d'églife.  L'article  7  du  concordat  de  1449  , 
porte,  que,  quant  aux  teftamens ,  codicilles  .& 
dernières  volontés  des  prêtres ,  curés ,  gens  d'églife  , 
bénéhciers  ,  officiers  portant  habits ,  &  clercs  ou 
courtes  de  paroiiTe  tonfurés  ^  faits  &  pajfés  parde^ 
vant  notaires  &  témoins  ,  ou  par  autre  forme  ,  la 
connoiflance  en  appartiendra  à  l'ofFicial  de  Cam- 
brai ,    privativement  à  tous  autres  juges. 

Ce  concordat  fut  confirmé ,  comme  on  l'a  dît 

plus  haut,  par  des  lettres-patentes  de  Philippe  de 

Bourgogne ,  mais  par  proviiîon    feulement   ,  & 

avec    cette   claufe  ,   jufqu'à  ce    que  par  nous  y 

fera  conclu  ,  ou  que  autrement  en  aurons  ordonné, 

Ainfî  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  trouver  dans 

les  chartes  générales  ,  àe^  difpoiîtions  contraires 

à  celles  qu'il  renferme  fur  le  point  dont  il  s'agit 

ici.  L'article  9  du  chapitre   27  déclare  que  »  la 

5^  cour  de  Mons  a  eu  d'ancienneté    connoiffance 

jî  de  ...teftamens  de  gens  d'églife  ,    palTés  par- 

j>  devant  hommes  de  fiefs  &  notaires  j  <«    &  en 

conféquence  il  ordonne  que  «    quand  pour,  tels 

'  w  cas  la  cour  fpirituelle  fera  citer  aucuns  manans 

»  de  notredit    pays   de  Hainaut  ,  ladite    cour  à 

»>  Mons  pourra   fai'  e  ceOTer  lefdites    citations  «. 

L'article    1 3  du  chapitre   3  2    n'établit  pas  moins 

pofitivement  la  compétence   des  juges    féculiers 

en  cette  matière  :  >î   Si  débat  ou  difficulté  ,  porte- 

jî  t-il  j  fourdoit  pour  caufe  de  légations  faites  par 

îï  teftamens  &:  codicilles  de  prêtres  ,  curés,  gens  d'é- 

jj  glife  ,  béncficiers  ,  officiers  ou  autres  habitués  , 

jï  faits  &  paifés  pardevant  notaires  &  hommes  de 

5>  fiefs  de  notrcdite  cour ,  ou  d'en  ravoir  compte  , 

î>  la    connoiffance  en   appartiendra    à    notredite 

»  cour  ». 
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;  Gardons-nous  cependant  de  faire  de  ces  deux 
t/xtes  une  application  trop  étendue.  Le  concordat 
de  1449  attribue  à  i'ofïicial  de  Cambrai  la  con-. 
noifTance  des  reftamens  faits  &  pajfés  pardevant 
notaires  &  témoins  y  ou  fous  autre  forme  ,  par  les 
clercs  de  fon  diojèfe  \  les  chartes  générales  ne  lui 
otçnt  que  celles  dts  teflaniens  faits  &  pajfés 
pardevant  notaires  &  hommes  de  fiefs  :  Se  de  là 
refaite  nécelîairement  cette  conféquence,  qu'il  peut 
encore  connoître  dQs  teftamens  olographes ,  dont 
Tufage  eft  autorifé  en  Hainaut  par  Tarticle  1 1  du 
chapitre  3  z  des  chartes  générales.  En  effet  ,  il 
eft  de  principe  que  toute  dérogation  aux  loix 
anciennes  doit  être  renfermée  dans  les  termes 
précis.  Or  j  les  chartes  générales  n'ont  dérogé 
au  concordat  de  1449  que  par  rapport  aux  tefta- 
mens folemnels  :  la  difpofition  du  concordat  refte 
donc  dans  toute  fa  force  ,  relativement  aux  tef- 
tamens olographes.  S'il  pouvoit  refter  là  -  defllis 
quelques  doutes  ,  l'article  19  du  chapitre  1  des 
chartes  générales  les  difliperoir  entièrement  j  car  il 
porte  que  la  cour  de  Mons  connoîtra  feule  &  privati- 
vement  a  tous  autres  juges  de  la  province  ,  »>  de 
s>  cous  çeftamens  &  exécution  d'iceux  ,  aufîî  de 
»  codicilles  &  adjondlions ,  fans  préjudice  aux  teC- 
w  tamens  des  gens  d'églife  ,  félon  le  concordat 
s>  de  fan  1449  "•  Ce  texte  démontre  évidem- 
ment que  les  archiducs  Albert  ôc  Ifabelle  ont 
voulu  que  l'article  7  de  ce  concordat  fût  exécuté 
dans  les  points  auxquels  les  chartes  générales  ne 
dérogent  pas  ,  de  par  conféquent  que  la  con-" 
noifïànce  des  teftamens  olographes  de  clercs  du 
diocèfe  de  Cambrai  en  Hainaut  demeurât  à  Toffi- 
daî.  La  chofe  eft  à  la  vérité  fort  fîngulière  ;  n^aîs 
elle  eft  établie  far  une  loi  précife  qu'il  n*appar- 
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tiém  m  aux  jurifconfukes ,  ni  aux  magiflrars  de 
réformer. 

Voyez  m'eciks  loix  citées  dans  cet  article  les 
annales  de  Hainaut  par  Vinchant  ^  Vhifloire  de 
Hainaut  par  le  père  Delewarde  \  C  hijloire  de  Mons 
par  de  Boujfut  ;  Ch'-Jloire  d  Ath  par  le  même  _> 
Vhïftoire  de  Falenciennes  par  Doutreman  ^  l'hif- 
toirc  de  Bouchain  par  Petit  ;  le  traité  des  droits 
de  la  reine  très-chrétienne  ^  fur  divers  états  de  la 
monarchie  dEf pagne  ;  le  dialogue  entre  trois 
cvocats  François-^  Brabançon  &  Allemand  y  fur 
les  droits  de  la  reine  très- chrétienne  \  le  recueit 
des  édits  &  réolemens  pour  le  rejfort  du  parlement 
de  Flandres'^  les  chartes  générales  du  Hainaut  _, 
avec  les  obfervatioris  de  M,  Haparlier  ;  Ik  jurif- 
prudence  du  Hainaut  François  par  Durmcs  \  le 
traité  des  juridictions  du  même  auteur  *  les  infti- 
tutions  au  droit  Belgique  de  Deghewiet  j  la  jurif 
prudence  du  confeil  ^  fur  les  droits  de  francs-fiefs 
&  d'amortijfemens ,  par  M,  Duhofl  \  l'injiruclion 
fur  les  droits  des  fermes  générales  dans  les  pro- 
vinces de  Flandre  &  de  Hainaut  ,  imprimée  en 
17  5  ^  y  à  V imprimerie  royale  ^  &c.  Voyez  aafïi  les 
articles  Flandre  ,  Artois  ,  Valenciennes  , 
Mons  ,  Ofpicial  ,  Decimateur  ,  Dixme 
CoMMENDE  ,  Prieuré  ,  Portion  congrue  , 
Receveur  des  consignations,  &c. 

(  Cet  article  eji  de   M,  MerLJN  ,  ûvocat  au 
parlement  de  Flandre,  ) 


Fin  du  tome  vin^t-huitième. 


(^11 


CORRECTIONS. 

Tome   XVII. 

Page  jxp,  ligne  9  ^  les  mêmes  déclarations  j  à  compter, 
lifei^  les  mêmes  déclarations  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter. 

Tome    XXI. 

Article  Droits  honorifiques. 

Page  3P3  ,  lignes  ii  &  13  ,  partie  ^ ,  chapitre  9  »  Hfil 
partie  5,  chapitre  10, 

Tome    XXIII. 

Page  f4i,  ligne  ly  ,  titre  17 ,  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1770^  life^^  titre  25  de  Tordonnance  du  mois 
d'août  1^70. 


Les  tomes  XXIX  &  XXX  paroitrçnt  en  octobre 


iitt 


^h 
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